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AVANT-PBOPQS 

La présente publication constitue une autre 
étape dans l'amélloration et l'extension des 
Comptes nationaux du Canada. Elle réunit et met A. 
jour les travaux portant sur Ia statistique annuelle 
exécutés depuis 1951 alors que la statistique chro-
nologique a paru pour la premiere lois dans Co.'nptes 
nationaux—Revenus et d'penses, 1926-1950. Le 
present rapport remplace tous les précédents publiés 
par le Bureau fédéral de la statistique sur les 
Comptes nationaux. 

Trois grandes particularités distinguent le 
present rapport du document de référence précédent: 

Ii incorpore des revisions statistiques dé-
coulant des résultats du recensement de 
1951 et ii bénéficie des perfectionnements 
et des arnéliorilions que des renseignements 
neufs et le remaniement de plusieurs series 
ont permis d'apporter aux chiffres; 
La presentation et la terminologle ont subi 
des modifications qui devraient rendre plus 
claus les tableaux et en faciliter la corn-
prehension et l'utilisation; 

C) Une explication plus détaillée du cadre 
conceptuel des Comptes nationaux fournit 
maintenant un exposé systématique des cons-
tructions et definitions théoriques utilisées 
en comptabilité natlonale. 

Le rapport compte trois parties. Elles sont 
précédées d'une Introduction qui dégage les 
tendances et les fluctuations principales de l'éco-
no'nie de 1926 a 1956. La Premiere Partie qui 
renferme les tableaux, comprend: les grands tableaux 
relatifs au Produit national brut et a la Dépense 
nationale brute; les series en dollars constants qui 
reposent maintenant sur Ia base de 1949; les 
comptes des secteurs; la repartition industrielle 
qul incorpore certains changements de classifica-
tion et qui se fonde maintenant sur le produit 
intérieur au coüt des facteurs; la repartition géo-
graphique du revenu personnel, y compris un tableau 
indiquant le revenu disponible par provinces: des 
tableaux sur lesquels se fondent le secteur public 
des Comptes nationaux, ainsi que des chiffres 
relatlfs a chacun des trols echelons de gouverne-
ment; un certain nombre de tableaux divers qui don-
nent le detail de la dépense personnelle en biens 
et services: une analyse des bénéfices des sociétés 
et les éléments "Imputes" qui interviennent dans 
les Comptes nationaux; divers états de conciliation 
qul indiquent les ajustements nécessaires pour 
ramener les series officielles publiées ailleurs a 
une base approprlée aux Cornptes nationaux; et,  

finalement, des tableaux qui fournissent des chif- 
fres sur la population totale et la population active. 

La Deuxlème Partie explique le cadre con-
ceptuel des Comptes nationaux et falt un bref 
historique du développement et de l'utilisation des 
Comptes nationaux en tant qu'outil de l'analyse 
économique. Cette section vise a fournir a l'utili-
sateur une vue d'ensemble des principes et défini-
tjons d'ordre théorique qul président au système 
statistique. Comme Ia classification est le pivot de 
tout système statistique, l'explication s'efforce de 
façon particulière de préciser la raison d'être du 
cadre classificationnel sur lequel reposent les 
Comptes. 

La Trolslème Partie fait la revue des sources 
statistiques des Comptes et des procédés employés 
pour établir les estimations. Elle vise avant tout a 
donner au lecteur une vue générale du contenu des 
divers agrégats et a lui fournir des éléments d'ap-
préciation de la valeur des estimations. 

Le present rapport est l'oeuvre de Ia Division 
des Comptes nationaux du Bureau fédéral de la 
statis tique. 

Toutes les divisions du B.P.S. ont en quelque 
sorte contribué au rapport. Ainsi. Ia Division du 
travail et des prix a fourni les estimations relatives 
a la rérnunération des salaries ainsi que la plupart 
des series sur les prix qui ont servi au dégonfle-
ment; la Division de l'agriculture, le revenu net de 
l'agriculture; et la Division du commerce inter-
national, les exportations et importations de biens 
et services. La Division de l'industrle et du com-
merce et celle des finances publiques et des 
transports ont réuni et totalisé les chiffres qui ont 
servi a plusieurs estimations. Des remerciements 
reviennent aussi, pour leur collaboration et leur 
aide, a d'autres organismes officiels, en particulier 
la Division de l'impôt (ministère du Revenu na-
tional), le Département des recherches de la Banque 
du Canada, le Département des recherches éco-
nomiques de la Société centrale d'hypothèques et 
de logement et la Direction de l'économique du 
ministère du Commerce. Les estimations de la 
formation brute de capital fixe des entreprises dé-
coulent d'une étude (Private and Public Investment 
in Canada, 126-1951) publiée par le mlnlstère du 
Commerce; dans le cas des années subséquentes, 
elles découlent des rapports (Private and Public 
Investment, Outlook) établis conjointement par la 
Direction de l'économique du ministére du Com-
merce et la Division des attributions génerales du 
B.P.S. Les graphiques ont été établls par la Section 
du dessin du B.F.S. 

Le Statisticien du Dominion, 

WALTER E. DUFFETT. 
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COMPTES NATIONAUX - REVENUS ET DEPENSES 
1926-1956 

Ce qui se dégage des tiente années étudiées 
est la croissance impressionnante de l'économie 
canadienne. Examinées a Ia suite, cependant, ces 
annes accusent de grands changements et des 
perturbations importantes. La priode comprend 
plus ieurs tranches: anndes prospères de 1926- 1929, 
grande crise économigue, reprise hésitante et 
incomplete, mobilisation des ressources pour la 
conduite de la guerre et apparition d'une économie 
de guerre réglemente, retour a une économie de 
paix très active et assortie de pressions inflation-
nistes de plus en plus manifestes, accroissement  

des prix et de l'activité arès l'ouverture de la 
guerre de Corée, légère et courte regression consé-
cutive a l'armistice coréen et boom d'investisse-
ments de 1955 a 1956. 

La croissance de l'économie et, partant, les 
changeinents intervenus dans I'affectation du pro-
duit et dans la source des revenus sont étudiés 
dans la premiere section, "Tendances polyennales 
de l'économie". La seconde section, "Fluctuations 
économiques", porte sur les événements d'ordre 
économique enumeres au paragraphe précédent. 

TENDANCES POLVENNALES DE L 'ECONOME 

Introduction 
La période 1926-1956 est caractérisée par la 

granrie croissance de l'économie canadienne. La 
population s'est accrue de 70 p.  100, soit de 9.5 
5. 16.1 millions d'habitants. La population active 
a mains augmenté, soit de 60 p. 100. Le progrès 
technique a rendu la production plus efficace et a 
permis l'accroissement des loisirs ainsi que du 
volume et de la gamme des biens et services 
consommés et exportés. 

Le Produit national brut (P,N.B.) chiffré en 
dollars constants (de 194) a augmenté de $7,576 
millions en 1926 5. $23,542 millions en 1956, soit 
du triple: l'accroissement par habitant a légèrement 
dépassé 80 p.  100. Cette progression du P.N.B. 
représente un taux moyen de croissance de La pro-
duction réelle d'environ 3Y, p.  100 par année au 
cours de la période t . 

L'élan inflationniste que Ia guerre a imprimé 
et qui a duré durant le gras de l'après-guerre a 
élevé le niveau général des prix d'environ 90 p.  100 
entre 1926 et 1956. Le P.N.B. a presque sextuple, 
passant de $5,152 millions (dollars courants) it 
$30,098 millions; par habitant, ii s'est accru de 
$545 5. $1,872. 

VARI%TIONS DE L'AFFECTATION DE LA 
PRODUCTION NATIONALE 2  

La croissance du P.N.B. s'est accompagnée de 
glissements dans Ia repartition de la production 

raux annuels moyens de croissance composes an-
nuellement. 

Dans cette section et Ia suivante(Variations des 
flux de revenus), l'annee 1928 est comparee avec l'annee 
1956. Ce furent deux années prospéres. On serait porte 

croire que l'année 1929 a tê l'anuCe culminarite du 
"boom'", mais elle presente plusieurs singulazités: 
dépenses de consommation et d'investissement excep-
tionnellement êlevées, baisse des exportations accompa-
gnée d'une hausse des importations, mauvaise récolte 
et chute du revenu des agriculteurs.  

eritre les divers secteurs et de changements dans 
la composition de la dernande de chaque secteur. 
La nature des glissements intersectoriels est 
indiquée au tableau ci-dessous qui montre l'af-
fectation 'Ic la production nationale en dollars 
courantS. 

Repartition procentiielle de Ia 
Depense natiopale brute 

1928 I 1956 

Dépense personnelle en biens et ser- 
62.0 

Dépenses publiques en biens et services 9.3 17.5 
Formation 	brute de 	capital fixe des 

entreprises 	.............................................16. 6 22.1 

vices .......................................................71.4 

Valeur de 	La variation 	physique des 
2.7 stocks.....................................................2.6 

Exportations de biens et services 29.3 21.1 
Importations de biens et services .29. 9 -25.6 
Erreur 	restante 	......................................... . 7 .2 

Total ...................................................... I 	100.01 	100.0 

Les changements remarquables sont l'ac-
croissement de la part des gouvernements et de la 
formation brute de capital fixe des entreprises et 
La diminution de celle des consommateurs. En 1956, 
par rapport a 1928, une proportion bien plus petite 
de la production nationale est allée a l'exportation 
et une proportion plus faible de I'achat national, 5. 
l'importation. 

La pert des gouvernements 
Le glissenient le plus marqué dans l'utilisation 

du produit est la part accrue de la dépense absorbée 
par les gouvernements. Les dépenses publiques en 
biens et services comptent pour 9.3 p. 100 de Ia 
Dépense nationale brute (D.N.B.) en 1928 et pour 
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17.5 P. 100 en 1956. Laccrojssement est surtout 
d'ordre fédéral et tient en grande partie a l'ex-
pansion énorme des dépenses rnilitaires (6 p. 100 
de Ia D.N.B. en 1956 contre une fraction de 1 p. 
100 en 1928). La part militaire a fort augmenté 
après l'ouverture des hostilités en Corée en 1950. 

1)6penses piibLiques en biens et ser ices, 
en pourcentage de Ia Dépense natiorale brute 

1928 1956 

2. 3 8.9 
.3 6.0 

2. 0 2.9 

7. 0 8.6 

Fédérales 	.................................................... 
Militaires 	................................................ 
Autres...................................................... 

2.0 3.5 
Provinciales et municipales 	.................... 

5. 0 5.1 
Provinciales 	......................................... 
Municipales 	.......................................... 

Dépenses publiques en biens et 
sevlces 	....................................... 9.3 17.5 

Bien que les dépenses militaires aient le plus 
joué dans l'augmentation de la part publique du 
produit les depenses publiques affectees A, d'autres 
fins se sont aussi élevées relativement a la D.N.B. 
Les dépenses fédérales non niilitaires sont passées 
de 2 P. 100 du P.N.B. en 1928 a près de 3 p. 100 
en 1956 et celles des provinces, de 2 a 3 14 p. 100;  

celles des municipalités sont demeurêes a peu 
prês les mrnes (5 p. 100).  Cet étal de choses 
refléte le rOle généralement accru des gouverne-
ments et tient en particulier aux frais des diverses 
mesures de sécurité sociale adoptêes durant la 
période. 

La part de Ia formation brute de capitaL fixe 
En 1956, 22 p.. 100 de Ia production nationale 

a servi a la formation brute de capital fixe des 
entreprises contre près de 17 p.  100 en 1928. T.a 
repartition de la dépense n'a pas heaucoup vane 
de 1928 a 1956: construction domiciliaire. 23 p. 
100; construction non domiciliaire et achat de 
machines et équipement, et le reste (38.5 chacun). 

La part du secteur extérleur 
Limportance relative de l'exténieur a diminué 

au cours de la période. Malgré l'accroissement et 
Ia diversification de la capacité d'exportation, 
phénomnes particuliers de l'après-guerre, les 
exportations de biens et services ont répondu pour 
seulement 21 p. 100 de la dépense totale en 1956 
contre 29 P. 100 en 1928. Les importations de hiens 
et services ontaussi diminué en importance relative: 
environ 26 p. 100 de la déperise totale en 1956 
contre 30 P. 100 en 1928. Ce recul de l'exténieur 
reflète l'accroissement de l'économie inténieure et 
comme marché et comme fournisseur. 

DPENSE PERSONNELLE EN BIENS ET SERVICES 
1926 - 1956 

(MILLIONS DE D0LLRS) 
- 	 20003 
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La part des consommateixs 
La ctépense personnelle en biens et services 

totalisait $18697 millions en 1956, soit 62 p.  100 
de la dpen.se totale. proportion heaucoup plus 
faible qu'en 1928. En riollars constants (1949), la 
consommation par habitant s'est élevêe de $623 
en 1928 a $965 en 1953, soit de 55 p. 100. 

Le comportement du consommateur s'est fort 
modifjé au cours de la période. Par suite de l'évolu-
tion de ses goüts et de Ia hausse de son reverlu. 
le consommateur a fait une part plus grande aux 
biens durables (13 p. 100 du total en 1956 contre 
9 P. 100 en 1928). Cola a eu lieu aux 'lépens des 
biens non durables (51 p. 100 en 1956 contre 55 p. 
100 en 1928). La part consacrée aux services est 
demeurée I peu près la même. 

Ii y a eu aussi 'I'importants changements a 
l'intérieur do ces grandes categories cornrne l'indi-
que le tableau qui suit. II y a baisse relative des 
dépenses d'alimentation et r]'habillement et hausse 
relative des dépenses en tabacs et alcools. On 
observe un accroissement important des dépenses 
en automobiles, appareils et radios. 

1)éper'ses do consornration eprimée.s en 
l)Ourceiltage di' total (certain.s élments) 

1928 	I 1956 

Alimentation 26.4 24. 1 
Rahillement et effets persorinels 14.5 10.8 
Alcools 	...................................... 3. 1 	I 3.8 
Tahacs............................................ 2.4 2.7 
Automobiles neuves et d'occaslon 2. 9 S 
Apparells 	et 	radios 	............................... 1.9 2.6 

Le groupe des services accuse des tendances 
très opposées. Ainsi. los frais se rattachant I 
l'utilisation de materiel de transport personnel ont 
gagnC du terrain tandis riue los frais de transport 
acheté en ont perdu. Les dépenses en service 
domestiue ont très peu progressé par rapport a 
l'ensemhle. 

V%RETJONS DES FLUX BE REVENUS 

Variations de Ia part des facteis 
Ii faut retenir quo Ia part des facteurs, tant 

déterminée d'après los categories de gains, no 
représente pas Ia part du revenu total allant aux 
divers groupes de la collectivité. Les particuliers 
peuvent avoir plusleurs sources de revenu; les 
salaries peuvent toucher des intérêts ou des lovers; 
les agriculteurs peuvent hors saison s'engager 
comme ouvriers. Pour les fins de la présente 
analyse, chaque catégorie de revenu figure au 
poste approprié. Ainsi, seuls les revenus provenant 
de La production agricole sont compris dans le  

"Revenu net de l'agriculture". De plus, les trans-
ferts, qui influent sur la repartition des revenus 
entre les divers groupes do la collectivité, sont 
exclus, par definition, du Revenu national, n'étant 
pas des paiernents pour services rendus. U faut 
retenir aussi que los categories de gains distinguées 
ici peuvent reprCsenter des gains de plusieurs 
facteurs de production; ainsi, le 'Revenu net des 
entreprises individuelles" comprend aussi bien le 
rendement des capitaux investis dans l'entreprise 
que la rémunération du travail du propriétaire. 

Les variations de la part des facteurs peuvent 
refléter un glissement de l'importance relative de 
diverses industries. La forme ,juridique vane 
grandement d'une industrie a l'autre. La forme 
socHtaire caractériso Ia fabrication et l'extraction 
minlére, tandis quo la forme non sociétaire est 
commune dans les services et la construction. 

Durant Ia péniode étudiée, deux postes ont 
accru leur part du Revenu national: rémunération 
des salaries, de 57 p. 100 en 1928 a 64 p. 100 en 
1956; hénéfices des sociétés, do 9 a 12 P. 100. 
Par ailleurs, la part des entrepnises individuelles 
non agricoles a baiss4 do 12 1 8 P. 100. Ces glisse-
ments tiennent aux variations structurelles sus-
mentionnées et peut-étre aussi a l'extension do la 
forme sociétaire. 

tlments dii Revenu national expnimés en 
pourcentago dt' total 

1928 1956 

57. 3 63.8 Rémunération des salaniCs 	................. 
Solde et allocations militaires . 1 1.8 
BénCfices des sociétés avant impOts 9.2 12.2 
Loyers 	intéréts et revenus divers des 

placements 	................ 	. 7.6 8.5 
Revenu net allant a l'agriculture 13. 4 6.4 
Revenu des entreprises individuelles ot 

non 	agricoles 	............................ 12.4 8.4 
Réévaluation 	des 	stocks 	... 	.... 	.... ...... 	I - -1. 1 

Reenu national net au coOt des 
lacteurs ...................... 	100.0 	100.0 

La part (8½ p. 100) des loyers,  iritérêts et 
revenus divers des placements a été un peu plus 
Clevée en 1956 qu'en 1928. Cependant, elle est 
de'neurée en has du niveau do 1928 durant le gros 
lie la guerre et de l'après-guerre. Le loyer net 
fictif des logements hahités par les propriétaires 
est inclus dans ce poste; l'accroissement important 
du stock domiciliaire et la hausse des loyers au 
cours de l'après-guerre sont au nombre des causes 
qui ont travaillé I rétablir La part de cot élérnent. 

La baisse considerable de l'importance relative 
du revenu net de l'agniculture tient I la situation 
nouvelle de l'agniculture clans l'économie. La 
question est étudiée clans la section suivante. 
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CROISSANCE DU PRODUIT INTERIEUR BRUT RAR INDUSTRIE 
(AUGMENTATION ENTRE 1928 ET LES ANNEES 1946 ET 956) 

(MLLI0NS DE DOLLARS) 
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La comparaison de la part du produit total 	industries, exprirné en pourcentage du total 

dérivant de l'agriculture au cours do deux années 
peut se ressentir de l'influence inégale do la  
temperature. Cependant, ii est manifeste que l'agri-
culture est devenue une source de production beau-
coup moms importante de 1928 a 1956. En 1956. 7 
p. 100 du Produit intérieur brut est dérivé de l'agri-
culture. contre 16.5 P. 100 en 1928. 

Le recul de l'agriculture .s'est assorti d'une 
baisse marquee de la main-d'oeuvre agricole 
(1.305000 travailleurs en 1928 contre 804,000 en 
1956). Ainsi, en 1929. l'agriculture occupait le 
tiers environ de la population active contre 14 p. 
100 en 1956. La diminution tient a l'expansion 
polyennale de la superficie des fermes. i l'am-
lioration des techniques agricoles et a la mécanisa-
tion croissante des travaux, si hien que la produc-
tion nette par travailleur agricole s'est fort elevee 
et bien au delà du chiffre des industries non 
agricoles. 

1928 1956 

16. 5 7.3 Agriculture 	................................................. 
Exploitation 	forestière 	............................. 1. 3 1.9 

7 .3 
Mines, carrières et puits de pétrole 3. 3 4.5 

22. 3 28.0 

Pêche 	et 	piégeage 	.................................... 

Fabrication 	............................................... 
3 6.0 

Transports. 	entreposage, 	communica- 
. 

3.1 

Construction 	..........................................4. 

tions et services d'électricité, de gaz 
et 	d'eau 	.............................................. 11.8 

Commerce 	de 	gros ..................................... 3. 6 
. 

4.5 
Commerce de detail 	................................. 8 9.0 
Finances, assurances et immeuble 1 9.7 
Administration ei defense publiques 3.4 6.4 

13. 6 10.6 Services 	.............................................. 

	

Produit 	intCrieur 	brut 	au coOt 	des 
lactelEs 	... ................ 	.... 	... 	..... 	......... . 00.0 100.0 

Même si le recul de l'agriculture comme source 
du produit s'est accompagné d'une augmentation de 
l'importance relative des mines, carrières et puits 
'le petrole et de l'exploitation forestière. les indus-
tries primaires n'ont fourni que 14 P. 100 du pro-
duit en 195$ contre 22 p.  100 en 1928. 

Si l'industrie primaire a diniinué en importance, 
par contre, Ia fabrication a fort accru sa contribu-
tion au produit, soit 28 p. 100 en 1956 contre 22 p. 
100 en 1928. ce qui indique l'expansion de l'indus-
trie secondaire au cours 'le la période. 
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Les autres industries qui ont gagné du terrain 
sont la construction, le commerce, les finances, 
les assurances et l'immeuble. 

Les transports, les communications et Pentre-
posage ainsi que les services publics ont légère-
inent diminué, soit de 13 p.  100 en 1928 a 12 p.  100 
en 1956. L'accroissement du parc automobile et 
l'extension et l'amélioration des routes ont fait 
baisser l'importance des transports en commun. 

SOURCE DU REVENU PERSONNEL 
CERTAINES ANNEES 

(POueCElTAGE 

*RANSFRTS 

SES 

.71 
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Revenu personnel 
Le revenu personnel s'est élevé de $4,554 

millions de 1928 a $21,958 millions en 1956. Le 
revenu personnel par habitant était de $463 en 
1928 et de $1,365 en 1156. soit presque le triple. 
Le revenu personnel disponible est passé de 
$4,495 millions a $20,238 millions. soit un accrois-
sement de 175 p. 100 par habitant. flurant la même 
période, les prix a la consommation ont augmenté 
de 70 p.  100, mais le gain du revenu reel par iabi-
tant n'en a pas moms été considerable. 

Certains glissements des sources du revenu 
personnel, a savoir l'iinportance plus grande de la 
rémunération des salaries et le déclin de 1'imor-
tance du revenu de l'agriculture et du revenu des 
entreprises individuelles, ont été étudiés plus haut 
dans le cadre de Ia part des facteurs et de la 
source industrielle du produit. Ii y a lieu de noter 
ici que la somme des intérêts et dividendes et des 
loyers nets recus par les particuliers a formé une 
part sensiblement moms importante du revenu per-
sonnel en 1Q56 qu'en 1928 parce que les paiements 
de dividendes n'ont pas augmenté a l'égal du 
revenu personnel. 

L'accroissement des effectifs de la fonction 
publique et des forces armées a élevé la contribu-
tion des gouvernements au produit de 3 p. 100 en 
1928 a 6 P. 100 en 1956. 

Les services (sans les gouvernements) ont 
fourni 14 P. 100 du produit en 1928 et 11 p.  100 en 
1956. La diminution reflète la baisse considerable 
du produit dérivant du service domestique, baisse 
contrebalancée partiellement par l'expansion des 
autres éléments des services. 

REPARTITION DES BENEFICES DES SOCIETEfS 
CERT.AINES ANNEES 

C P OURC EN TAGE C 

'00- — 

PASS,F-,MP6TS 

• 	-:: 
7-7-, 

DIVIDED 
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".'• 	•:•:-: 

I 1FF 	IC 	
F 

- 

tz 
I • : e i3Yl -- 	I9E 

Revenu personnel — Repartition procentue lie 

1956 

59. 2 64.8 
Solde et allocations militaires .2 1.9 

13. 6 6.6 
Revenu net des autres entreprises mdi- 

12.8 8.8 

Rémunération des salaries ....................... 

viduelles.................................................
Intéréts, dividendes et loyers  nets des 

Revenu net de l'agridulture ..................... 

12.2 9.7 particuliers ............................................. 
2. 0 8.2 Trarisferts (sans les lntêrts) ................. 

Revenu personnel 	................................. 100. 0 100.0 

Le grand changement intervenu dans les 
Sources (lu revenu personnel durant la période est 
l'importance fort accrue des transferts par suite de 
l'adoption de regimes assez complets de sécurité 
sociale. Les transferts formaient 8 p. 100 du revenu 
personnel en 1956 contre 2 p.  100 en 1928. 



14 
	

BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE 

Au dbut de la période, les seuls transferts 
importants étaient les indemnités payées aux tra-
vailleurs accidentés et les suhventions versées 
aux institutions pri vées désintéressées (principale-
ment les hôpitaux et les universités) au niveau 
provincial et municipal et les pensions militaires 
au niveau fédéral. En 1927, le gouvernenent fédéral 
s'est engage a payer une partie des dépenses des 
pensions de vieillesse provinciales. Au cours de la 
crise économique, les transferts (secours directs 
surtout) ont fort augmenté et constitualent, en 1934, 
7 P. 100 du revenu personnel. En 1939, le gouverne-
ment fédéral a commence a verser des sommes aux 
cultivateurs des zones a faible rendement de 
l'Ouest; l'assurance-chórnage a été introduite en 
1941; les allocations familiales ont suivi en 1944; 
les pensions de vieillesse générales et les pen-
sions aux aveugles sont venues en 1952; et les 
pensions aux invalides sont apparues en 1955. 
Diverses allocations spéciales aux anciens corn-
battants ont joué un role important au lendemain de 
la guerre, tandis que les pensions aux invalides de 
guerre figurent constamment au budget fédéral. 
Depuis quelques années, les transferts les plus 
importants (sauf le service de Ia dette publique) 
sont les allocations familiales et les pensions de 
vieillesse, au niveau fédéral, et les subventions 
aux institutions privées désintéressées, au niveau 
provincial et municipal. 

Revenu des gouvernements 
L'expansion re lativement considerable des 

dépenses publiques s'est accompagnée de change-
ments frappants dans les sources du revenu des 
gouvernements. Durant les premieres années de la 
période, les impOts indirects étaient la source 
principale, alors qu'â la fin de la période la plus 
importante était les impOts directs. Ainsi, en 1928, 
72 p.  100 du revenu provenait des impOts indirects, 
contre 45 p.  100 en 1956. Les impOts personnels 
directs et les impOts directs sur les sociétés .se 
sont élevés d'i peu près autant, soit les premiers 
de 6 p.  100 en 1928 a 21 p.  100 en 1q56 et les 
seconds de 5 a 17 p.  100. 

Par suite de ces glissements, les impOts directs 
frappant les particuliers et les sociêtês se sont 
fort accrus relativement au Revenu national. Les  

impOts directs percus des particuliers sont pass€s 
de 1 p.  100 du Revenu national en 1928 a 7.5 p. 100 
en 1956;  dans le cas des sociétés, us ont augmenté 
de 1 a 6 p.  100. Par contre, les impOts indirects, 
Si on les compare avec le Produit national brut. 
sont demeurs remarquablement stables, soit 11 p. 
101) du Produit national brut en 1928 et 12 p.  100 
en 1956. 

Sources du revenu des gouvernements 
exprlmées en pourcentage du total 

1928 1956 

1mpts directs: 	particuliers .................... 6. 2 20. 9 
lmpôtS 	directs: 	socits 	.......................... 4. 7 17.3 
ImpOts 	retenus 	. ... .. .................................... 	. - 

.8 

ImpOts 	indirects 	...................................... 72. 1 45.1 
Revenu des placements 	.......................... 14. 7 9.9 
Cotisations 	patronales 	et 	salarlales 

aux caisses publiques d'assurances 
sociales 	et 	de 	pension ......................... 2. 3 6.0 
Revenu des gouvernementS ................. 100. 0 190.0 

Le revenu des placements gouvernementaux 
comprend les hénéfices des entreprises corn-
merciales gouvernernentales telles que les chemins 
de fer nationaux du Canada, les régies provinciales 
des alcools et les services publics des provinces 
et des municipalités, ainsi que les intérêts sur les 
prêts et avances et sur les fonds publics comme les 
caisses d 'assurance-chômage et d' indemnisation 
des travailleurs accidentés. Le revenu de cette 
source a baissé de 15 p.  100 en 1928 a 10 p.  100 
en 1956. 

Les cotisations patronales et salariales aux 
caisses d'assurances sociales et de pensions des 
gouvernements sont devenues une source plus im-
portante de revenu au cours de la période, passant 
de 2 p.  100 en 1928 A. S p.  100 en 195. L'introduc-
tion de l'assurance-chOmage en 1941 et les lois 
subséquentes aui en ont étendu la portée sont les 
causes principales de cet accroissement. 

LES FLUCTUATIONS 9CONOMIQUES, 1928-1958 

Introduction 
La revue chronologique des fluctuations de 

l'activité économique entre 1926 et 1956 appelle 
d'abord quelques observations générales sur le 
comportement de l'économie canadienne au cours 
des mouvements cycliques de l'activité économique. 

Les variabilités des investissements sont a 
la base des mouvements cycliques. L'élément de Ia 
demande le plus instable est Ia dépense en cons-
structions et équipement des entreprises. Ainsi, 
cette dépense, qui en 1928 représentait 13 p.  100  

de la Dépense nationale brute, s'est effondrée a 
moms de 5 p. 100 en 1933 au creux de la crise 
économique. La construction domiciliaire qui tend 
a etre moms instable, comptait pour moms de 4 p. 
100 de la Dépense nationale brute en 1928 et pour 
2 p. 100 environ en 1933. Au cours du boom d'in-
vestissement de 1956, la dépense en constructions 
et équipement des entreprises a formé une part 
(17 p.  100) plus forte encore; compte tenu des 5 p. 
100 de la construction domiciliaire, Ia formation 
brute de capital fixe des entreprises a absorbé 22 p. 
100 de Ia dépense nationale totale en 1955 contre 
moms de 17 V. 100 en 1928. 
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Une grande part de la variation cycilgue de la 
production totale prend Ia forme de variations des 
investissements en stocks; dans les cycles courts, 
les variations des stocks peuvent jouer un role 
predominant. La guantité de stocks nécessaires a 
la production et a la distribution des biens vane 
selon le niveau de l'activité économique; toute 
contraction ou expansion de l'activité économique 
est habituellement accentuée par un déstockage ou 
un stockage. La speculation, qu'elle se rattache 
au mouvement cyclique et aux faits d'ordre politique,  

influe aussi sur le rythme du stockage. C'est ainsi 
queen 1928 et en 1956 les Investissements en 
stocks des entreprises ont répondu pour environ 
2 p. 100 de la Dépense nationale brute. En 1933, 
Ia liquidation de stocks, gui n'étaient pasremplacés 
par la production courante, a compté pour 2 P.  100 de 
la Dépense nationale brute. Aprés l'ouverture de la 
guerre de Corée au milieu de 1950 et aprés l'armisti-
ce intervenu trois ans plus Lard, les fluctuations des 
investissements en stocks des ent.reprises ont beau-
coup influé sur le niveau du Produit national brut. 

VALEUR DE LA VARIATION PHYSIQUE DES STOCKS 
DES ENTREPRISES NON AGRICOLES 

(MILL ON OE 1)OL.LARS( 
GUI) 

41.0 

200 
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Les exportations canadiennes ont toujours été 
constituées d'un nombre relativement petit de 
matières premieres. Ii en est encore essentielle-
merit ainsi, malgré Ia diversification ces dernières 
années de la capacité d'exportation. La valeur des 
exportations fluctue donc grandement selon les 
variations des prix mondiaux et de l'offre et de la 
dernande sur les marches internationaux. Ainsi, les 
exportations de biens et services formaient plus de 
29 p. 100 de la Dépense nationale brute en 1928 
contre seulement 21 p. 100 a leur reux (1932) de la 
crise éconornique. De mêrne, les importations sont 
sujettes a de grarides variations parce qu'elles se 
rattachent étroitement aux variations des investis-
sernents et des dépenses en biens durables de 
consommation (qui sont en grande partie importés) 
et parce qu'elles reflètent les variations du revenu. 
Les exportations, parce qu'elles influent sur le 
niveau de l'emploi et du revenu, ne tardent pas a se 
répercuter sur la demande d'importations En 1928, 
30 p. 100 de la dépense totale allaient a l'importa-
tion de biens et services contre moms de 24 p. 100 
en 1933. 

Les dépenses de consommation, d'autre part, 
demeurent relativement stables au cours du cycle 
économique. Cette stabilité relative se rattache au 
mouvement cyclique du revenu personnel (et du 
revenu disponible) de même qu'au taux auquel le 
revenu se dépense. Le revenu personnel ne vane 
pas autant que le Revenu national parce que les 
paiements de dividendes ne reflètent pas pleine-
merit La variation des bénéfices des soci4t6s et  

que le niveau des transferts est en partie in-
dépendant du niveau de l'activité économique et 
en partie inversement solidaire du Revenu national. 
Ainsi les transferts sous forme de secours directs 
durant la crise économique et sous forme de presta-
tions d'assurance-chômage ces dernières annCes 
ont évolué a l'oppos du Revenu national. A cause 
du caractère progressif de l'impôt sur le revenu, les 
rentrées fiscales sont très sensibles aux variations 
du revenu, de sorte que le revenu personnel dis-
ponible vane plus étroitement que le revenu per-
sonnel. 'n outre, une partle des variations du 
rçvenu personnel disponible sont ahsorbées par les 
variations du taux de l'épargne personnelle. Le 
consommateur épargne plus quand son revenu 
s'élève; ii épargne moms et même désépargne 
(afin de maintenir son niveau de vie) quand son 
revenu diminue. Ainsi, les dépenses de consomma-
tion représentent une plus grande proportion de la 
Dépense nationale brute en période de regression 
et une plus petite proportion en période de prospë'-
rite, même Si elle diminue ou augmente en chiffres 
absolus. En 1933, les dépenses de consommation 
forrnaient 85 p. 100 de la Dépense totale contre 71 
P. 100 en 1928. 

Les dépenses publiques tendent elles aussi a 
demeurer assez stables au cours du cycle: Ce-
pendant, leur stabilité implique nécessairement que 
la relation entre les dépenses publiques et la 
Dépense nationale brute vane en périodes de 
prospérité et de regression. 

PARGNE ET FORMATION DE CAPITAL DES ENTREPRISES 
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Ces généralisations au sujet du comportement 
des éléments de la dernande ne s'appliquent pas, ii 
va de soi, a l'économie de guerre. Wntre 1940 et 
1945, ii y a eu expansion énorme des dépenses 
publiques. Durant une partie de cette période, Ia 
formation brute de capital fixe des entreprises a 
diminué en chiffres absolus comme en chiffres 
relatifs car beaucoup d'actifs matériels durables 
étaient achetés par l'Etat. Durarit la méme période, 
les pénuries de temps de guerre se traduisaient 
par une raréfaction des stocks des entreprises. Les 
dépenses de consommation ont augmenté en volume 
et en valeur durant la guerre, mais pas tout a fait 
autant que la Dépense nationale brute; elles repré-
sentaient seulement 53 P. 100 de la Dépense na-
tionale brute en 1944. 

L'épargne personnelle, negative durant le 
marasme des années 1930, s'est élevée rapidement 
durant les années de guerre pour former a son 
maximum, en 1944, prés de 15 P. 100 du produit 
national brut et près de 22 p.  100 du revenu per-
sonnel disponible. Ce taux élevé de l'épargne per-
sonnelle résultait des exhortations officielles a 
épargner pour des motifs d'ordre patriotique, ex-
hortations puissamment renforcées par la pénurie 
de biens de consommation. '1ême au point culminant 
de la fiscalité de guerre (1944), le revenu net des 
gouvernements n'a jamais dépassé 20 p.  100 du 
Produit national brut tandis que leurs dépenses 
formaient 42 p. 100 de la dépense totale. 

L'épargne brute des sociétés n'a pas beaucoup 
fluctué car les provisions pour consommation de  

capital, qul sont fonction du stock de capital, en 
sont le gros élément. L'épargne brute des sociétés 
ne suffit pas, normalement, a financer la formation 
brute de capital uixe. 

Durant la guerre, alors que la formation brute 
de capital a fléchi, l'épargne des sociétés ainsi 
que l'épargne personnelle considerable (voir plus 
haut) ont aide l'2tat a financer ses énormes dé-
ficits. A partir de 1947, et durant presque tout 
l'après-guerre, 1'Etat a conriu un excédent et a pu 
ainsi financer ses programmes d'investissement. 

Durant le gros de la période 1950- 1956, urie 
partie de l'épargne nécessaire au financement de la 
formation brute de capital a été fournie par l'exté-
rieur. Cela s'est traduit par un accroissement du 
passif net envers l'étranger reflété clans le deficit 
courant de la balance des paiements. 

1928 -1929 
Le marasme qui a suivi la premiere guerre 

mondiale a été aigü mais de courte durée. En 1923, 
l'activité économique mondiale avait repris son 
ascension et le volume du commerce mondial était 
presque remonté a son niveau d'avant-guerre, créant 
ainsi un climat favorable a la mise en valeur de 
nouvelles ressources et a l'expansion économique 
générale du Canada. De plus, deux circonstanCeS 
spéciales ont favorisé la croissance de l'économie 
canadienne, a savoir, des prix favorables pour ses 
principaux produits d'exportation et une série de 
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bonnes rcoltes alors que la demande mondiale de 
blé était très élevée. 

Les années 1926- 1929 ont marqué le sommet 
d'une périade de croissance rapide. Entre 1926 et 
1929. Ic Produit national brut a augmenté de $5,152 
a $6. 134 millions, soit de 19 p. 100. La population 
s'est accrue de 6 P. 100 et l'emploi, de 8 p.  100. 

Le chiffre de plus en plus élevé des investis-
sernents en constructions et équipement des entre-
prises a été le grand facteur de l'expansion de la 
production et du revenu. Ces investissernents sont 
passes de 10 p.  100 de la Dépense nationale brute 
en 1926 a 15 P. 100 en 1929, soit un accroissement 
dépassant 85 p. 100 ($501 millions a $931 millions). 
Les dépenses en constructions dorniciliaires ont 
aussi augmenté d'année en année, mais leur in-
fluence a été beaucoup moms forte. 

Les dépenses de consommation se sont élevées 
de 30 P. 100, soit de $3,542 millions en 1926 a 
$4.621 millions en 1929. L'augmentation des dé-
penses en biens durables a été particulièrement 
importante (50 p. 100). 

Les dépenses publiques en biens et services 
n'ont cessé de croltre pour dépasser de 31 p. 100 
en 1929, celles de 1926. Les dépenses provinciales 
et municipales se sont ressenties de l'extension et 
de l'arnélioration des routes et de la creation de 
divers services pour une population urbaine toujours 
plus nornbreuse. 

Les variations de la valeur des exportations 
de biens et services ont été relativement faibles 
et inégales d'année en année. La valeur des im-
portations s'est constamment élevée; en 1929, elle 
dépassait de 28 p. 100 celle de 1926. Ii est apparu 
un deficit des transactions courantes avec l'exté-
rieur, mais ii n'a pas été important avant 1929 (5 p. 
100 du Produit national brut). 

Même avant que le marasme mondial ne fftt 
annoncé par l'effondrement boursier en octobre 
1929, certains points défavorables s'étaient mani-
festés dans l'économie canadienne. Les exporta-
tions ant été sensiblement plus faibles en 1929 
qu'en 1928. Les bonnes récoltes de blé en 1928 
dans les grandes regions productrices, dont le 
Canada, ont fait naltre un excédent embarrassant. 
Au Canada, la récolte de blé a été maigre en 1929 
et la diminution de la production agricole, du fait 
de la baisse des prix, a réduit de plus du tiers le 
revenu net de l'agriculture. Tout cela a fait que le 
Produit national brut en 1929 a été a peine plus 
élevé qu'en 1928.  

accroissements précédents avaient été relativement 
petits, est tombée de 17 p.  100. Les exportations 
de biens et services ont baissé de 21 p. 100 et les 
importations, moms fortement, de sorte que le 
deficit des transactions courantes avec l'extérieur 
s'est aggravé. Les dépenses publiques ont con-
tinué de monter, assurant ainsi on certain soutien 
a l'activité économique. Les dépenses de consom-
mation sont tcnbées de 5.5 p. 100 et les achats de 
biens durables de consommation, de pies de 20 p. 
100. La baisse des dépenses de consommation a 
été mains importante que celle du revenu personnel 
disponible. 

Le Produit national brut a atteint $5,728 mil-
lions en 1930 et $6,134 millions en 1929, salt un 
recul d'environ 7 p.  100 en dollars courants (en chif-
fres reels, la diminution est mains grande a cause 
de la baisse des prix). Le ler juin, 370,000 chô-
rneurs cherchaient du travail, soit 9.1 p. 100 de Ia 
population active. Les rentrées d'impôt indirect, 
très sensibles aux variations de l'activité économi-
que, ant fort diminué; Ia perte de revenu provenant 
de cette source très importante et l'accroissement 
continu des dépenses publiques ant aggravé le dé-
ficit public (4 p. 100 environ du Produit national 
brut). 

Les années suivantes, la décroissance du 
Produit national brut s'est accélérée. La baisse de 
la formation brute de capital fixe des entreprises 
s'est accentuée et les exportations de biens et 
services ant continue de reculer rapidement. Le 
freinage exercé par ces deux éléments a été aug-
menté par la diminution des dépenses publiques et 
par le déstockage des entreprises. Les dépenses 
de consommation sont tombées plus abruptement 
que durant Ia premiere année de la crise. 

La décroissance du Produit national brut a 
sensiblement ralenti en 1933, creux de la crise. Le 
Produit national brut a atteint $3,510 millions, 
contre $6,134 millions en 1929, ce qui, compte tenu 
de Ia chute précipitée des prix, représente une 
baisse de 30 p. 100 en chiffres reels. Le nombre de 
chômeurs cherchant du travail a atteint 826,000. 
soit 19.3 p. 100 de la population active. La forma-
tion brute de capital fixe des entreprises est 
descendue ne $1,161 millions en 1929 a $234 mil-
lions en 1933. La valeur des exportations a fléchi 
de moitié et celle des importations, plus encore; 
les transactions courantes avec l'extérieur s'en 
sont trouvées en équilihre a un bas niveau. Les 
dépenses de consommation ($2,984 millions) ant 
dépassé de prês de 10 p. 100 le revenu personnel 
disponible. 

1930-1933 
La baisse de la formation brute de capital fixe 

par les entreprises, la premiere année de Ia crise, 
a été du même ordre de grandeur que les accroisse-
ments du boom précédent. Les dépenses en cons-
tructions et équipement ant diminué d'un peu plus 
de 20 p. 100; la construction dorniciiaire, dont les  

1934 -1939 
L'année 1934 a vu la reprise se dessiner; tous 

les éléments de la demande y ont contribué. L'aug-
mentation des investissements en constructions 
(domiciliaires et non domiciliaires) et en équipe-
ment a été remarquablement considerable et a porte 
Ia formation brute de capital fixe des entreprises 
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a un niveau d'environ 27 P. 100 supérieur a celui 
de 1933. Les eportations, qui s'étaient améliorées 
un peu en 1933, ont très augmenté en 1q34. 2n 
l'absence d'une hausse correspondante des impor-
tations, le secteur externe a dêterrninê une augmenta-
tion nette 'lu concours dernandé a la production 
nationale. Le déstockage a fait place au stockage 
et les dépenses publiques ont beaucoup augmenté. 
La hausse du revenu personnel a entralné un ac-
croissement important des dépenses de consom-
mation, particuliêrement en biens durables, et s'est 
accompagnée d'une baisse du taux jusque-là très 
élevé de la désépargne personnelle. 

Les divers facteurs de reprise ont porte le 
Produit national brut en 1934 i $3,984 millions, 
soit un accroissement de 13.5 P. 100 fait surtout 
d'une augmentation de volume. 

Pour ce qui est des revenus, on peut noter Ia 
hausse considerable des bénéfices des sociétés 
et l'amélioration marquee du revenu de l'agriculture 
par rapport au niveau excessivement bas de 1933. 

Les transferts des gouvernements, sous forme 
surtout de secours directs, de même que les dé-
penses en biens et services ont continue de s'êle-
ver; faute d'une hausse correspondante des revenus, 
le deficit public s'est accru. 

Les trois années suivantes, l'augmentation de 
la formation brute de capital fixe des entreprises, 
l'avance des exportations sans accroissement cot-
respondant des importations et une certaine hausse 
des dépenses publiques ont continue de faire ac-
croltre les revenus et de soutenir la progression 
des dépenses de consommation, autant de forces 
qui se sont accumulées et ont déterminé la reprise. 
Cependant, la reprise n'avait pas le même allant 
que la contraction précédente. Le Produit national 
brut en 1937 ($5,257 millions) était d'environ 50 p. 
100 plus élevé qu'en 1933; cependant, chiffré en 
prix constants, ii n'était pas encore remonté au 
sommet de 1929. 

La reprise a été interrompue en 1938 alors que 
le Produit national brut n'a dépassé le chiffre de 
1937 que d'une fraction de point. fly a eu aux tats-
Unis, en 1937, une courte mais dure regression et 
l'expansion n'y a repris que dans les derniers mois 
de 1938. Le Canada a connu une chute des exporta-
tions de biens et services et une baisse importante 
de la formation brute de capital fixe des entre-
prises. Les dépenses publiques se sont accrues et, 
lea revenus diminuant, le deficit public s'est fort 
aggravé. Les dépenses de consommation se sont 
élevées un peu, d'accord avec l'augmentation du 
revenu personnel disponible. 

Le facteur qui a le plus fait monter le Produit 
national brut en 1939 a été l'augmentation des 
investissernents en stocks, due probablement a 
l'ouverture de la guerre. La formation brute de 
capital fixe n'a pas vane et les dépenses publiques 
et de consommation ont modérément progressé. II y  

a eu expansion Importante du volume des exporta-
tions et une hausse un peu moms forte des im-
portations. T.e Produit national brut ($5,636 mil-
lions) a dépassé d'environ 7 p. 100 celui de 1938. 

1940-1945  
A la declaration de Ia guerre en septembre 

1939, ii y avait beaucoup de mou dans l'économie 
canadienne. •ue l'indice de l'emploi industniel ft 
encore un peu inférieur au sommet de 1929 est 
preuve que la capacité de production ne fonctionnait 
pas a plein; le len juin, 529,000 chômeurs cher-
chaient du travail, soit 11.4 P. 100 de Ia popula-
tion active. Aussi, un aecroissement important des 
dépenses publiques (de $683 millions en 1939 a 
$1,116 millions en 1940) était-il compatible avec 
une forte augmentation des autres éléments de la 
dernande. Au fait, il y a eu hausse de tous les élé-
ments, sauf les investissements en stocks. Après 
Ia premiere année complete de guerre, le Produit 
national brut s'est élevé a $6,743 millions, soit un 
accroissement d'environ 20 p. 100 en prix courants. 

De même en 1941, malgré le rythme croissant 
de l'effort de guerre a la suite des échecs militaires 
de l'été 1940, l'expansion des autres éléments de 
la demande (excepté les stocks) a continue d'ac-
compagner Ia hausse considerable des dépenses 
publiques. Le Produit national brut a atteint $8,328 
millions, soit un accroissement de 23.5 p. 100. 

Le ler juin 1941, les forces armées comptaient 
296,000 homrnes contre 9,000 deux ans auparavant 
et le secteur non agricole comptait 300,000 travail-
leurs de plus qu'en 1939. Le nombre de chômeurs 
cherchant du travail était tombé a 195,000, soit 4.4 
p. 100 de Ia population active. Ainsi, en 1942, la 
poursuite de l'effort de guerre a l'échelle désirée 
exigeait de soustraire de plus en plus de ressources 
a Ia consornmation civile. 

En septembre 1939, le gouvernernent s'était 
investi du pouvoir de réglementer les devises 
étrangères et l'emploi des matières et des usines 
et d'adopter les mesures nécessaires pour prevenir 
une hausse excessive des prix. Ces pouvoirs ont 
été peu a peu exercés et, a Ia fin de 1941, le gros 
des rouages de réglementation étaient déjà établis. 
Entre-temps, comme le plein emploi s'instaurait 
dans l'économie, la politique fiscale a servi a 
opérer les transferts de ressources requis. C'est 
ainsi que l'année 1942 a rnarqué une nouvelle phase 
de l'évolution de l'économie de guerre. 

La formation brute de capital fixe des entre-
prises a diminué en 1942. La baisse a été encore 
beaucoup plus grande en 1943 et a permis Ia réalisa-
tion d'établissements de guerre pour le compte de 
l'Etat. L'année 1942 a vu un important déstockage 
des entreprises a cause de l'apparition de grandes 
pénuries de matières et fournitures du fait de la 
guerre. Les dépenses de consommation ont con-
tinué de monter en valeur et en volume, tant par 
habitant que dans leur ensemble, mais les achats 
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de biens durables étaient fort en baisse a cause 
des pénuries du temps de guerre. Tn 1944, les 
dépenses publiques en biens et services ont cul-
mine a $4,978 millions pour absorber 42 P. 100 de 
la production nationale contre 12 p. 100 en 1939. 

Le Produit national brut est passé de $5,636 
millions en 1939 a $11,850 millions en 1944. A 
cause des glissements dus a la guerre dans la 
composition de la dernande, il est difficile de 
determiner la part de la hausse de la valeur de la 
production nationale due au renchérissement. Ce-
pendant, d'après les estimations en dollars cons-
tants, le volume de Ia production a augmenté des 
deux tiers environ. Le nombre des travailleurs 
civils non agricoles est passé de 2,740,000 a 
3,350,000 et les militaires se comptaient par 
780,000 contre 9,000 en 1939. 

L'extension de l'assiette de l'impôt et la fis-
calité accrue avaient permis a 1'Etat dp maintenir 
ses revenus plus ou moms a l'égal de ses dépenses 
en 1940 et 1941. Cependant, les trois années sui-
vantes ont connu des deficits importants et crois-
sants, malgré de nouvelles hausses d'impôt. En 
1944, le deficit se chiffrait par $2,585 millions et 
représentait 22 p. 100 du Produit national brut. Les 
deficits ont été finances par Ia vente d'obligations 
de guerre au public et par les concours bancaires. 

Le revenu personnel s'est élevé de $4,290 
millions en 1939 a $8,865 millions en 1944, mais 
les impôts personnels directs ont absorbé seule-
ment 2.6 p. 100 du revenu en 1939 contre 9.5 p. 100 
en 1944. Durant la même période, le taux de 
l'épargne sur le revenu personnel disponible est 
passé de 4.6 a 21.8 p. 100. 

Malgré Ia reduction considerable des dépenses 
publiques en 1945, la valeur du Produit national 
brut est demeurée presque inchangée et le volume 
n'en a haissé que légèrement. L'expansion de la 
formation brute de capital fixe des entreprises, la 
reprise des investissements des stocks des entre-
prises, l'augmentation des dépenses de consom-
mation et l'évolution favorable de la balance des 
paiements grace & la baisse rapide des importations 
et au maintien des exportations ont contribué a 
contrebalancer Ia baisse des dépenses publiques. 

1948-1949 
A la fin de Ia guerre, il existait de grandes 

épargnes aux mains des consommateurs et des 
entreprises et considerable était la demande 
"différée" du fait des pénuries clu temps de guerre. 
De plus, les pays ravages par la guerre avaient 
besoin d'importations pour répondre aux besoins de 
leur population et pour reconstruire leur éconorriie, 
et leur demande a vite été rendue effective grace 
aux credits qui leur furent accordés. Cela étant, 
les dépenses de consommation ont bondi, les entre-
prises se sont lancées dans de grands investisse-
ments et la baisse des exportations n'a été que 
passagère. La transition vers une économie de paix  

très active ne s'est donc effectuée qu'avec une 
baisse modérée de Ia production réelle. Cependant, 
la fermeté de la demande intérieure et extérieure 
devant la hausse de prix a l'étranger a exercé des 
pressions sur le niveau des prix au Canada. 

Au cours de la premiere année 'l'après-guerre, 
les dépenses publiques ont diminué de moitié et 
les exportations ont baissé de plus de 10 p. 100. 
Cepenriant, la formation brute de capital fixe des 
entreprises, les investissements en stocks des 
entreprises et les dépenses de consommation ant 
continue de croltre et plus encore que les années 
précédentes. Par ailleurs, les importations ont 
légèrement reculé. Comme en 1945, la valeur du 
Produit national brut n'a guère vane en valeur et 
n'a que peu diminué en volume. 

Malgré la baisse légère du Revenu national en 
1946, le revenu personnel ($9,719 millions) a été 
de 6.5 p. 100 plus élevé qu'en 1945. Cet écart 
tenait en grande partie a l'accroissement des 
transferts (de $546 millions a $1,106 millions) sous 
forme surtout de gratifications de licenciement aux 
militaires. Une certaine reduction des impôts sun 
le revenu des particuliers ont fait augmenter le 
revenu disponible plus que le revenu personnel. 
T'accroissement de 15 p. 100 des dépenses de 
consommation a fait baisser de 10 p.  100 l'épargne 
personnelle, contre 16 p. 100 l'année précCdente. 

La demande intérieure privée a continue de 
roitre rapidement en 1947, la formation brute de 

capital fixe des entreprises étant particulièrement 
remarquable. Malgré la grande progression des ex-
portations, celle des importations a été encore plus 
prononcée et l'excédent des transactions avec 
l'extérieur est presque totalement disparu. L'adou-
cissement et la suppression progressifs des régle-
mentations, a partir de la dernière partie de 1946, 
ont permis aux poussées sun les prix, jusque-là 
contenues, de s'exercer de plus en plus. Le Produit 
national brut ($13,165 millions) a été de 11 p. 100 
plus élevé qu'en 1946, mais presque entièrernent it 
cause du renchérissement. Le léger deficit public 
de 1946 s'est transformé en 1947 en un excédent 
assez important(5.7 p. 100 du Produit national brut). 

La hausse des importations, particulièrement 
celles provenant des Etats-Unis, a cause une fuite 
rapide des reserves d'or et de devises étrangères 
en 1947. Le problème des devises a été aggravé 
par le fait que les expontations canadiennes outre-
mer étaient financées par des credits alors que les 
importations étaient payées comptant. Aussi, en 
fin d'année, des rnesures sont-elles venues limiter 
les achats payés en dollars américains. 

Tout le long de 1948, la demande a talonné 
l'offre. Grace en grande partie aux restrictions 
adoptées en 1947, le volume des importations s'est 
fort contracté, mals la valeur n'en a guère vane. 
Aussi, la hausse considerable de la valeur des 
exportations (a cause surtout du renchérissement) 
a-t-elle déterminé un excédent important des trans-
actions courantes avec l'exténieur. Les investisse- 
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ments en constructions et équipement des entre-
prises ont augmenté autant en valeur réelle qu'en 
valeur monétaire, mais Ia construction domiciliaire 
ne s'est accrue que légèrernent en valeur réelle. 
Les dépenses publiques se sont remises a aug-
menter, surtout a cause de la croissance rapide et 
continue des dépenses provinciales et municipales. 
Cependant, les investissements en stocks des entre-
prises ont falt une chute qui tenait sans doute en 
grande partie a La reduction des stocks de biens 
importés. 

En 1948, l'offre de certains biens de consom-
mation a été limitée par des restrictions a l'impor-
tation concentrées dans le secteur de Ia consom-
mation; de plus, l'interdiction qui frappait l'expor-
tation vers les Etats-Unis de certains produits 
agricoles a cessé au cours de l'année, ce qui a 
exposé plus pleinement les prix de ces produits a 
l'influence des hauts prix pratiqués aux tats-
Unis. Ces facteurs ont contribué a Ia pression qui 
s'exerçait sur les prix a la consommation. Le 
volume des dépenses de consomrnation a baissé 
légèrement, mais la valeur en a fort auginenté. 

Le Produit national brut s'est élevé a $15,120 
millions, environ 15 p. 100 de plus qu'en 1947. 
L'accroissernent de La production réelle a été, 
cependant, a peine plus grand que la petite aug-
mentation de 1947. 

En 1949, l'offre et La demande ont commence a 
s'équilibrer. 11 y a eu visible affaiblissement de la 
poussée extérieure sur les prix du fait de l'appari-
tion de certaines influences régressionnistes aux 
}tats-Unis. 

La valeur et le volume des investissements en 
constructions et équipement des entreprises se sont 
accrus, mais sensiblement moms qu'en 1948, tandis 
que la construction domiciliaire a réalisé une 
avance ties marquee. Les dépenses de consom-
'nation, stimulées par le paiement de La portion 
remboursable de l'impôt sur le revenu 3 , par des 
paiements rétroactifs considérables a l'égard des 
récoltes passées et par une reduction de l'impôt 
sur le revenu, ont augmenté de 8 p. 100 en dollars 
courants, chiffre dont la moitié représentait un gain 
de la consomination réelle. Les dépenses publiques 
se sont 6lev4es encore plus qu'en 1948. Les ex-
portations ont diminué un peu et les importations 
ont augmenté, en valeur comme en volume, ce qui a 
réduit l'excédent des transactions courantes avec 
l'extérieur. Le Produit national brut est monte a 
$16,343 millions, soit un accroissement de 8 p. 100 
en dollars courants. L'augmentation d'environ 4 P. 
100 de Ia production réelle a été la premiere de 
l'apr6s-guerre 4  qui fQt importante. 

' Une partie de Ia majoration apportee a l'impôt par 
le Budget de juin 1942 devait être remboursée, dans un 
delai détermir,é, après la guerre. 

L'augmentation tient en partie 6. ce que Terre-
Neuve est comprise pour La premiere fois dans La statisti-
que canadienne. Sans Terre-Neuve, l'accroissement de 
Ia prxluction récile serait de 3 p. 100.  

1950-1954 
L'ouverture des hostilités en Corée a l'été 

1950 a déterminé une nouvelle phase de l'économie 
canadienne d'après-guerre. En effet, La guerre a fait 
renaitre les pressions inflationnistes et a oblige a 
se mettre au réarmement. Cela s'est fait par étapes 
non calquées sur les années civiles, de sorte que 
les estimations du Produit national brut ont ten-
dance a masquer la suite des influences qui agis-
saient sur l'éconornie. 

La premiere étape, du milieu de 1950 au milieu 
de 1951, a été dominée par une forte augmentation 
des investissements en stocks des entreprises et 
des dépenses de consommation. La crainte de Ia 
pénurie de biens et du renchérissement ont fait 
gonfler ces deux élérnents de la demande. Les 
prix, en effet, ont très rapidement monte. Le 
réarmement a joué un role limité, mais de plus en 
plus important, au cours de La période. 

Entre-temps, le gouvernement fédéral avait 
adopté des mesures afin de contenir les pressions 
inflationnistes et de canaliser les ressources 
rares vers la production de guerre. Au milieu de 
1951. La vague des achats de prévoyance est 
retombée. Dans la suite, les influences expansion-
nistes ont été l'augmentation rapide des dépenses 
militaires, des investissements en constructions et 
équipement (en bonne partie pour fins militaires) et 
des exportations. Au debut 'ie 1952, ii y a eu de 
très nombreux signes d'une baisse des prix et les 
mesures anti-inflationnistes ont été supprimées ou 
adoucies. 

Au cours de 1952, grace a une forte augmenta-
tion du revenu personnel reel et a La disparition ou 
a l'adoucissement des restrictions, les dépenses de 
consomrnation et de construction doTniciliaire se 
sont mises a augmenter. A la fin de l'année, les 
investissements en stocks ont commence a jouer un 
rOle positif. Ces additions a La demande, ajoutées 
a l'augmentation des dépenses militaires et des 
investissements en constructions et équipement, 
ont été satisfaites dans le cadre de prix relative-
ment stables. 

L'arniistice coréen intervenu au milieu de 
1953 a marqué une nouvelle étape du processus 
d'ajustement. La baisse des dépenses militaires 
et la liquidation des stocks des entreprises (après 
une période de stockage) ont fait naltre des in-
fluences régressionnistes dans l'économie nord-
américaine. Au Canada, Le facteur dominant a été 
l'évolution des stocks des entreprises. La période 
1953-1954 a donc connu une légère contraction de 
l'activité économique. 

On peut considérer maintenant les répercus-
sions de la suite des faits ci-dessus sur les esti-
mations clu Produit national brut des diverses 
années civiles. 

En 1950, les investissements en stocks des 
entreprises ont totalisé $399 millions contre $150 
millions en 1949. Les dépenses de consoinmation 
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se sont élevées a $12,026 millions, soit un accrois-
senent de 10 p. 100 en dollars courants et de 7 p. 
100 en consommation réefle; l'augrnentation des 
achats 'le hiens durahies a été particulièrement 
importante. La hausse des d4penses de consom-
mation a reflété une baisse bien distincte du taux 
de l'épargne personnelle de mêrne qu'une hausse du 
revenu disponible. Environ 80 p.  100 de l'accrois-
seFflent du Produit national brut en dollars courants 
tenaient aux investisse!nents en stocks des entre-
prises et aux dépenses de consommation. 

L'année 1951 a vu aussi un essor remarquable 
des importations. cause de l'accroissement 
modéré des exportations, ii y a eu, pour la premiere 
fois de l'après-guerre, deficit des transactions 
courantes avec l'extérieur. 

Les dépenses publigues et la formation brute 
de capital fixe des entreprises se sont élevées, 
mais a un taux sensiblement plus bas qu'en 1949. 
Le Prorluit national brut a atteint $18,006 millions, 
soit une avance de 10 p.  100 en dollars courants et 
de 7 p.  100 en dollars constants sur 1949. 

L'année 1951 s'est nette'nent ressentie des 
repercussions rio réarmement sur la repartition des 
ressources de la Nation. Les dépenses publiques 
en biens et services ont aug7nent4 d'environ 40 p. 
100 et les dépenses militaires ont absorhé 5.5 p. 
100 do Produit national brut contre moms de 3 p. 
100 en 1950. Les dépenses en constructions et 
é'iuipement ont cr11 de 24 p.  100 en dollars courants; 
l'accent a nettement porte davantage sur les in-
vestissements relies directement ou indirectement 
a la defense. 

arrn i les mesures anti-inflationnaires adaptées 
après l'ouverture de la guerre de Corée figuraient 
les restrictions au credit a la consommatiori, les 
taxes d'accise spéciales sur les biens durables et 
des modalités plus rigoureuses du credit hypothé-
caire. Le jeu de ces restrictions a fait baisser la 
demande des consom iateurs. Bien que les dépenses 
de consommation aient cr11 de 12 P. 100 dans 
l'ensemble de l'année, le volume en a très peu 
augmenté. L'augmentation du revenu disponible a 
fort excédé celle de Ia dépense et le taux de 
l'épargne personnelle a dépassé de beaucoup celui 
de 1950. Comrne le resserrement du credit hypoth& 
caire, le renchérissement de la construction et le 
manque de main d'oeuvre et de niatériaux freinaient 
l'activité dans le secteur de l'habitation, la cons-
truction domiciliaire a été seulernent un peu plus 
forte en valeur et heaucoup plus faible en volume. 

['assiette fiscale plus étendue et la majora-
tion des taux d'imposition ont donné lieu a un 
excédent public beaucoup plus grand qu'en 1950, 
malgré la hausse considerable des dépenses 
publiques. 

Répondant aux pressions de la demande. le 
Produit national brut est monte a $21,170 millions, 
soil un accroissement d'environ 18 P.  100, dont 6 
p. 100 représentaient une augmentation du volume 
de la production nationale. 

Contrairement a 1951, l'année 1952 en a été 
one ne croissance équilibrée durant laquelle l'offre 
a pu répondre a la demande croissante de la defense 
et cle la plupart des autres secteurs. A la fin de 
1951, la pression sur les prix avait diminué sensi-
blement et ii y a eu baisse générale des prix au 
cours de 1952. 

Les dépenses publiques ont fait on nouveau 
bond de 31 P. 100 et les investissements en cons- 
tructions et équipement ont continue de croitre; 
l'accent a encore porte surtout SUT les activités 
(l'interet militaire et sur la mise en valeur des res-
sources naturelles. 

L'un des grands faits de l'anriée a été la 
hausse considerable du revenu personnel reel. La 
disparition ou l'adoucissement, dans les debuts 
(le l'année, des mesures destinées a freiner Ia 
dépense ont concouru a l'expansion rapide des 
dépenses de consommation qui sont passées a 
$14,781 millions, soit un accroissement de 10 p. 
100; l'augmentation de 7 P. 100 en volume a étè 
plus grande que jamais depuis la fin de la guerre, 
sauf en 1946. L'accroissement des dépenses en 
biens durables a etO particulièrement important. 

Comnie le credit hypothécaire s'était aussi 
desserré, l'augmentation du revenu personnel et 
l'offre plus abondante de matériaux ont permis une 
augmentation modérée de la valeur de la construc- 
tion 'lomiciliaire. 

Un des faits importants de l'année a été l'amé-
lioration marquee du taux de l'échange international 
accompagnée de l'appréciation du dollar canadien'. 
Les prix a l'exportation ont diminué légèrement, 
mais les prix a l'importation ont sensiblement 
baissé. Comme le volume des importations s'est 
gonflé beaucoup plus que celui des exportations, 
les transactions courantes avec l'extérieur se sont 
de nouveau soldées par un excédent après deux 
années de dficit. 

Le Produit national brut a atteint $23,995 mil-
lions en 1952, soit un accroissernent de plus de 13 
P. 100 sur 1951. L'augrnentation en volume a été 
de 8 p.  100, soit la plus grande d'après-guerre. 

L'année 1953 a marqué la fin de l'augmenta- 
tion rapide des dépenses militaires. La satisfaction 
des hesoins des consommateurs est devenue la 
grande force expansionniste de l'économie. Comme 
en 1952, il y a eu forte avance du revenu personnel 
reel et des dépenses de consommation. La construc-
tion domicjljaire a réalisé un gain liupressionnant; 
en effet, l'accroissement de 25 p.  100 (le la valeur 
de la construction domiciliaire a été Pun des plus 
grands d'après-guerre. Les investissements en 
constructions et équipement ont continue de s'élever 
et, contrairernent a 1952, les investissements en 

Au cours des dva1uations de septembre 1949, le 
taux du dollar canadien, uixé au pair avec le dollar 
amrlcain depuis juillet 1946, a Jt6 dvalué a $1.10. En 
octobre 1950, le dollar a été entièrement débloqué. Entre 
1951 et 1952, le cours moyen comptant de midi du dollar 
amérjcain en fonds canadlens a baissé de 105.28 a 
97.89, soit une appreciation de 7 p. 100. Dans la suite, 
la variation annuelle a été relativement petite. 
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stocks des entreprises ont été un facteur positif 
assez important. 

La baisse des prix de certains produits d'ex-
portation et une légère contraction du volume ont 
réduit la valeur des exortations, tandis que la 
valeur des importations a continue de croitre pour 
entrainer un gros deficit des transactions courantes 
avec l'extérieur. 

Le Produit national brut s'est élevé a $25,020 
millions en 1953, soit un accroissement de plus de 
4 p. 100 qui, vu la stabilité des prix clans l'en-
semble, représentait une augmentation du volume de 
Ia production. La production agricole a été inférieure 
a celle de 1952 qui avait été extraordinaire. L'ex-
pansion de la production a eu lieu surtout durant 
la premiere partie de l'année; ensuite, les influences 
régressionnistes gui se sont exercées sur l'éco-
nornie nord-américaine a la suite de l'armistice 
coréen ont freiné la croissance de la production. 

Ainsi, 1954 a été surtout une année de régres-
sion. Pour la premiere fois depuis la fin de la 
guerre. les investissements en constructions et 
équipement ont reculé a cause principalement de 
la chute de 11 p. 100 des achats de machines et 
équipement. Le déstockage marqué des entreprises 
a été, cependant, le facteur gui a le plus fait 
baisser l'activité économique. Alors qu'en 1953 
les investissenients en stocks des entreprises 
avajent attejnt la cadence de $351 millions, en 
1954 les stocks se liquldaient au taux de $40 
millions. 

Malgré une certaine baisse de l'emploi, le 
revenu personnel s'est naintenu grace aux salaires 
plus élevés et aux dividendes et transferts plus 
importants. Malgré la baisse légère des achats de 
biens durables, les dépenses de consommation ont 
augmenté d'environ 4 p. 100. La construction 
domiciliaire a gagné du terrain a cause d'une offre 
plus grande de matériaux et de meilleures facilités 
de credit hypothécaire. 

Ii y a lieu de noter que Ia baisse modérée des 
exportations masque une reduction plus grande 
encore des ventes de blé a cause de l'amélioration 
de la production mondiale. L'ascension de l'activité 
en Europe occidentale a fort aide A. maintenir forte 
la demaride de produits d'exportation canadiens 
malgré le fléchissement de la demande des tats-
Unis. Les importations ont diminué légèrement a 
cause, en partie, de Ia baisse des dépenses en 
machines et équipement et du déstockage con-
sidérable des entreprises. 

Ces mouvements opposes ont donné en 1954 
un Produit national brut ($24,871 millions) a. peu 
près égal en valeur et un peu inférieur en volume a. 
celui de 1953. La baisse de la production nationale 
a été moms forte que celle de la production agricole.  

1955-1956 
L'expansiori a repris en 1955. Les investis-

sements en constructions et équipement des entre-
prises ont recommence leur ascension et les in-
vestissements en stocks des entreprises sont 
redevenus positifs. Cependant, l'expansion a 
résulté surtout des dépenses de consornmnation et 
de Ia construction domiciliaire gui, en avance de 8 
et de 12 p. 100, ont répondu pour les deux tiers 
environ de l'accroissement du Produit national brut. 
Les dépenses de consommation en biens durables 
ont beaucoup augmenté. La hausse remarquable du 
revenu personnel reel et l'abondance du credit 
hypothécaire étaient cause de la fermeté de la 
demande dans ces deux secteurs. 

Grace a. la relance industrielle aux tats-Unis, 
a. la fermeté des marches d'outre-rrier et ala capacité 
accrue du fait des investissements passes, les 
exportations de biens et services se sont élevées 
de 12 V. 100 en 1955. La hausse des importations 
(environ 16 p. 100) a même été plus frappante; les 
groupes de marchandises les plus en augmentation 
étaient ceux qui se rattachaient aux investisse-
ments et aux biens durables de consommation. Le 
deficit des transactions courantes avec l'extérieur 
est passé de $427 millions a. $679 millions et 
représentait ainsi 2.5 p. 100 duProduit national brut. 

Le Produit national brut s'est élevé a. $27,070 
millions en 1955, soit 9 P. 100 de plus qu'en 1954. 
A cause de la stabilité des prix, le volume en a 
augenté d'autant pour réaliser le gain le plus fort 
d'après-guerre. L'excédent de l'offre surla demande, 
present dans l'économie au debut de l'année, s'est 
progressivernent résorbé et, en fin d'année, 11 
semblait que les ressources du pays auraient grand 
peine a. suffire advenant une forte augmentation 
de la demande. 

La grandeur énorme des investissements a été 
le falt marquant de 1956. La valeur des investisse-
ments en constructions et équipement a dépassé de 
33 p. 100 le chiffre élevé de 1955 et représentait 
17 p.  100 du Produit national brut, soft la propor -
tion la plus forte depuis 1926. La poussée des 
investissements tenait it Ia fermeté de la demande 
extérleure de produits primaires canadiens et a. la 
mise en valeur de sources classiques et nouvelles 
de combustibles et d'énergie. Malgré la grande 
baisse des logements commences, la valeur de la 
construction domiciliaire a augmenté de 11 p. 100 
sur l'année précédente. Les pressions de la demande 
sur l'offre limitée de main-d'oeuvre et de matériaux 
se sont manifestées spécialement dans le secteur 
des biens d'équipement, et la hausse des prix 
explique en grande partie l'accroissement de valeur 
mentionné plus haut. 

Les grands investissements en actifs matériels 
durables se sont accompagnés d'un stockage consi-
dérable des entreprises, solt le plus important 
depuis 1951. 
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L'augmentation des exportations en 1956 a été 
comparable en pourcentage a celle de 1955; elle 
reflétait certaines hausses de prix et une avance 
considerable des ventes de blé ainsi que la fermeté 
continue de la demande extérleure d'autres pro-
duits. L'accroissement de 20 p. 100 des importa-
tions (Un des plus grands de l'après-guerre) se 
rattachait a l'ampleur des investissements et au 
niveau généralement élevé de l'activité économique. 
Le deficit ($1,358 millions) des transactions 
courantes avec l'extérieur a été le double de celui 
de 1955 et représentait 4.5 P. 100 du Produit na-
tional brut. 

Les dépenses de consommation sont montées a 
$18,597 millions, soit 7 P. 100 de plus qu'en 1955; 
l'accroissement était bien réparti entre les princi-
pales categories. La hausse des dépenses s'est 
assortie d'une avance importante du taux de l'épar -
gne personnelle. 

Le Produit national brut s'est élevé a $30.098 
millions, soit 11 p. 100 de plus qu'en 1955. Compte 
tenu des prix accrus des principaux éléments de la 
demande, la hausse du volume de la production 
nationale a été de 7 p. 100. contre 9 p. 100 en 1955. 
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Repartition procentuelie de Ia dépense natlonale brute, 1926-1956 

No 
1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

1 DEpense persormelle en biena ci services. ............. 68.7 70.2 71.4 75.3 76.2 80.3 83.5 85.0 79.9 77.4 76.3 73.8 73.8 

2 5.4 

. 

5. 7 6.3 6. 7 5. 9 5.7 5.1 4.9 5.5 5.9 6.1 6.3 5,8 

3 

Biens 	durables 	.......................................................... 

Biens non durobjes 	............................................... 35.7 37. 7 39.2 41.7 42.1 43.5 45.2 46.6 44.8 42.7 42.1 41.1 40.4 

4 27.6 26.8 25.9 26.9 28.2 31.1 33.2 33.5 29.6 28.8 28.1 26.4 27.6 

5 

Services 	................................................................... 

9.5 9.6 9.3 10.4 12.6 14.6 15.2 13.2 12.6 12.6 11.7 11.8 12.6 

6 2.4 2.4 2.3 2.6 3.0 3.1 3.1 3.3 3.2 3.7 3.3 2.9 3.3 

7 7. 7 1.8 2.0 2.2 2.8 3.3 3.3 2.8 3.2 3.2 3.0 3.8 4.1 

B 

Dépenses publiques en biens ci services 	.............. 

Fêdêrales 	. 	 ............................................................... 

Provincioles 	. . ............................................................ 

Municipales 	. . ......................................................... 5 .4 5.4 5.0 5.6 6.8 8.2 8.8 7.1 6.2 5.7 5.4 5.1 5.2 

9 Formation brute de capital fixe des entreprises 13.7 

... 

15.0 16.6 18.9 16.2 13.2 8.3 6.7 7.5 8.6 9.8 12.0 11.2 

10 Construction domiciliaire neuve 	..........................3. 9 3.7 3.6 3.7 3.4 3.4 2.3 2.1 2.3 2.5 2.8 3. 1 2.8 

11 4.7 5.4 6.8 8.0 6.7 5.6 3.2 2.2 2.3 2. 7 3.2 3.6 3.2 

12 

Construction non domiciliogre neuve 	................ 

Machines ci équipemen: neufs 	............................ 5.1 5.9 6.2 7.2 6.1 4.2 2.8 2.4 2.9 3.4 3.8 5.3 5.2 

13 Valeur de is variation physique des stocks 2.6 

. 	

.4 

4.5 2.6 .9 1.3 - 2.0 - 2.6 - 2.6 .8 .9 - 1.5 .2 1. 1 

14 2.9 2.1 2.4 .7 - 1. 1 - 3.3 - Z. 9 .5 .8 1.5 2.2 - 	 .4 

15 

Stocks des entrejrises non agricoles ...................3.0 

Stocks agricoles et grains en situation commer- 
ciale 	................................................................. .. 1.6 .5 -1.5 .6 - 	 .9 .7 - 	 .7 .3 .1 -3.0 -2.0 1.5 

16 32.0 29.1 29.3 26.6 22.5 20.6 21.0 23.5 25.5 26.4 30.6 30.3 25.7 

17 

Exportations de blens et services ......................... 

Importations de biens ci services 	.......................... .29.5 -29.4 -29.9 -31.7 -28.4 -24.3 -23.5 -23.6 -23.8 -23.6 -25.4 -26.8 -23.8 

18 

. 

. 1.0 .7 - 	 .4 - 	 .4 -2.4 - 	1.9 -2.2 -2.5 -2.3 - 1.5 - 	1.3 - 	 .6 

19 

Erreurstatistique 	.....................................................3.0 

Dk 	 .. pense natlonale brake . 	................- ................. iOO.0 100.0 100.0 100.0 100,0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 .. 

Repartition iwocentueile du revenu national, par parts. 1926-1956 

No 
1926 1927 1928 1929 1930 1 	1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

1 Rémunération des salaries......... . ............................. 57.3 57.5 57.3 62.5 63.3 71.2 74.8 75.5 69.7 67.1 66.6 65.3 62.9 

2 .2 

. 

.2 .1 .2 .2 .2 .3 .3 .3 .3 .3 .2 .2 

3 

Soide et allocations rnilltalres 	,.,................................. 

7.9 8.4 9.2 8.4 3.3 .4 - 3.7 3.1 6.9 7.6 9.3 11.1 8.4 

4 Loyers,intér8ts at revenus divers des placements 7.0 7.2 7.6 7.8 7.7 8.0 8.5 7.3 7.2 7.1 7.2 7.0 8.5 

5 

Bénéfices des sociétés avant Inip8ts ........................ 

14.7 13.8 13.4 8.3 7.8 2.8 3.9 2.8 6.0 7.0 5.9 1.2 8.8 

6 Revenu net 	dee 	entreprises individuelles non 
agricoles... ............................................................... 11.8 12.2 12.4 13.1 12.3 12.3 12.1 11.9 11.3 11.5 11.8 11.4 11.5 

7 

Revenu net de l'agrlculture 	...................................... 

RCCvaluatlon des stocks 	...,,.... ........................ 1.1 

... 

.7 - - 	 .3 5.4 5.1 4.1 - 	 .9 - 1.4 - 	 .5 - 1.1 - 2.2 1.7 

8 Revena national brig an co 	des tacteiz 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 
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Repartition procentuelle de La dépense nationale brute, 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
N 

70.8 66-5 61.3 53.2 52.3 52.8 58.9 67.8 69.1 66.6 66.8 66.8 63.5 61.6 62-4 65.1 64.5 62.0 1 

5.6 5.8 5.1 3.2 2.6 2.7 3.2 5.0 6.4 6.2 7.0 8.1 7.0 7.4 8.0 7.9 8.4 8.0 2 

38.8 36.7 34.9 31.4 31.9 31.7 35.4 40.8 41.0 40.0 38.5 37.3 35.9 33.6 32.8 33.7 32.8 31.7 3 

26.4 24.0 21.3 18.6 17.8 18.4 20.3 22.0 21.7 20.4 21.3 21.4 20.6 20.6 21.6 23.5 23.3 22.3 4 

12.1 16.6 19.6 35.6 37.7 42.0 30.9 15.2 11.7 11.9 13.0 13.0 15.5 17.8 17.7 11.9 17,6 17.5 5 

3.7 10.1 14.2 31.3 33.6 37.7 26.1 9.1 4.8 4.5 5.3 5.4 8.1 10.4 10.2 9,8 9.2 8.9 6 

3.4 2.3 2.0 1.5 1.4 1.5 1.7 2.4 2.9 3.1 3.1 3.0 3.0 3.0 2.8 3.0 3.1 3.5 7 

5.0 4.2 3.4 2.8 2.7 2.8 3.1 3. 7 4.0 4.3 4.6 4.6 4.4 4.4 4.7 5.1 5.3 5.1 8 

10.5 12.0 13.0 10.3 8.0 7.7 8.7 11.7 15.9 17.3 18.6 18.6 18.7 18.5 20.0 19.2 19.2 22.1 9 

3.1 2.8 2.9 2.1 2.0 2.3 2. 7 3.1 3.8 4.0 4.9 4.9 4.2 3.9 4.7 4.9 5. 1 5.1 10 

2.9 3.1 3.4 3.4 3.3 2.2 2.1 3.7 4.5 5.4 5.6 5.8 6.0 6.5 6.9 6.7 6.8 8.5 11 

4.5 6.1 6.7 4.8 2. 7 3.2 3.9 4.9 7.6 7.9 8.1 7.9 8.5 8.1 8.4 7.6 7.3 8.5 12 

5.0 3.8 1.1 1.3 -1.8 - 	1.2 -2.6 2.8 3.0 .8 .3 3.1 4.4 2.2 2.3 - 	 .6 1.1 2.7 13 

1.8 1.3 1.6 -2.0 .3 - 	 .1 1.3 3.0 3.3 .6 .9 2.2 2.7 .4 1.4 - 	 .2 .4 1.8 14 

3.2 2.5 - 	 .5 3.3 - 1.9 -1.1 -3.9 - 	 .2 - 	 .3 .2 - 	 .6 .9 1.7 1.8 .9 - 	 .4 .7 .9 15 

25.7 26.8 29.6 22.9 31.1 30.1 30.4 27.1 2146 26.8 24.6 23.2 24.0 23.2 21.6 20.7 21.3 21.1 16 

-23.6 -24.2 -23.7 -22.3 -26.3 -30.1 -24.6 -24.3 -27.5 -24.0 -23.6 -25.1 -26.5 -22.5 -23.4 -22.4 -23.8 -25.6 17 

-.5-1.5-.9-1.0-1.2-1.3-1.1-.3 .2 .6 .3 .4 .4 -.8 -.6 .1 .1 .218 

100.0 1100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 19 

Repartition procentuelle du revenu national, par parts. 1926-1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 No 

61.4 58.5 51.2 52.9 54.7 52.1 52.1 57.4 61.8 61.7 62.0 60.8 60.9 60.1 62.8 65.4 63.9 63.8 1 

.8 3.8 6.1 7.9 10.3 ILl 11.6 3.6 .8 .7 .9 1.0 1.2 1.4 1.6 1.9 1.9 1.8 2 

12.3 13.2 15.1 14.0 12.8 11.3 11.4 13.3 15.1 14.3 12.1 15.0 148 12.7 11.9 10.3 12.0 12.2 3 

7.1 6.9 6.6 6.6 6.5 6.1 6.4 6.1 5.7 5.4 5.4 6.3 6.1 6.3 6.9 7.9 8.4 8.5 4 

8.5 9.5 7.4 11.5 8.2 11.4 9.4 11.1 10.8 11.5 9.7 9.3 11.7 10.5 8.2 5.3 6.1 8.4 5 

11.2 10.5 10.1 8.6 8.5 8.5 9.5 11.2 11.3 10.6 10.8 10.2 9.2 8.4 8.7 8.7 8.7 8.4 6 

-1.3 -2.4 -2.5 -1.5 -1.0 - 	 .5 - 	 .4 -2.7 -5.5 -4.2 - 	 .9 -2.6 -3.9 .6 - 	 .1 .5 -1.0 -1.1 7 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 180.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 8 
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Rpartitlon procentuelle du produit tntrieur brut au eot des lacteurs, par Industries, 1926- 1956 

1926 1927 

17.0 

1928 

16.5 

1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

1 12.3 11.6 8.0 9.4 8.8 10.6 11.1 9.7 10.3 11.5 

2 1.3 1.3 1.4 1.1 .9 .8 1.0 1.1 1.1 1.3 1.7 1.1 

3p6cheetpi8geage .8 .7 .7 .6 .5 .5 .5 .6 .6 .6 .5 .5 

4 Mines. carrl#res ci pults de pêtrole 	...................... 3.2 3.2 3.3 3.8 3.4 3.3 311 4.2 5.2 5.6 6.5 7.0 6.2 

5 

Agriculture 	..................................................................18.1 

Forestage 	....................................................................1.3 

21.7 22.1 22.3 23.6 23. 1 2.4 20.9 20.8 22.3 23.0 23.7 24.9 24. 1 

6 

.......................................................8 

1 4.1 4.3 5.1 4.7 4.8 3.2 2.3 2.3 2.6 2.8 3.3 3. 2 

7 

Fabrication 	.................................................................. 
ConstruCtion 	................................................................4. 
Transports .................................................................. 

. 

2.9 8 Entreposage 	................................................................ 12.8 13.1 12.9 12.4 13.2 13.6 14.0 13.91 13.3 13.3 12.6 12.3 
p communications ........................................................ 

10 Services d11ectricit, de gaz et d'eau.................. 

11 3.8 3.6 3.6 5.1 4.5 4.7 4.3 4.0 4. 1 4.1 3.9 4.4 

12 

Commerce 	de 	gros 	.....................................................3.5 

1 

. 

0.0 
8.5 8.8 9.1 9.6 10.0 9.4 8.8 8.7 9.0 9.3 9.0 9.3 

13 

Commerce 	de 	ddtall 	...................................................8. 

Finances, assurances et immeuble ......................... 10.2 9.1 10.6 10.5 11.9 13.1 14.2 11.7 11.0 10.9 9.8 10.0 

14 3.4 3.4 3.4 3.6 4.1 5.2 5.9 5.9 5.8 5.4 5.1 4.8 5.1 

15 

Administration et defense pobllques ........................ 
12.9 

. 
12.8 13.6 13.3 13.8 15.3 15.4 15.2 13.8 13.2 12.7 12.2 12.3 

16 

Services ........................................................................ 

Total 	...................................................................... .. 00.0 100.1) 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Repartition procentuelle du revenu personnel. par sources. 1926- 1956 

No 
1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

1 Rémunération des 	sa1ar1s 	....................................... 38.5 58.7 59.2 63.2 63.6 65.9 64.7 63.3 61.0 61.3 62.4 62.5 61.0 

2 2 .. .2 .2 .2 .2 .2 .3 .3 .3 .3 .3 . 2 .2 

3 Rewenu net de 	agriculture...................................... l' 14.9 14.3 13.6 8.5 7.8 3.2 3.8 3.4 6.0 6.6 6.4 7.2 8.6 

4 

Solde et allocations militaires .................................. 

Revenu net 	des 	entreprises 	individuelies non 
12.2 

. 

12.6 12.8 13.4 12.4 11.6 10.6 10. 1 10.1 10.7 11.2 11. 1 11.3 

5 

agricoles 	................................................................. 

lnt8r8ts. dividendes et loyers nets des particuliers 12.3 12.3 12.2 12.6 13.3 15.1 15.2 16.3 15.5 14.4 13.3 13.0 13.2 

6 Trans(erts(sans1esintrts) .................................. 1.9 1.9 2.0 2.1 2.7 4.0 5.4 6.6 7.1 6.7 6.4 6.0 5.7 

7 Total ......................................................................... 100.0 

.. 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

Certaines series du revenu et du produit, par habitant, en dollars courants et constants (1949), 1926 - 1956 

N° 
1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

Dollars courants 

1 545 576 615 612 561 453 364 330 371 398 425 476 473 

2 425 439 463 459 425 348 287 262 292 309 324 363 365 

3 419 433 457 453 418 342 281 256 286 301 315 353 354 

4 

prodult 	national 	brut 	................................................. 

Revenu personnel dtsponible 	................................... 

Dpense personnelle en biens et services ............. 375 404 439 461 428 364 304 281 296 308 324 352 349 

Revenu personnel ....................................................... 

Dollars (1949) constants 

5 802 858 919 903 850 729 647 598 664 708 733 799 795 

6 

Produit 	national 	brut 	................................................. 

D4pense personnelle en biens et services ............. 530 579 623 647 608 566 515 496 515 533 551 581 568 
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Repartition procentuelle du produit intérieur brut au coüt des facteurs. par industries. 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

11.1 11.4 9.2 12.4 9.6 12.4 10.7 12.3 12.0 12.5 10.7 10.4 12.5 11.4 9.2 6.7 7.2 7.3 1 

1.5 1.6 1.5 1.4 1.5 1.5 1.9 2.5 2.4 2.1 1.7 2.1 2.3 1.7 1.7 1.8 1.8 1.9 2 

.5 .5 .6 .5 .6 .6 .1 .7 .5 .6 .5 .6 .5 .4 .4 .4 .3 .3 3 

6.5 6.0 5.3 4.1 3.6 2.9 3.0 3.4 3.8 3.8 3.7 4.0 4.2 3.6 3.5 4.0 4.4 4.5 4 

24.7 26.7 29.9 30.9 31.8 29.4 27.5 26.1 27.9 28.5 29.0 28.7 28.6 28.9 29.0 28.3 28.0 28.0 5 

3.0 3.1 3.5 3.3 3.0 2.3 2.9 4.1 4.7 5.0 5.4 5.3 4.8 5.3 6.1 6.0 5.7 6.0 6 
8.0 8.1 8.0 7.7 7.4 6.8 6.8 7.1 6.8 7.0 6.7 '7.0 7.2 7 

.3 .3 .2 .3 .2 .2 .3 .3 .3 .3 .3 .3 8 
12.8 11.9 12.1 11.5 12.1 

1.3 1.4 1.6 1.6 1.5 1.5 1.6 1.6 1.6 1.7 1.9 1.9 1.9 9 
2.1 2.0 2.1 2.3 2.2 2.3 2.4 2.3 2.3 2.4 2.7 2.5 2.4 10 

4.0 3.9 3.9 3.3 3.1 3.5 3.6 4.4 5.1 4.5 4.8 4.7 4.4 4.9 4.5 4.5 4.4 4.5 11 

8.7 8.0 7.8 6.9 7.0 7.3 8.1 9.6 9.4 8.9 9.7 9.3 8.1 9.0 9.1 9.3 9.3 0.0 12 

10.3 8.9 7.7 7.1 6.8 6.7 6.8 7.5 6.9 7.3 7.7 8.2 7.8 8.1 8.6 9.5 9.7 9.7 13 
5.2 7.3 8.7 10.2 12.5 13.4 14.0 7.2 4.7 4.6 5.0 4.9 5.2 5.6 5.9 6.7 6.6 6.4 14 

11.9 10.7 9.8 8.4 8.4 8.3 9.0 10.2 10.8 10.8 11.0 10.8 10.3 10.1 10.6 11.2 10.9 10.6 15 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0J00.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 16 

Repartition procentuelle do revenu personnel, par sources, 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 	1956 
N° 

59.8 59.4 60.5 56.4 58.2 54.9 53.7 55.0 59.9 60.4 	61.4 62.4 81.7 62.3 63.8 65.2 64.4 64.8 1 

.7 3.9 6.6 8.7 11.3 12.0 12.2 3.5 .8 .7 	.9 1.0 1.3 1.6 1.7 2.0 2.0 1.9 2 

9.6 9.2 7.9 13.2 9.6 12.5 9.2 10.8 10.5 12.4 	10.8 8.6 12.3 11.0 8.7 5.5 6.0 6.6 3 

11.1 10.8 10.9 9.5 9.3 9.2 10.1 11.0 11.3 10.7 	11.0 10.7 9.6 9.0 9.2 9.0 9.1 8.8 4 

13.3 12.3 10.6 9.1 8.8 8.4 8.7 8.4 9.2 8.4 	8.2 9.4 8.4 8.1 8.5 9.3 9.6 9.7 5 

5.5 4.4 3.5 3.1 2.8 3.0 6.1 11.5 8.3 7.4 	7.7 7.9 6.7 8.0 8.1 9.0 8.9 8.2 6 

100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 	100.0 100.0 100.0 109.0 100.0 100.0 100.0 100.0 7 

Certaines series du revenu et du produit, par habitant, en dollars courajits et constants (1949), 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
NO 

500 592 724 886 940 992 980 964 1.049 1,179 1,215 1.313 1.511 1.660 1.885 1,627 1,724 1,872 1 

381 432 508 634 682 742 755 791 827 928 940 979 1.130 1.203 1,235 1,205 1.263 1.365 2 

371 420 483 592 623 672 688 726 764 864 881 925 1.056 1.112 1,139 1,111 1.168 1,259 3 

354 394 443 472 492 525 577 653 724 786 812 877 961 1,022 1.050 1,058 1.112 1,163 4 

846 959 1,085 1.271 1.302 1.333 1.288 1.241 1.231 1,227 1,215 1.274 1,324 1.385 1 1 401 11320 11399 1.464 5 

578 618 649 660 670 707 768 840 849 815 812 849 844 874 898 893 939 965 6 
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TABLEAU 1. Revenu national et produit national brut, 1926 - 1958' 

No 	 1926 I 1927 	1928 	1929 	1930 	1931 1  1932 1  1933 1  1934 	1935 	1936 	1937 	1938 	1939 

millions de dollars 

1 Rhmunération des salaries ........................2,366 2,506 2.715 2,940 2,786 2,408 1,975 1.788 1,939 2.079 2,241 2.538 2.515 2,601 

	

2 Soide et allocations miitaires.... ............... ...7 	7 	7 	8 	8 	8 	8 	8 	8 	9 	9 	9 	9 	32 
3 BénCfices des soci8t6s avant impóts' 	325 	368 	433 	396 	144 	13 	-98 	73 	191 	237 	314 	432 	334 	521 
4 Loyers, intérêts et revenue divers des 

	

placements ....................................................287 	314 	360 	369 	339 	269 	223 	173 	202 	219 	242 	270 	262 	301 
5 Revenu net Silent a l'agriculture' 	609 	600 	636 	392 	343 	94 	104 	86 	167 	218 	199 	280 	353 	362 
6 Revenu net des entreprises individueUes 

non agricoles4 	 489 	532 	585 	618 	540 	418 	320 	282 	315 	357 	398 	445 	461 	475 

	

7 Rèévaluation des stocks' ...............................46 	29 	1 	-15 	239 	172 	109 	-22 	-39 	-20 	-36 	-87 	67 	-56 
8 	Revenu national net au coUt des fee- 

(ewe 	...........................................4, 129 4,356 4,737 4,709 4,399 3,382 2,641 2,368 2,783 3,099 3,367 3,887 4,001 	4,236 
9 lmpôts indirects moms subventions 	612 	634 	679 	681 	593 	557 	537 	537 	578 	585 	860 	705 	639 	734 

10 Provisions pour consommation de capital 

	

et rêêvajuatjons diverses ......................567 	811 	671 	717 	711 	646 	576 	528 	522 	531 	555 	594 	604 	637 

	

11 Erreur statistique ..................................156 	-52 	-41 	28 	25 	114 	73 	77 	101 	100 	71 	71 	34 	29 
32 	Produit national brat sax prixdu marché 5.152 5,549 6,046 6,134 5,728 4,699 3,827 3,510 3,984 4,315 4,653 5,257 5.278 5,636 

Renvois: 
Terre-Neuve eel comprise partout dens Ia présente publication a compter de 1949. 

2  Sans lee dividendes paTes asic non-residents. 
Y compris les variations suivantes des stocks agricoles: 

1926 ............2 	1932 ...........20 	1937 	........-11 	1942 ........... 327 1947 ........... - 54 1952 ........... 331 
1927 ............83 	1933 	.... ...... -33 	1938 	35 	1943 ....... ... -118 1948 ........... - 33 1953 	........... 86 
1928 ............- 	24 	1934 	..... .... .- 	7 	1939 ...........54 	1944 ........... -128 1949 .... ...... .-107 1954 ........... -75 
1929 	...........-128 	1935 	4 	1940 ...........78 	1945 ........... -239 1950 ........... 79 1955 ........... 199 
1930 ............ 84 	1936 ...........-43 	1941 ...... .... .-53 	1946 ........... 14 1951 	........... 349 1956 ........... 242 
1931 	............ - 	19 

Uti ajusteinent tient compte du revenu de i'agrlculture dêcoulant des operations de is Commission canadienne du blC at des Cano.dian Co-Operative 
Wheat Producers. (voir renvoi 5, tableau 52). 

Y compris le revenu net des professions llbêralea exercèes k titre independent, 
' Volt renvoi 5, tableau 2. 

TABLEAU 2. DCpense nationale brute, 1926-1956 

1926 1  192j928 1 1929 J 1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 j 1938 	1939 

- 	 millions de dollars 

1 O8pense personnelle en biens at services 3,542 3,893 4,314 4,621 4,367 3,773 3, 194 2.984 3, 182 3.338 3.549 3,884 3,897 3,984 
2 Dépenses publiques en biens et services' 	488 	531 	560 	640 	721 	688 	584 	462 	503 	542 	544 	619 	866 	683 
3 	Dêpense courante2  .................................... 
4 	Formation brute de citai fixe' ............ 
5 Formation brute de capital fixe des 

entreprises' ...................................................702 	830 	1,007 	1.161 	'926 	622 	319 	234 	298 	369 	458 	633 	592 	592 
6 	Construction domiciljaire neuve .................201 	204 	220 	230 	191 	158 	90 	72 	92 	107 	131 	164 	148 	274 
7 	Construction non domiciliaire neuue 	240 	299 	423 	490 	384 	265 	121 	78 	91 	116 	148 	288 	170 	264 
8 	If achine5 ci éq'uipement neufs .....................261 	327 	374 	441 	352 	199 	208 	84 	215 	146 	179 	281 	274 	254 
9 Vaieurdeiavariationph.ysiquedes stocks' 	135 	253 	159 	52 	77 - 	95 	-100 	- 91 	32 	39 . 	72 	9 	57 	282 

10 	Stocks des enzreprises non agricoles 	254 	163 	126 	246 	41 - 	54 -127 - 68 	19 	34 	68 	113 - 	21 	102 
11 	Stocks agricoles ci grains en situation 

commerciale .................... . ..................... .- 	29 	90 	33 - 	94 	36 - 	41 	27 	- 23 	13 	5 . 	140 - 	104 	78 	181 
12 Exportations de biens et services' ..............1,650 1,618 1.773 1,632 1,286 	967 	804 	828 1.018 1.143 1,428 1,591 1,356 1,451 
13 Moms: Importations de biena et services.. -1, 522 -1,629 -1, 808 -1, 945 .1,625 -1. 142 	-901 	-828 	-948 -1. 017 -1, 183 -1.409 -1. 257 -1, 328 
14 Erreur statistique ...........................................157 	53 	41 - 	27 	24 - 	114 	- 73 	- 77 	-101 - 	99 . 	71 - 	70 - 	33 - 	28 

15 	Dépense nstlomale brute sax ix du 
mrchC ...................................................... 5,152 5,349 6,046 8, 134 5.728 4.699 3,827 3,510 3,984 4,315 4,653 5,257 	5,278 5,636 

Renvois: 
Y compris les dépenses militaires mnd.iquées au renvol 2, tableau 37. 
'z compris aussi lee achats nets des agences officielles de denrCes eLla caisse pivotante de is production de defense. Non Compris 188 expeditions de 

mutériel militaire produit sntérieurement aux pays de i'O.T.A.N., male y compris lea renouveiiements de matérial neuf. 
Y compris lee dépenses en nouveaux acUte durabies tels qua lee immeubies et routes construits par lee gouvernements, saufles entreprises commerciales 

des gouvernements (pour le detail, volt le tableau 43. renvoi 2, et le tableau 54, lignes 2, 3 et 4). 
8' compris lee iminobiisations des entreprises cornmerclales privées et publiques, des institutions privCes non commerciales, des psrticuliars et des 

investisseurs commerciaux. La total des "Investissernents privCs at publics au Canada" peut s'obtenir en additionnant ies lignes 4 et 5. 
La valeur comptable des stocks est dégonflée pour éliminer i'effetdes variations de prix; is variation "physique" alnsi obtenue est ensuite Cvaluée asic 

prix moyens de Is période coi.irante afin d'étabiir in valeur de is variation physique. La difference entre Ia valeur de is variation physique at is variation de Is 
valeur comptable eat appelêe "Réévaivation des stocks" (voir ligne 7 tableau 1). 

Non compris I'IJNRRA, I'Side mutuelle, lea secours militaires at lee expédltiona de materiel militaire aux pays tie l'O.T.A,N. en vertu de Is loi des 
subsides militaires. Voir aussl Ic tableau 55. 

No. 
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TABLEAU 1. Revenu national et produit national brut, 1926- 1956' 

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 1  1947 	1948 	1949 	1950 1  1951 1  1952 11953J1954 
	

1955 1  1956 

millions de dollais 

2,959 3.608 4.282 4,812 4,998 5.037 5,487 6.399 7,414 8.000 8,629 10,103 11,208 12,110 12,432 13,215 14.719 1 

193 386 641 910 1.068 1.117 340 83 82 115 137 201 270 309 367 394 424 2 

667 951 1,135 1,125 1,081 1,106 1.269 1,566 1,715 1,562 2,118 2,455 2,364 2,294 1.963 2,489 2,802 3 

331 416 532 571 589 618 581 591 651 703 890 1,020 1,175 1.329 1.511 1.748 1,984 4 

483 463 929 720 1.088 906 1,056 1.120 1.378 1,248 1,322 1,933 1.959 1,575 1.017 1.261 1,468 5 

531 637 	701 747 811 918 1.072 1,173 1.269 1.389 1,439 1.519 1,572 1,688 1.656 1.793 1.937 6 

-121 -156 	-122 -83 	-52 -37 -254 -571 -506 -112 -374 -643 106 -11 86 -217 -260 7 

5,063 	6,305 	8.098 9.8021 	9,383 9.665 9,551 10.361 12.003 12.905 14.161 16,588 18.654 19.294 19,032 20,683 23.054 8 

831 1,055 	1,086 1,118 1,112 	1.004 1.270 1,608 1,765 1.808 2,000 2.469 2.717 2,911 2,947 3,238 3.601 9 

750 893 1,043 1.037 1,005 968 998 1,223 1,441 1.673 1,913 2,203 2.422 2.873 2,905 3,163 3,4921 	10 

99 75 100 131 150 198 31 -27 -89 -43 -68 -90 202 142 -13 -14 -49 1 	11 

6,743 8 1 328 10,327 11,0881 11.8501 11,835 11,850 13,168 15.120 16,343 18,006 21,170 23.995 25,020 24,871 27.070 30,098 12 

ecoupenients 
Llgne 1. Pour Ia r9pattltion Industrielle at géographlque, voir tableaux 22 et 31. 

Pour Ia r4partltlon Industrielle, volt tableau 27, pour l'analyse des b6n8fices des socl8t6s. volt tableau 50. 
Voir aussi te Compte d'afrectatlon du revenu des placements, tableaux 15 et 16, ella repartition industrielle du revenu des placements, tableau 23. 
Pcur Is conciliation avec le "Revenu net de l'agriculture" pubUé psi Ia Division de l'agricultuie. 	B.F.S.. YoU tableau 52; 	pour la repartition 

g6ographlque. volt tableau 32. 
Pour Is repartition industrielle et g9ographlque, voir tableaux 24 ci 33. 
Pout Is conciliation avec d'autres agr6gats, volt tableau 3; pour is consolidation des comptes des secteurs, volt tableau 19. 
Pout le detail par echelons de gouvetnement, volt tableaux 36 et 37; pour le detail des tmpts indlrects, volt tableau 40; pour le detail des subventlons, 

voir tableau 45, 
Pour le classement selon le "statut Juridique", volt tableau 51. 

12. Pour Is consoUdalion des comptes des aecteurs, volt tableau 19;pout Ia conciliation aver Ic Produitint8rleur brut au coüt des facteurs, volt tableau 4. 

TABLEAU 2. Dépense nattonale brute, 1928-1956 

	

1940 1942 j 1943 1 1944 	1945 j 1946 	1947 1  1948 j 1949J 1950 	1951 1  1952 1  1953 1 1954 L 1955 1  1956 N. 

millions de dollars - 

	

4,488 	5, 103 	5.500 	5.808 	6.274 	6,969 	8,031 	9.090 10.085 10,923 12,026 13,460 14.781 15,592 16,175 17.464 18,697 	1 

	

1,116 	1,635 	3,674 	4,177 	4,978 	3,656 	1,796 	1,541 	1,797 	2.127 	2,344 	3.271 	4.279 	4,432 	4.461 	4,780 	5.266 	2 

	

1,620 	1,756 	2.491 	3,239 	3,454 	3,529 	3,746 	4,004 	3 

	

507 	588 	780 	2,040 	978 	942 	1,034 	2,262 	4 

	

803 	1,085 	1,064 	887 	900 	1,031 	1,388 	2,085 	2,819 	3,032 	3,348 	3,959 	4.451 	4,998 	4,779 	5,210 	8,629 	5 

	

186 	240 	214 	220 	267 	318 	368 	494 	609 	794 	883 	895 	933 1,166 	1,227 1,378 2,526 	6 

	

208 	287 	354 	364 	256 	253 	435 	597 	826 	920 2,042 1,270 1,566 	1, 719 	2.671 	1,948 2,550 	7 

	

409 i 	558 	496 	303 	377 	460 	585 	994 	1, 194 	1,318 	1.423 	1, 794 	1,952 	2, 113 	1,881 	1,984 	2,553 	8 

	

255 	88 	135 - 180 - 145 - 311 	333 	403 	113 	49 	550 	914 	512 	583 - 130 	281 	815 	9 

	

8' 	130 - 202 	28 - 	20 	148 	360 	437 	85 	150 	399 	564 	90 	351 - 40 	102 	545 10 

	

168 - 42 	337 - 208 - 135 - 459 - 27 - 34 	28 - 201 	151 	350 	422 	232 - 	90 	179 	270 11 

1,808 2,467 2,381 3,444 3,561 3,597 3,210 3,640 4,050 4,021 4,183 5.089 5,573 5,400 5,147 5,764 6,339 12 
-1,829 -1,976 -2, 307 -2, 917 -3. 569 -2, 910 -2, 877 -3, 621 -3, 633 -3. 853 -4, 513 -5, 613 -5. 400 -5, 843 -5, 574 -6.443 -7.697 13 
- 98 - 74 - 100 - 131 - 149 - 197 - 31 27 89 44 68 90 - 201 - 142 13 14 49 14 

	

6,743 	8,328 10.327 11.088 11,850 11,835 11,850 13,165 13,120 16,343 18,006 21,170 23,995 25,020 24,871 27,070 30.098 15 

Recoupements: 
Ligne 1. Pout le d8tall de 15 dépense en biens et services et de Is dépense lmputée sur Ic revenu en nature, volt tableaux 47 et 49. 

2. Pour Ic total des d4penses publiques intéressant les Comptes nationaux (sans las transferts Intergouvernementaux) volt Ic tableau 10; pourle total des 
dCpenses publiques par echelons de gouvernement. volt tableau 37; pour Ic detail des dépenses publiques en biens et services, volt tableau 43; pour 
Is dCpense imputée, volt tableau 49. 

4. Pout Ic detail, voit tableau 54. 
5,6,7,8. Pout Is conciliation avec lea chitftes publlés pat is ministIre du Commerce dana Private and Public Irivesz,aent in Canada. Outlool, 1957 et dana 

las editions antérleutes, volt le tableau 54: pour larépartition industrielle, volt tableau 25; pour le Compte de l'ëpargne natlonale, volt tableaui 
17 et 18. 

9. Pour la tépartition industrlelle, volt tableau 26. 
12,13. Pout Is conciliation avec lea chlffres publléS paris Section de Is balance des paiements. B.F.S., dana lea rapports intitulés The Canadian Balance 

of International Paymentt, volt tableau 55: voir aussl le Compte des non-t8sidentS, tableaux 13 at 14. 
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TfliBI.Ftit 3. Rapport entre le Reventu national net au coOt des Iactenrs, le Revenu personnel, le Revenu personnel 
disponible et 1'Epargne personnelle, 1926 - 1956 

No 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

Revenu national net au coOt des lacteurs 

Plus:Transferts(saufintérët surladette 
publique et dons de CharlIe des sod-
étés)' 

Plus: Intérêt sur la dette puh1ique ...... 

Moms: Gains non verses aux personnes 2  

gale le Revenu personnel ................ 

Moms: lmpöts directs personnels 

Igale le Revenu personnel disponible 

Moms: Dépense personnelle en denrées 
et services 	........................................... 

	

1926 1  1927 	1928 

4.1291 4.3561 4.737 

74 	77 	87 

231 	234 	231 

- 420- 433 - 501 

4.014 4,234 4,554 

- 53- 59- 59 

3,961 4,173 4,495 

-3,542 -3,893 -4,314 

	

1929J 3910 j 1931 1  1932 	1933 1  1934 1  1935 1  1936 

millions de dollars 

4,708 4,399 3,382 2,641 2,368 2,783 3,099 3,367 

93 	112 	141 	160 	181 	220 	221 	2241 

235 	244 	253 	275 	283 	284 	280 	277 

- 428 - 417 - 161 - 61 - 42 - 153 - 252 - 321 

4,608 4.338 3,615 3,015 2,790 3,134 3,348 3,547 

- 68- 71- 63- 64- 69- 64- 80- 95 

41540 4,267 3.552 2,951 2,721 1  3,070 3, 268 3,452 

-4.621 -4, 367 -3, 773 -3, 194 -2. 9841-3.  182 -3. 338 -3, 549 

	

1937 	1  1938 	1939 

3,887 4.001 4,236 

	

237 	226 	229 

	

273 	266 	275 

- 390 - 425 - 450 

4.007 4,068 4,290 

- 1121- usl-  112 

	

3,59 	3.953 1 	4, 178 

-3. 8841  -3, 897 -3, 984 

	

9 l'gale l'Ipargne personnelle .......................419 	2l2 	181 - 	8I - 1001- 221 - 243 - 263 - 112 - 	70 - 	97 	11 	56 	194 

10 Valeur de la variatIon matriel Ie des stocks 

	

agricoles ............................................2 	63 - 	24 - 	128 	84 - 	19 	20 - 	33 - 	7 	4 - 	43 - 	11 	35 	54 

11 Epargne personnelle, sauf variation des 

	

stocks agricoles ......................................417 	219 	205 	47 - 	184 - 202 - 263 - 230 - 105 - 	74 - 	54 	22 	21 	140 

Renvois: 
Comme le Revenu national ne comprend pas les transferts et que le Revenu personnel les comprend, les postes 2 et 3 sont ajoutts id. Lea dons de 

charitê des sociétés, toutefois, ne sont pas ajoutês parce qu'ils figurent au Itevenu national. 

Ce poste comprerid: les bénéfices non dlstrihués des sociétés, les ImpSts Sur lea hénéfices des soctétCs, les tmpôts retenus, le revenu de placements 
des gouvernenients, l'ajustement relatif aux transactions sur les céréales, l'aJustement de Ia valeur des stocks et les cotisations patronsles ci salariales aux 
caisses d'assurances sociales et de pension publiques. 

TAHLFAU 4. Rapport entre le Produilt national brut auts prix dii marché et le Produit 
intérleur bruit an coOt des lacteurs, 1926- 1956 

No 
	 1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 1  1936 1  1937 1  1938 1  1939 

millions de dollars 

troduit national brul aux iix du ,narché 

2 
	

Moms: Freur statistique .................... 

3 
	

Impôts indirects moms subven- 
lions................................... 

4 
	

Revenu recu des non-residents.. 

S 
	

Plus: Revenu payé sax non-residents. 

5, 152 5,549 6,046 6,134 5, 

156 52 41 - 	 28 - 

- 	 612 - 	 634 - 	 679 - 	 681 - 

- 	 32- 41- 46- 61 - 

240 257 275 322 

4,699 3,827 3,510 3,984 4,315 4,653 5.257 5,278 5,636 

- 	 114 - 	 73 - 	 77 - 	 101 - 	 100 - 	 71 - 	 71 - 	 34 - 	 29 

- 	 557 - 	 537 - 	 537 - 	 578 - 	 585 - 	 660 - 	 705 - 	 639 - 	 734 

- 	 48 - 	 37 - 	 38 

- 

	 57- 64- 75- 76- 66- 57 

330 302 264 268 270 311 302 307 306 

61 Friuduit intéricur brut au coOt des racteurs 	4, 904 5, 183 5,637 5,686 5, 	4,3101 3.4821 3.1221 3,5161 3,8361 4,1581 4,7071 4,8461 5,122 

Recoupements: 
Ligne 4. Pour Ic detail. voir tableau 14. 

5, Pour le detail, voir tableau 13. 
6. Pour is repartition industrielle, voir tableau 21. 
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TABLEAU 3. Rapport entre le Xleverii national net an coOt des lacteurs, Ic flevenu personnel, Ic Rev ent' personnel 
disponible et l'Fpargne personnellc. 1926- 1936 

1940 1941 1942 1943 	I 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 No  1  1  1  1  
millions de dollars 

5,063 6,305 8,098 8,802 9,583 9,665 9,551 10, 361 12. 003 12, 905 14, 161 16, 588 18, 634 19,294 19,032 20,683 23.0 1 

207 194 222 210 259 546 1,106 839 862 948 1,030 1.032 1.359 1.461 1.634 1.731 1.765 2 

273 291 310 371 423 512 554 559 558 572 545 553 580 610 669 670 718 3 

- 	 629- 939-1,237-1,341-1.400-1,603-1.492 - 1.384-1,522-1,787 -2,308- 2.349 -3,198- 3,029- 2,914 -3.264 - 3,579 4 

4,914 5,851 7,393 8,042 8,863 9,120 9,719 10,375 11,901 12,638 13,428 15,824 17,393 18,336 18,421 	19,820 21,938 5 

- 	 139 - 296 - 495 - 698 - 838 - 809- 796 - 791 - 	 822 - 	 789 - 740 - 1,030 - 1,323 - 1,432 - 1,437 - 1,491 - 1,720 6 

4.775 5,555 6,898 7,344 8.027 8,311 8.923 9,584 11,079 11.849 12,688 14,794 16,072 18,984 16. 984 18, 329 20, 238 7 

- 4,488 - 5, 103 - 5,500 - 5,808 - 6,274 - 6,969 - 8.031 	- 9,090 -10. 085 -10, 923 -12, 026 -13, 460 -14. 781 -15, 592 -16, 175 -17, 464 -18. 697 8 

287 	452' 

78- 	53 

209 	505 

flee oupenieni 
Ligne 1. Pour le d 

2. Pour led 
Pourled 
Pour le d 
Pour led 

7, Pour Is r 
8.Pourled 
9. Voir aus 

1,398 1, 5361 1.733 1.342 892 494 994' 926 662 1,334 1.291 1,312 809 865 1,541 9 

327 - 118- 128 - 239 14 - 54 - 33 - 107 79 349 331 86 - 75 199 242 10 

1,071 1,654 1,881 1,581 878 548 1.027 1.033 383 985 960 1,226 884 666 1,2991 11 

s: 
?tall, voir tableau 1; pour Is eonsoiidation des comptes des secteurs, voir tableau 19. 
itail, voir tableau 44; pour is repartition géographique, voir tableau 35. 
tail, soil tableaux 1, 7 et 16. 

itali. voir tableau 7; pour Ia repartition géographique, voir tableau 28; pour la repartition géographique du revenu par habitant, voir tableau 29. 
taii, voir tableaux 8 et 38. 
partition geographique, voir tableau 30. 
itail, voir tableaux 47 et 49. 
I tableaux 8 et 17. 

TAIIJEM 4. Rapport entre Ic Produit national bruit avx prix di; riarché et Ic Produit 
intCrieur bri't an coOt des lacteurs, 1926- 1956 

1940 1941 1942 1943 	1944 1945 1946 1947 	1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 195h 

nilllona de do11as 

6,743 8,328 10,327 11,0881 11,850 11.835 11,85013, 165 	15.120 16.343 19,006 21,170 23,995 25,020 	24,871 	27,070, 30,098 1 

89 43 68 90 - 	 202 . 	 142 	13 	14 49 2 
- 	 99 - 	 75 - 	 100 - 	 131 - 	 150 - 198 - 	 31 27 

- 	 831 - 1,055 - 1.086 - 	1.118 - 	1,112- 1004 -1,270- 1.608 - 1,765- 1.808 - 2,000 -3.469-2,717 . 	2,911 -2,947-3.238-3,601 3 

- 	 52- 60- 67- 59- 71 - 80- 70- 64- 70- 83- 91 - 	 115 - 	 145 . 	 165- 	147 - 	 160- 140 4 

313 286 270 261 264 251 312 337 325 390 475 450 413 404 423 483 530 5 

6,074 7,424 9,344 10, 041 	10,781 10,804 10,791 11,857 13,699 14, 885 16,458 19,126 21,344 22,206 22,213 24,169 26,936 6 
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T.BLEAU 5. Ilépense nationale brute en dollars (1949) constants, 1926- 1956' 

1926 J 1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 J 19361 1937 	19381  1939 

- 
I 

	

NO 	 I 	I 	I 	I 	I 	I 	I  
illions de dollars 

1.208 1.449 1.736 1,948 1,608 1,143 609 462 580 708 866 1,112 1,050 1,053 
399 405 426 426 363 322 200 168 207 242 288 336 310 361 
402 502 677 779 635 473 226 250 173 216 269 317 293 286 
426 553 636 734 608 358 194 154 213 266 323 470 456 427 

- 	19 - 	Ii - 	3 9 2 - 	10 - 	11 - 	10 - 	13 - 	26 - 	14 - 	11 - 	9 - 	21 

253 448 332 109 255 - 	309 - 	171 - 	242 45 107 - 	235 66 274 699 
260 281 195 256 54 - 	109 - 	264 - 	234 34 75 134 210 - 	36 291 

- 	33 276 147 - 	201 238 - 	231 137 - 	119 10 32 - 	456 - 	194 377 595 
26- 9- 20 54- 37 32- 44 ii I - 87 50- 67- 87 

2,437 2.444 2.766 2.603 2,264 2.036 1.883 1,903 2.152 2.3661 2.845 2,903 2.623 2.885 

-2. 296 -2, 530 -2. 838 -3,092 -2,811 -2, 248 -1, 925 -1.824 -1. 943 -2, 076 -2. 352 -2. 600 -2. 436 -2 599 

231 79 61 - 	40 - 	36 - 	186 - 	129 - 	140 - 	181 - 	175 - 	123 - 	117 - 	55 - 	47 

- 	59 - 	65 - 	56 16 18 94 76 86 24 2 24 - 	20 - 	49 - 	121 

7,576 8,270 9,037 9,061 8,679 7,567 6,798 6,359 7, 127 7,678 8,022 8,820 8.871 9,536 

46.4 50.6 55. 3 55.4 53.1 46.3 41.6 38. 9 43.6 47.0 49.1 54.0 54.3 58.3 

ont servi a dégonfler Ia période 1926- 1947; des indices bases sur 1949 ont servi a dégonfier la période sub-
ulte été raccordées a léchelon du groupe principal et de Is D.N.B. L'annCe 1947, qul Se trouve ci-dessus stir Ia 
uchement. Le raccordemit a donné lieu I des differences résiduelles qul constituent les a.justements cl-dessus. 
x Sources et Méthodes, paragraphes 598-606. 

TABLE.4E 6. IndIces synthétiques des prix - flépense nationale brute. 1926- 1956' 

NO 
1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 

1 Dépense personnelle en 	biens 	et ser- 
70.7 69.8 10.4 71.2 70.4 64.2 59.0 56.6 57.5 57.8 58.8 60.5 61. 5 61.2 

2 Dépenses publiques 	en 	blens 	et 	ser- 
61.6 61.2 61.7 62.3 61.2 59.3 56. 1 54.9 54.9 55.8 56.6 58.8 59.1 59.1 

3 Dépense 	courante 	.................................... 

4 Formation brute de capital Else.............. 

5 FormatIon brute de capital Else des entre- 
58. 1 57.3 58.0 59.6 57.6 54.4 52.4 50.7 51.4 52.1 52.9 56.9 56.4 56.2 

6 

vices 	............................................................ 

50.4 51.1 54.0 52.6 49.0 44.9 42.9 44.4 44.3 45.5 48.8 47.8 48.2 

7 

vices 	.......................................................... 

Construction non domiciliaire neuve 59.7 59.6 61.0 62.9 60.5 56.0 53.5 52.1 52.7 53.8 55. 1 59.3 58.0 57.4 

8 Machines et équipements neufs .............. 61. 2 59.1 58.8 60. 1 57.7 55.8 55.8 54.6 54. I 54.9 55.4 59.8 60.1 59.5 

9 

prises 	......................................................... 

Construction domicillaire neuve .............50.4 

67.7 66.2 64. 1 62.7 56.8 47. 5 42.7 43.4 47.3 48.3 50. 2 54.8 51.7 50.3 

10 

Exportations de blens et services ............. 

66. 3 64.4 63.7 62.9 57.8 50.8 46.8 45.4 48.8 49.0 50.3 54. 2 51.6 51. 1 

11 

Importations de biens et. services............... 

68. 1 

. 

67.2 67.3 61.8 66.8 61.4 56.7 55.0 55.8 56.5 57.6 60.0 60.4 59.8 

12 

Erreur 	statistique 	......................................... 

Dépense 	nationsle 	brute 	aux 	prix 	i 
marché ............ .................... ................... ...... 68.0 67. 1 66.9 67.7 66.0 62.1 56.3 55.2 55.9 56,2 58.0 59.6 59.5 59.1 

Ces Indices synthétiques sont des indices de prix A pondération courajite. us ne retlltent p53 unlquement lea variations de prix, mais aussi lea vari-
ations de Ia nature des dépenses dans et entreles grands groupes. Voir aussi Sources et léthodes,paragraphes 592-597. L'indice synthétique des prix utilisCs 
pour la Dépense natlonale brute s'obtlent en divlsant Ic total en dollars courants par le total en dollars constants. 

1 Dépense personnelle en biens et ser- 
vices' .......................................................... .5,010 	5.577 	6. 128 	6,490 	6.203 	5.877 	5,414 	5, 272 	5,534 	5,775 	6.036 	6,420 	6.337 	6,510 

2 Dépenses publiques en biens et ser- 
vices ...........................................................792 	868 	908 	1,027 	1,178 	1,160 	1.041 	842 	916 	971 	961 	1,056 	1.121 	1,156 

3 	I)&pense courante...................................... 
4 	Formation brute de citd fire .............. 

5 Formation brute de capial Eixe des entre- 
prises.......................................................... 

C 	Constru:tion domicilluire neuve ............ 
7 	Construction non dorniciliojre neuve...... 
8 	if ac/lines et hquipement neufs................ 
9 	,l/ustement ............................................... 

10 	Variation des stocks .................................... 
11 	Stocks des entreprises non ari co/es 
12 	Stocks agricoles et grotns en situation 

cornmerci ale .......................................... 

13 	Afustertient ................................................ 

14 Exportations de biens et services.............. 

15 Moms: Importations de hiens et ser- 
vices.......................................................... 

16 	Erreur statistique.......................................... 

17 Ajusteotert 

18 Dépense nationale brute en dollars (1949) 
flstaflt................................................. 

19 	 dice. h'iie 18. 1949 = 100 ........................ 

Des Indices de prix bases cur 1935- 193 
séquerite, 1947 a 1956. Les deux series ont ens 
base 1949, a W utilisée comnie année de cheva 
Pour plus amples rensetgnements, se reportei at 
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TABLEAU 5. Ilépense nationale brute en dollars (1949) constants, 1926- 1956' 

1940 	1  1941 1 	1942 1 	1943 1. 	1944 1945 1 	1946 	1  1947 	1  1948 1949 1950 1951 1952 1 	1953 1954 	1  1955 I 	1956 NO 

millions de dollars 

7,034 7,471 7,692 7.902 8,444 9,267 10,323 10.657 10.451 10,923 11.642 11.817 12,633 11338 13,650 14.738 15,516 1 

1.794 2.531 5.189 5,714 6,499 4.542 2.294 1.850 1.902 2,127 2.242 2.806 3,516 3 1 517 3.415 3.550 31704 2 

1,620 1,680 2, 140 2,670 2, 748 2, 676 2, 754 2, 779 3 

507 562 666 846 769 739 796 925 4 

1.343 1.682 1,567 1,234 1,235 1.420 1,846 2,496 2,758 3,032 3, 161 3,301 3.588 3.926 3.723 3,973 4.787 5 

363 427 356 343 401 472 512 610 638 794 833 727 737 905 946 1,040 1,111 6 

349 456 524 523 355 352 569 700 850 920 988 2,074 1.235 1,306 1,272 1.367 1,783 7 

638 802 682 389 496 618 777 1, 186 1,270 1,318 1,346 1.500 1,616 1,715 1,505 1.566 1,893 8 

- 	 7- 3 5- 11- 17- 22- 12 9 

658 68 336 - 	 309 - 	 204 - 	 462 536 446 87 49 561 849 489 590 - 	 716 401 751 10 

159 216 - 	 302 52 5 212 562 520 70 150 398 493 81 320 - 	 39 116 453 11 

588 - 	 299 79 - 	 439 - 	 252 - 	 831 - 	 82 - 	 74 17 - 	 101 163 356 408 270 - 	 177 285 298 12 

- 	 89 51 - 	 158 78 43 158 56 13 

3,281 4,298 3,852 5.340 5, 168 5,059 4.115 4,141 4,193 4,021 3.999 4, 380 4.850 4,809 4.616 4,960 5,313 14 

- 2.888 - 3.310 - 3,549 - 4,246 - 5,020 - 3,986 - 3.117 - 4,176 - 3.749 - 3.853 - 4.206 - 4.685 - 4.882 - 5,269 - 5,013 - 5.672 - 6.567 15 

- 	 157 - 	 111 - 	 14 - 	 181 - 	 199 - 	 258 - 	 40 32 93 44 66 79 - 	 167 - 	 117 11 11 38 16 

- 	 154- 143- 12 - 	 97 4- 30- 106 17 

10,911 12,486 14,816 15,357 15,927 15, 552 15,251 15,446 15, 735 16.343 17,471 18,547 30,027 20,794 20.186 21,961 23,542 18 

66.8 76.4 90.7 94.0 97.5 95.2 93.3 94.5 96.3 100.0 106.9 113.5 122.5 127.2 123. 5 134.4 144.0 19 

2 Pour le detail, voir tableau 48 

TABLEAU 6. IndIces synthCtiques des prix - Dépense nationale brute, 1926- 1956' 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1941 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 NO 

63.8 68.3 71.5 73.5 74. 3 75.2 77.8 85.3 96.5 100.0 103.3 113.9 117.0 116.9 118.5 118.5 120.5 1 

62.2 64.6 70.8 73. 1 76.6 80.5 78.3 83.3 94.5 100.0 104.5 116.6 121.7 126.0 130.6 134.6 142.2 2 

100.0 104.5 116.4 121.3 125.7 131.5 136.0 144.1 3 

100.0 104.6 117.1 122.9 127.2 127.5 129.9 136.4 4 

59.8 64.5 67.9 71.9 72.9 72.6 75.2 83.5 95.0 100.0 105.1 119.9 124.1 121.3 128.4 131.1 138.5 5 

51.3 56.2 60. 1 64. 1 66.6 67.4 11.9 81.0 95.5 100.0 106.0 123.1 126.6 128.8 129.7 132.5 137.4 6 

59.6 62.9 67.6 71.0 72. 1 71.9 76.5 85.3 96.0 100.0 105.5 118.2 126.8 131.6 131.4 135.2 143.0 1 

64.1 69.6 12.1 77.8 76.0 74.4 75.3 83.8 94.0 100.0 105.7 119.6 120.8 123.2 125.0 126.7 134.9 8 

55. 1 57.4 61. 3 64.5 68.9 71.1 78.0 87.9 96.6 100.0 104.6 116.2 114.9 112.3 111.5 116.2 119.3 9 

56.4 59.7 65.0 68.7 71.1 73.0 77.4 86.1 96.9 100.0 107.3 119.8 110.6 110.9 111.7 113.6 117. 2 10 

62.6 66.4 10.2 72.3 74.7 76.4 71.9 85.1 95.9 100.0 103.2 114.5 120.2 121.0 122.5 124.3 128.5 11 

61.8 66.7 69.7 72. 2 74.4 76.1 77.7 85.2 96.1 100.0 103.1 114. 1 119.8 130.3 123.2 123.3 127.9 12 
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REPARTITION REGIONALE DU REVENU PERSONNEL 
(MLLIONS DE DCLLARS) 
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2. Analyse des comples de revenu et de dépenso par sect eur 
de l'économie canadienne 
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TABLEAU 7. Compte du revenu et de Ia dépense personnels, 1926- 1956 
Revenu 

No 
1926 1 	1927 I 1928  I 	1929 1 19301 

1931 I 	1932 1 19331 
1934 1935 1936 I 	1937  I 	19381 

1939 

millions de dollars 

1 Rémunératlon des salaries: 

1,989 2,109 2.292 2.484 2.307 1.948 1,565 1.420 1.547 1,680 1.833 2,102 2.051 2.135 

238 254 269 287 309 309 288 256 274 278 285 303 327 329 

c) Des particullers (9b) 	......................... 139 143 154 169 170 151 124 112 118 121 123 133 137 137 

d)Molns cotisations patronales et sa- 
larlales aijx caisses de sécurité 
soclale et caisses publiques de 
pension 	(17) 	.......... ...... ..... ... ............ -17 -20 -22 -27 -29 -28 -23 -21 -23 -26 -28 -34 -33 -35 

2 

a) Des entreprises (28a) ......................... 

Solde et allocations milltatres (19bii) 7 7 7 8 8 B 8 8 8 9 9 9 9 32 

3 

b) Des gouvernements (19b1) ................. 

597 

. 

607 620 391 339 117 115 95 188 222 226 287 348 412 

4 Revenu net des entreprises lndivlduelles 
489 532 585 618 540 418 320 282 315 357 398 445 461 475 

5 IntCréts, dividendes 	et 	Ioyers nets des 

Revenu net de lagrlculturet  (28c) ............. 

particuliersi 	(44 a) ..................................... 494 521 557 580 579 547 458 455 485 483 473 520 538 570 

6 

non 	agricoles (28v) ................................... 

Transferts (saul intéréts): 

74 '17 87 93 112 141 160 181 220 221 224 237 228 229 Des gouvernements (20b) ................... 

Doris de charité des soclétés (44 b) 4 4 5 5 3 2 2 2 2 3 4 5 4 6 

7 Total 	....................................................... 4,014 4,234 4,554 4,608 

I'ajustement 

4,338 3.615 3.015 2,790 3.134 3.348 3,547 4,007 4,068 4.290 

Ce poste différe de Is ligne 5 du tableau I en ce qu'lI exclut eftectué pour tenir compte des recettes nettes découlant des operations de is 
Commission canadlenne du blC et des Canadian Co..operaive Itheat Producers. 

TABLEAU 8. Compte du revenu et de Ia dépense personnels, 1926- 1956 
Dépense 

	

1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 	1935 1  1936 1  1937 1  1938 1  1939 
No    

millions de dollars 

8 Imp&s directs personnels: 	 I 

	

a)Impöt sur 1€ revenu (12a) .....................22 	28 	30 	34 	33 	33 	35 	38 	34 	42 	47 	56 	63 	62 

Droits SuccessOraux (12b) ...................16 	18 	12 	16 	21 	15 	11 	13 	12 	20 	27 	37 	31 	28 

Inip6ts divers (12c) ...............................15 	15 	17 	18 	17 	15 	18 	18 	18 	18 	21 	19 	21 	22 

9 Achats de biens et services: 

Des entreprlses (24 a) .. ...................... .3,268 

Services directs (ic) .........................139 

Dépenses de voyage (34 5) .................89 

Autres dépenses a l'étranger (34b) 	46 

10 9pargne personnelle nettet (48) ................ 	

. 

.19 

..11 	Total ....................................................... 014 

Cette série tient coinpte de Is variation des stocks agricoles. Voir tables 
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TABLEAU 7. Compte dii revenu et de Ia dépense personnels, 1926- 1956 
Rev enu 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
N°  

millions de doliars - 

2,471 3, 103 3,724 4,209 4.363 4,355 4.706 5,545 8,415 6,866 7,423 8.696 9,582 10,323 10.454 11,089 12,391  

349 361 422 473 500 535 613 683 769 872 930 1.089 1,210 1,391 1,545 1.679 1,854  

139 144 138 130 135 147 168 191 230 262 276 318 356 396 433 447 474 C) 

-39 -69 -114 -128 -133 -136 -149 -181 -224 -239 -256 -336 -375 -410 -422 -449 -490 d) 

193 386 641 910 1,068 1.117 340 83 82 115 137 201 270 309 367 394 424 2 

450 463 978 770 1,110 836 1.034 1,086 1.478 1,359 1,156 1.945 1,916 1,599 1,009 1,1971 1,448 3 

531 631 701 741 811 918 1,012 1,173 1,269 1,389 1.439 1,519 1,572 1,688 1,656 1,793 1.937 4 

606 622 673 709 741 790 817 959 998 1,043 1.268 1,333 1,418 1.551 1,719 1.911 2,125 5 

6 

207 194 222 210 259 546 1,106 839 862 948 1.030 1.032 1,359 1,461 1.634 1,731 1.765 a) 

7 10 12 12 11 12 12 17 22 23 25 27 27 28 26 28 301 	h) 

4.914 5,851 7,393 8,042 8,865 9,120 9.719 10,375 II, 901 12.639 13,428 15,824 17, 398 18. 336 18,421 19, 820 21, 958 	7 

2  y compris tous les int6r8ts cie is dette publique verses aux particuliers. 

TABLEAU 8. Compte dii revenu et de Ia dépense personnels, 1926- 1956 
Dépense 

	

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 1 1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 
No  

millions de dollars 

8 

	

91 	239 	433 	631 	772 	733 	711 	695 	717 	871 	612 	890 	1,177 	1,287 	1,296 	1,297 	1,495 a) 

	

23 	29 	37 	38 	39 	47 	54 	61 	58 	55 	66 	69 	73 	73 	78 	127 	146 b) 

	

25 	28 	25 	29 	27 	29 	31 	35 	47 	57 	62 	71 	73 	72 	63 	67 	79 0 

	

I 	 9 

	

4,262 	4,868 	5,237 	5,496 	5.905 	6,534 	7,829 	8.675 	9,677 10,428 11,481 12.802 14,014 14,753, 15,266 16,465 17,609 a) 

	

139 	144 	136 	130 	135 	147 	168 	191 	230 	262 	276 	318 	356 	396 	433 	441 	474 b) 

	

39 	19 	23 	32 	52 	75 	135 	167 	134 	193 	226 	280 	341 	3651 	389 	449 	498 C) 

	

48 	72 	104 	150 	182 	213 	99 	57 	44 	40 	43 	60 	70 	78 	87 	103 	116 d) 

	

287 	452 	1,398 	1,538 	1.753 	1,3421 	8921 	4941 	994 1 	926 1 	6621 1.334 	1,2911 1.312
1 	809 	8651 1.5411 10 

4 . 914 1 5 . 851 1 1.3931 8.04218.8651 9.1201 9. 719 1 10. 375 1 11 . 901 1 12.6381 	
4281 15,824 1 17.3951 18.3361 18.421j 19.820 1 21.9581 11 
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TABLEAU 9. Compte du revenu et de Ia dépense des gouvernements, 1926 - 1956 2  
Revenu 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 195 1936 1937 1938 1939 
No 

1  1  1  
millions de dollars 

12 ImpOts directs— part Iculiers: 

22 28 30 34 33 33 35 38 34 42 47 56 63 62 lmp6t sur le revenu (8a) 	..................... 

Drolts successoraux (8b) ................ 16 16 12 16 21 15 11 13 12 20 27 37 31 28 

15 17 18 17 15 18 18 18 18 21 19 21 22 

13 

C) lmp5ts divers (Be) 	._ ............................15 

lmp6ts directs—soc1tés: 

a) Perceptions d'imp& sur Ic revenu 
37 38 46 48 39 41 32 42 53 70 84 103 93 (44c) 	............................................2 

b) Excdent du passlf-lmpSt 	sur 	le 
revenu surles perceptions d'impSt 
slit le revenu (44d) 	....................... 2 

. 

14 

1 7 2 -B -6 -a 5 10 12 13 17 -9 22 

14 ImpOts retenus (44e) 	................................ - - - - - - - 5 6 7 9 10 10 10 

15 1mpts Indirects (29a) 	.............................. 

.. 

637 684 686 600 575 546 545 586 608 674 715 701 717 

16 Revenu de placements: 

3

.. 

. 

63 67 69 74 75 70 71 '75 72 76 75 75 73 71 

b) B4néfices des entreprises commer- 
dales des gouvernements (44f) ., 54 55 71 62 28 2 -5 -10 8 17 44 41 28 50 

17 

a) 1ntrBts (44g)...................................... 

Cotlsatlons patronales et salariales aux 
caisses de s6curlt6 soclale et caisses 

17 20 22 27 29 26 23 21 23 26 28 34 33 35 

18 

publiquesdepensioo(ld) 	._ .................... 

Total3 	..................................................... 835 876 950 965 843 769 731 742 811 879 1.008 1088 1.054 1,110 

Volt aussi tableau 36. 
Le tableau me comprend pas lee transferts Intergouvernementaux parce que ces transactions s'annulent dams Ia consolidation du secteur des gouverne-

ments. Pour le detail des transterts Intergouvernementaux, voir tableau 46. 

TABLFAU 10. Compte du revenu et de Ia dépense des gouvernements, 1926-1956' 
Dépense 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 	I 1936 1937 1938 1939 1  1  1  1  1  1  1  1 	1  
millions de dollars 

19 Achat de biens ci services 3 : 

243 270 284 345 404 371 290 198 221 255 250 307 330 322 
b) Services directs: 
a) Des entreprtses (24b) ......................... 

I) Traltements et salajtes (1 b) 238 254 269 287 309 309 286 256 274 278 235 303 327 329 
ii) Solde et allocations mIlitaires (2) 7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 9 9 9 32 

C) D4penses militaires du temps de guer- 
re a l'étranger (sauf solde) (35a)... - - - - - - - - - - - - - - 

20 I 

21 

22 

23 

Transterts: 
5) lnterets (45) 	.... ..............................  
b)Autres(6a) 	............................ .. ........ 

Subventions (29b) . ....................- ............-. 

Excédent(+)ou d4flcit(-) (des op8ratlons 
Int4ressant lee Comptes natlonaux)' (51) 

Toter ............................................................ 

231 
74 

2 

40 

835 

234 
77 

3 

31 

876 

231 
87 

5 

67 

950 

235 
93 

5 

-8 

965 

244 
112 

'1 

-241 

843 

253 
141 

18 

-331 

769 

275 
160 

9 

-297 

731 

283 
181 

8 

-192 

742 

	

284 	280 

	

220 	221 

	

8 	23 

-204 -187 

	

811 	879 

277 
224 

14 

-51 

1,008 

273 
231 

tO 

-51 

1.088 

266 
226 

62 

-166 

1,054 

275 
229 

-17 

-60 

1,110 

Volt aus$1 tableau 37. 
Volt llgne 2, tableau 2. 
Pour is conciliation de la portion tédérale du irCsent excédent (d4ticIt) consolld6 avec 1'exc6dent (d6flclt) budgétaire f6d4ral classique, volt tableau 53. 
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TABLEAU 9. Compte du revenu et de Ia dépense des gouvernements, 1926_1956 1  
Revenu 

1940 1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1945 1 	1946 1 	1947 1 	1948 1 	1949 	1  1950 1 	1951 1 	1952 1 	1953 1 	1954 1 	1955 1956 
N°  

millions de dollars 

12 

91 239 433 631 772 733 711 695 717 677 612 890 1,177 1.287 1.296 1.297 1.495  

23 29 37 38 39 41 54 61 58 55 66 69 73 73 18 127 146  

25 28 25 29 21 29 31 35 47 51 62 71 73 72 63 67 79 C) 

13 

141 327 681 735 705 580 604 668 651 698 841 1,268 1,372 1.369 1,176 1,110 1,372 a) 

186 183 -52 -95 -107 19 50 34 36 20 142 148 12 -149 -94 170 58 b) 

13 24 29 27 27 29 29 35 41 47 54 56 55 54 58 67 68 14 

884 1.129 1,179 1,329 1.379 1.266 1.506 1.785 1.840 1.885 2,063 2,597 2.817 3.021 3.033 3,317 3.722 15 

16 

70 77 Be 99 105 119 120 113 127 165 155 181 215 206 237 234 256  

95 134 181 249 262 311 284 262 259 254 316 353 402 445 450 508 563  

39 69 114 128 133 136 149 181 224 239 256 336 375 410 422 449 490 17 

1,567 2,239 2,715 3.170 3,342 3,269 3,538 3,869 4,000 4,097 4,567 5,969 6,571 6,788 6,719 7.346 8.249 18 

TABLEAU 10. Compte du revenu et de Is dèpenae des gouvernements, 1926-1956' 
DOpense 

	

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1  1948 	1  1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 	
No 

millions de dollars 
19 

	

561 	830 	2,466 	2,191 	2.149 	1.374 	769 	795 	948 	1,140 	1,277 	1.981 	2,739 	2,732 	2,549 	2,707 	2.988 	a) 
b) 

	

349 	361 	422 	473 	500 	535 	613 	663 	769 	872 	930 	1,089 	1,270 	1.391 	1.545 	1,679 	1,854 	1) 

	

193 	386 	641 	910 	1.068 	1.117 	340 	83 	82 	115 	137 	201 	270 	309 	367 	394 	424 	Ii) 

	

13 	58 	145 	603 	1,261 	630 	74 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	c) 

20 

	

273 	291 	310 	371 	423 	512 	554 	559 	558 	572 	545 	553 	580 	610 	669 	670 	718 	a) 

	

207 	194 	222 	210 	259 	546 	1,106 	839 	862 	948 	1,030 	1.032 	1,359 	1,461 	1.634 	1,731 	1,765 	b) 

	

53 	74 	93 	211 	267 	262 	236 	177 	75 	77 	63 	128 	100 	110 	86 	79 	121 	21 

	

-82 	45 	-1,584 	-1,799 	-2,585 	-1,707 	-154 	753 	708 	373 	585 	985 	253 	175 	-131 	86 	379 	22 

	

1,567 	2,239 	2,715 	3,170 3,342 	3.269 	3,538 	3,869 	4,000 	4,097 	4.567 	5,969 	6,571 	6,788 	6,719 	7,346 	8,249 	23 

Outre is dépense totale, ce poate comlxend 1'excdent (d6ticlt) des gouvernements. Le total ne comprend pea lea transferts Intergouvernernentaux paice 
qua ces transactions s'annulent dana la consolidation du secteur des gouverneinenta. Pour le d8tali des transferts Intergouvernementaux, voir tableau 46. 
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TABLEAU 11. Compte d ' exploitation des entreprises, 1926 - 1956 
Revenu 

No 	
1926 	1927 	192j_1929 	1930 	

1931119321 1933 
	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 	1939 

millions de dollars 

24 Ventes aux residents: 

	

a) Particuliers (9a) .................................3.268 3.613 4.022 4,306 4,071 	3.533 3.006 2,813 2.998 3. 138 3,334 3.643 3,650 3.742 

	

WI Gouvernements' (19a) .............................243 	270 	284 	345 	404 	371 	290 	198 	221 	255 	250 	307 	330 	322 

C) Formation brute de capital fixe des 
entrepri ses 2 : 

I) ConstructIon 	domlciliaire 	neuve 
201 

Construction non domicillaire neu- 
240 

Machines 	et 	eQulpement 	neuts 
261 

(54a) 	............................................... 

d) Valeur de Ia variation n,at8rielle des 

ye 	(54b) 	......................................... 

135 

25 

stocks 	(55) 	............................................ 

Ventes aux non-residents: 

(54c) 	.............................................. 

152 

b) Autres 	(38c) 	................... ........... ............ 1,466 

28 

a) Dépenses de voyage (38b) ...................... 

Erreur 	statistique 	...........................................157 

. 

. 

27 Total 	....................................................... 6123 

Voir renvois 1, 2. 3. tableau 2 

TABLEAU 12. Compte d'expIoltatlon des entreprlses, 1926 -  1956 
Dépense 

1926 	1  1927 1928 1  1929 1930 1931 	1  1932 1  1933 1  1934 1935 1936 1  1937 1  1938 1  1939 
No  ____________________________________________________________________________________ 

millions de dollars 

28 CoOt des facteurs: 
1.989 2.109 2,292 2,484 2.307 1.948 1.565 1,420 1.547 1.680 1,833 2.102 2,051 2.135 

b) Revenus des placements (Saul tntë- 
rOts et dividendes recus des non 

a) Rémunération des salaries (1 a).........

residents, mais y compris intérBts 
et dividendes payés aux non-rest- 

820 898 5,022 1.028 712 564 390 472 604 682 792 928 837 1,071 

C) P.evenu net de l'agriculture' (3) 597 607 620 391 339 117 115 95 188 222 226 287 348 412 

ci) Ajustement:transactlons sur lea c6r6- 
- 7 16 1 4 -23 -11 -29 -21 - 4 -27 - 7 5 -50 

Revenu net des entreprises thdlvi- 
. 

89 duelles non-agricoles (4) 	................ 532 585 618 540 418 320 282 315 357 398 445 481 475 

dents) 	(41) 	.......................................... 

Ajustement de Is valeur des stocks 
48 29 1 -15 239 172 109 -22 -39 -20 -36 -87 67 -56 

29 

a1es 	(49c) 	.........................................12 

Autres coOts: 
614 637 684 686 600 575 548 545 586 608 674 715 701 717 

(50) 	...................................................... 

b) Moms subvenilons (21) ....... ........... .... - 3 - 5 -5 -7 -18 - 9 - 8 - 8 -23 -14 -10 -62 17 

C) Provisicms pour consomination de ca- 

a) Iznpôts 	indirects (15) 	.............................. 

pitaletréévaivationsdiverses(49b) 567 

..-2 

611 671 717 711 646 576 528 522 531 555 594 604 637 

30 

.. 

1,235 1.395 1,477 1,151 723 535 505 614 668 780 999 840 917 

31 

Achats aux non-residents (33 b) ...................1.147 

-52 -41 28 25 114 73 77 101 100 71 71 34 29 

32 

Erreur statistique 	...........................................-156 

Total 	....................... ............................... . 6 ,123 8,596 7.240 7.408 6,681 5,236 4.209 3,865 4,409 4,781 5,252 6.037 5.886 6,304 

Voir pour renvol 1, tableau 7 
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254 

253 
	

159 
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77 	- 95 -100 	-91 
	

32 
	

39 	-72 
	

9 
	

57 
	

282 

163 
	

177 
	

198 
	

180 
	

153 
	

114 
	

89 
	

106 
	

117 
	

142 
	

168 
	

149 
	

149 

	

1,414 1,550 1.313 1,047 
	

766 
	

653 
	

699 
	

855 
	

962 1.211 1,349 1.141 1.245 

53 
	

41 	-27 	-24 	-114 - 73 	-77 -101 	-99 	-71 	-70 	-33 	-28 

6.596 7.240 7.408 6,681 5,236 4,209 3,865 4,409 4,781 5,252 6,037 51886 6,304 
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TABLEAU 11. Compte d'exploitatlon des entreprlses, 1926-1956 
Revenu 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1958 
NO 

millions de dollats 

24 

4,262 4,868 5.237 5,496 5,905 6,534 7,629 8,675 9,677 10.428 11.481 12,802 14.014 14.753 15,266 16.465 17,609  

561 830 2.466 2,191 2,149 1,374 769 795 946 1.140 1,277 1,981 2.739 2.732 2.549 2.707 2,988  

C) 

186 240 214 220 267 318 368 494 609 794 883 895 933 1,168 1,227 1,378 1,526 I) 

208 287 354 364 256 253 435 597 816 920 1,042 1,270 1,566 1,719 1,671 1,848 2,550 11) 

	

409 
	

55à 
	

498 
	

303 
	

377 
	

460 
	

585 	994 
	

1,194 
	

1.318 
	

1.423 
	

1,194 
	

1,952 
	

2,113 
	

1,881 
	

1,984 
	

2.553 

	

255 
	

88 
	

135 	-180 	-145 	-311 
	

333 	403 
	

113 
	

49 
	

550 
	

914 
	

512 
	

583 	-130 
	

281 
	

815 d) 

25 

	

104 
	

111 
	

81 
	

88 
	

119 
	

165 
	

221 	251 
	

279 
	

285 
	

275 
	

214 	275 
	

302 
	

305 
	

328 
	

338 a) 

	

1,652 
	

2,296 
	

2,213 
	

3,297 
	

3.371 
	

3,352 
	

2,919 	3,325 
	

3,701 
	

3,653 
	

3.817 
	

4,700 
	

5,153 
	

4,933 
	

4.695 
	

5,276 
	

5,863 b) 

	

-98 	-14 	-100 	-131 	-149 	-197 	-31 	27 
	

89 
	

44 
	

68 
	

90 	-201 	-142 
	

13 
	

14 
	

49 26 

7.539 9,284 11,096 11.648 12,150 11,948 13,228 15,561 17,424 18.631 20,816 24,720 26,943 28,159 27,477 30,281 34.289 27 

Vc it renvol 4, tables 2. 

TABLEAU 12. Compte dexploltatton des entreprtses, 1926- 1956 
Dépense 

	

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1948 	1947 	1  1948 	1  1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1  1954 	1955 	1958 No 

millions de dollars 

28 

	

2.471 	3. 103 	3,124 	4,209 	4,363 	4,355 	4,706 	5,545 	6.415 	6,866 	7.423 	8,698 	9,582 	10, 323 	10,454 	11,089 	12, 391 a) 

1.279 
450 

33 

531 

-121 

884 
- 53 

750 

1.216 

99 

.7.539 

1,593 
483 

637 

-156 

1,129 
- 74 

893 

1.541 

75 

9,204 

1,810 
976 

- 47 

701 

-122 

1,179 
- 93 

1,043 

1,765 

100 

11,096 

1.898 
770 

- 50 

747 

-83 

1.329 
-211 

1,037 

1,871 

131 

11,648 

1,863 
1,110 

- 22 

811 

- 52 

1.379 
-261 

1.005 

1.810 

150 

12,150 

1.895 
836 

70 

918 

- 37 

1,266 
-262 

968 

1,141 

198 

11,948 

2.092 
1,034 

22 

1.072 

-254 

1,506 
-236 

998 

2.257 

31 

13,228 

2,430 
1,086 

34 

1,173 

-511 

1,785 
-171 

1,223 

3.060 

- 27 

15,561  

2,621 
1,478 

-100 

1.269 

-506 

1.840 
- '75 

1,441 

3,130 

- 89 

17,424 

2,572 
1.359 

-111 

1,389 

-112 

1,885 
- 17 

1.673 

3,230 

- 43 

18,631  

3,392 
1,156 

166 

1.439 

-374 

2.063 
- 83 

1,913 

3,769 

- 88 

20.816 

3.810 
1.945 

- 12 

1,519 

-643 

2,597 
-128 

2,203 

4,823 

- 90 

24,720 

3,807 
1,916 

43 

1.572 

106 

2,817 
-100 

2,422 

4,576 

202 

26.943 

3.862 
1.599 

- 24 

1,688 

- 11 

3,021 
-110 

2.673 

4.996 

142 

28.159 

3.150 
1,009 

8 

1.656 

86 

3,033 
-86 

2,905 

4.615 

- 13 

27,477 

4,560 
1,197 

64 

1,193 

-217 

3,317 
- 79 

3,163 

5.408 

- 14 

30,281 

5.156 
1,448 

20 

1.937 

-260 

3,722 
-121 

3,492 

6.553 

- 49 

34.289 

b) 
C) 

d) 

el 

I) 

29 
 
 

 

30 

31 

32 
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TABLEAU 13. Compte dii revenu etde Ia dpense des non-residents, 1926-1956' 
Recettes provenant du Canada 

(Importations canadlennes) 

1926 1 	1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 
NO 

millions de dollars 

33 Recettes provenant des entreprises: 
Tntérêts et dividendes (146a) 173 190 201 252 278 253 228 187 192 196 238 230 237 236 

Autres recettes Ct dlvidendes (30) 1,147 1,235 1,395 1,477 1,151 723 535 505 614 668 780 999 840 917 

34 Recettes provenant des particuliers: 
89 90 88 97 83 64 44 40 45 58 87 78 77 73 

b) Toutes autres recettes (9d) 46 47 50 49 43 25 20 19 21 21 25 30 33 32 

35 Recettes provenant des gouvernements: 
a) Ddpenses militaires 	du 	temps de 

guerre11'tranger(saufso1de)(19c) - - - - - - - - - - - - - - 

a) Dépenses de voyage (Pc) ...................... 

67 67 68 70 70 77 74 '17 76 74 73 72 70 70 

36 Excddent(+) ou ddflcit ( -  )ducornptecou- 

b) Intdrêts (48b) 	......................................... 

rant (des transactions Intéressant lea 
128 - 	11 - 	35 - 313 - 339 - 175 - 	97 - 	2 70 126 245 182 99 123 

37 

Comptes Nationaux) (56) ............................ 

Total ....................................................... 1,650 1.618 1,773 1,632 1,286 967 804 826 1,018 1,143 1,428 1,591 1,356 1,451 

'Ces chtffres different de ceux qul figurent dans les rapports intitulés The Canadian Balance of International Payments, du Bureau f6dra1 de is stalls-
tique. parce que des ajustements ant ét apportés aux chiffres des recettes et des patements pour en assurer la conformitd avec d'autres srles constitutives. 
Voir tableau 55. 

T8BLEAU 14. Compte do revenu et do Is dOpense dee non-resIdents, 1926-1956' 
Paiements au Canada 

(Exportatlons canadiennes) 

1926 1 	1927 1 	1928 1929 	1  1  1930 	1  1931 	1  1932 	1  1933 	1  1934 	1  1935 	1  1936 	1  1937 	1  1938 1939 
No  

millions de dollars 

38 Palements aux entreprises: 
lntdrêts ci dividendes (42a) 10 10 10 14 15 15 14 18 29 31 34 35 37 31 

152 163 177 198 180 153 114 89 106 117 142 166 149 149 Ddpenses de voyage (25a) ................. 
1,466 1,414 1,550 1,373 1,047 768 653 699 855 962 1,211 1,349 1,141 1,245 

39 Palements aux autres secteurs: 

c)Autrespalernents(25b) ....................... 

Intdrêts at dividendes (42b) . ................ 22 31 36 47 44 33 23 22 28 33 41 41 29 28 

40 Total ...................................................... 1,650 1,618 1,773 1,632 1,288 967 $04 826 1,018 1,143 1,428 1,591 1,358 1,451 

Voir renvol 1, tableau 13. 

TABLEAU 15. Compte d'arfectauon doe revenus des placements, 1926 -1956 
Source 

1926 1927 	1928 	1929 	1930 	19311932 	1933 1 1934 1  1935 1 1936 1 1937 1  1938 	1939 
No  

millions do dollars 

41 Revenus des placements (saut intéréts CL 
dividendes 	recus 	des 	non-residents, 
mats y compris intdrêta et dividendes 
payCa aux non-residents) (28b) ............... 820 898 	1,022 1.028 772 564 390 472 604 662 	792 	928 837 1,071 

42 IntCrêts et dividendes psyés par lea non- 
residents alix: 

10 10 	10 14 15 15 14 18 29 31 	34 	35 37 31 a> SoclétCB (380 . . ..................................... 
31 	38 47 44 33 23 22 28 33 	41 	41 29 26 

43 

	

b) Autres secteurs (39) 	.. 	..............22 

	

.. 	.. Total ........................ 	........... 	.............. 

. 

52 939 	1,088 1.087 031 612 427 510 681 726 	887 	1,004 903 1,128 
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TABLEAU 13. Compte do revenu et de Is dépense des non-rstdents, 1926- 1958' 
Recettes provenant du Canada 

(Importations canad1enne) 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1941 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
NO 

millions de dollars 

33 
242 220 210 196 196 180 243 278 270 332 411 382 344 335 354 418 462  

1.216 1,541 1765 1.871 1.810 1,741 2,257 3,080 3,130 3,230 3,769 4,823 4,576 4,998 4.675 5.408 6,553  

34 
39 19 23 32 52 75 135 167 134 193 226 280 341 365 389 449 498 a) 
48 72 104 150 182 213 99 57 44 40 43 60 70 78 87 103 116 b) 

35 

13 58 145 603 1,261 630 74 - - - - - - - - - - a) 
71 66 60 85 68 11 69 59 55 58 64 68 69 69 69 67 68 b) 

179 491 54 527 - 	 8 687 333 19 417 169 - 	 330 - 	 524 173 - 	 443 - 	 427 - 	 679 -1,358 36 

1,808 2,467 2,381 3,444 3,541 3,597 3,210 3,840 4,050 4,021 4,183 5,089 5,573 5,400 5,147 5,764 8,339 37 

TABLEAU 14. Compte du revenu et de Ia dépense des non-residents, 1926- 1956' 
Palements au Canada 

(Exportations canadlennes) 

1940 1 	1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1 	1945 1 	1948 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1 	1950 1 	1951 1 	1952 1 	1953 1 	1954 1 	1955 1 	1958 No 
 

millions de do1lar 

38 
24 27 35 27 39 42 36 30 33 22 30 29 49 71 61 80 71  

104 111 81 88 119 165 221 251 279 285 275 274 215 302 305 328 336  
1.652 2,296 2,213 3,291 3.371 3.352 2.919 3.325 3.701 3,853 3,817 4,700 5,153 4,933 4,695 5,276 5,863  

39 
28 33 32 32 32 38 34 34 37 61 61 86 96 94 88 80 69 

1,808 2,447 2,361 3,444 3,561 3,597 3,210 3,440 4,050 4,021 4,183 5,089 5,573 5,400 5,147 5,784 6,339 40 

TABLEAU 15. Compte d'affectatton des revenus des placement5, 1926-1958 
Source 

1940 1 1941 1 1942 1 1943 1 1944 1 1945 1 1946 1 1947 1 1948 1 1949 1 1950 1 1951 1 1952 1 1953 1 1954 1 1955 1 1956 No 
 

millions de dollars 

1,219 1,593 1,870 1,898 1,863 

24 27 35 27 39 
28 33 32 32 32 

1,331 1,653 1,937 1,957 1,934 

1,895 1 2,092 I 2,430  I 2,821  I 2,572 1 3,392 I 3,810  I 3.801  I 3,862  I 3,750  I 4.560 I 5,156 141 

42 

	

42 	36 	30 	33 	22 	30 	29 	49 	71 	61 	80 	71 a) 

	

38 	34 	34 	37 	61 	81 	86 	96 	94 	86 	80 	69 b) 

	

1,975 	2,162 	2,494 	2,691 	2,655 	3,483 	3,925 3,952 	4,027 	3,897 	4,720 5,294 43 
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TABLEAU 16. Compte d 'affectation des revenus des placements, 1926 -  1956 
Emploi 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 
Nb _______________________________________________________________ 

millions de dollars 

44 Aux residents canadiens: 

Intérts, dividendes et loyers nets des 
494 521 557 580 579 547 458 455 485 483 473 520 538 570 

Dons de charlie des societe's (Sb)..,. 4 4 5 5 3 2 2 2 2 3 4 5 4 6 

C) Perceptions d'tmpôts sur Ic revenu 
32 37 38 46 48 39 41 32 42 53 70 84 103 93 

ci) Exccideni 	du 	passif-imp& 	sur 	Ic 
revenu des socl8tés sur lea per- 
ceptions (13b) ................................... 2 1 7 2 — 	8 - 	6 - 	9 5 10 12 13 17 - 	9 22 

e) Imp8ts retenus (14) ............ .................. — - - - - - — 5 6 7 9 10 10 10 

I) Bén4flces des entreprises commer- 
ciales des gouvernements (16b).... 54 55 71 62 28 2 — 	S - 10 8 17 44 41 28 50 

particuliets (5) 	................................ 

g) lnt6r8ts touches 	par lea gouverne- 
63 67 69 74 75 70 71 75 72 76 75 75 73 71 

des sociétés (13a) ........................... 

merits 	(iSa) 	....................................... 

11) Bénéfices 	non-dlstrlbués des 	sod- 
194 231 277 231 2 -119 -158 -35 52 85 145 223 115 275 

45 Moms: Intér&s de Ia dette publlque (20 a) -231 

. 

-234 -231 -235 -244 -253 -275 -283 -284 -280 -277 273 266 275 

46 Aux non-residents, intér6ts ci dlvldendes 
recus des: 

étés 	(49a)........................................... 

173 190 207 252 278 253 228 187 192 196 238 230 237 236 a) Entreprises (335) ................................. 

67 67 68 70 70 77 74 77 76 74 73 72 70 70 

47 

b) Gouvernements (35b) ........................... 

Total ....................................................... 852 939 1.068 1,087 831 612 427 510 661 726 867 1,004 903 1,128 

TABLEAU 17. Compte de l'épargne personnelle, 1926 -  1956 
Source 

.1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 
NO 

 

— m ffIi'de dollars 

48 419 282 181 — 81 -100 -221 -243 -263 -112 - 70 — 97 11 56 194 

49 

pazgne personnelle nette (10) ...................

pazgne brute des entreprtses: 

i6néf1ces 	non distribuCs des sod- 
194 231 277 231 2 -119 -158 — 35 52 85 145 223 115 275 

Provisions 	pour 	consommation 	de 
ca9ital 	et r4évaluatioris 	diverses 

567 611 671 717 711 646 576 528 522 531 555 594 604 637 

C) Ajustement: 	transactions 	sur 	lea 

étés (4411) ........................................... 

12 — 	7 16 1 4 23 - 11 — 29 — 21 — 	4 - 27 - 	7 5 — 50 

50 

(29c) 	................................................... 

Ajusiement de Is valeur des stocks (28f).. 46 29 1 - 15 239 172 109 - 22 - 39 - 20 - 36 — 87 67 — 56 

51 ExcCdent  (+) ou dCflcit (-) des gouverne- 

céréales (28d) ................................... 

40 31 67 - 	8 -241 -331 -297 192 204 187 - 51 — 51 166 - 60 

52 

ments 	(22) ................................................... 

-156 - 52 — 41 28 25 114 73 77 101 100 71 71 34 29 

53 

Erreur 	statistique........................................... 

Total 	....................................................... 1, 122 1, 125 1, 172 873 640 238 49 64 299 435 560 754 713 969 
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TABLEAU 16. Compte d'alIectation des reenus des placements. 1926- 1956 
Emploi 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
NO 

mill ons de dollars 

44 

606 622 673 709 741 790 8171 959 998 1.043 1.268 1,333 1.418 1.551 1.719 1,911 2.125 a) 

7 10 12 12 11 12 12 17 22 23 25 27 27 28 26 28 30b) 

141 327 681 735 705 580 G04 668 651 698 841 1,268 1.372 1,369 1,176 1.110 1.372 C) 

186 183 - 52 - 95 -107 19 50 3i 36 20 142 148 12 -149 - 94 170 58  

13 24 29 27 21 29 29 35 41 47 54 56 55 54 58 67 68  

95 134 181 249 262 311 284 262 259 254 316 353 402 445 450 508 563 t) 

70 77 88 99 105 119 120 113 127 165 155 181 215 206 237 234 256  

173 281 365 331 349 316 488 628 790 587 752 662 618 729 571 879 1.012  

-273 -291 -310 -371 -423 -512 -554 -559 -558 -572 -545 -553 -580 -610 -669 -670 -718 45 

46 

242 220 210 196 196 180 243 278 270 332 411 382 344 335 354 416 462 a) 

71 66 60 65 68 71 69 59 55 58 64 68 69 69 69 67 68 b) 

1.331 1.653 1.937 1.957 1,934 1.975 2.162 2.494 2.691 2,655 3,483 3,925 3.952 4,027 3,897 4,720 5.296 47 

TABLEAU I'?. Compte de I'épargne personnelle, 1926- 1956 
Source 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  
NO 

millions de dollars 

287 452 1.398 1.536 1.753 1.342 892 494 994 926 652 1,334 1,291 1,312 809 865 1.541 48 

49 

173 281 365 331 349 376 488 628 790 587 752 662 618 729 571 879 1012  

750 893 1.043 1.031 1,005 968 998 1,223 1441 1,673 1.913 2.203 2.422 2.673 2,905 3,163 3,492  

33 - - 	 47 - 	 50 - 	 22 70 22 34 - 	 100 - 	 111 166 - 	 12 43 - 	 24 8 64 20 C) 

- 	 121 - 	 156 - 	 122 - 	 83 - 	 52 - 	 37 - 	 254 571 - 	 506 - 	 112 - 	 374 - 	 643 106 - 	 11 86 - 	 217 - 	 260 50 

- 	 82 45 -1. 584 -1.799 -2.585 -1. 707 - 	 154 753 708 373 585 985 253 175 - 	 131 86 319 51 

99 75 100 131 150 198 31 - 	 27 - 	 89 - 	 43 - 	 68 - 	 90 202 142 - 	 13 - 	 14 - 	 49 52 

1.139 1,590 1,153 1,103 599 1.210 2.023 2.534 3.238 3.293 3,636 4,439 4,935 4,996 4,235 4,826 6.133 53 
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TABLEAU 18. Compte de l'épargne personnelle, 1926-1956 
Emolol 

1926 1 1927 1 1928 	1929 1 1930 1 1931 1 1932 1 1933 1 1934 1 1935 1 1936 1 1937 1 1938 	1939 
No 

millions de dollars 

54 Formation brute de capital fixe des enire- 
prises': 
a)Constructiondomiciliajyeneuve(24ci) 201 204 220 230 191 158 90 72 92 107 131 64 148 174 
b)Construction 	non-domlc,iiaire neuve 

:88 240 299 413 490 384 265 121 78 91 116 148  170 164 (24 	cii) ................................................. 
c)Machinesetéquipementr,eufs (24 ciii) 261 327 374 441 351 199 108 84 115 146 179 281 274 254 

55 Valeur de la variation matérielle des stocks 
135 253 159 52 77 - 	 95 - 100 - 	 91 32 39 - 	 72 9 57 282 

56 Excêdent (+)oudéticlt (-)des transactions 

(24 	d) 	........................................................... 

courantes avec lea non-residents' (36) 128 - 	 11 - 	 35 - 313 - 339 - 175 - 	 97 - 	 2 70 126 245 182 99 123 

57 Erreur statistique ..........................................157 53 41 - 	 27 - 	 24 - 114 - 	 73 - 	 77 - 101 - 	 99 - 	 71 - 	 70 - 	 33 - 	 28 

58 Total 	.. ................................................... .1,122 1,125 1,172 873 

sur lea 

640 238 

"Investisseinents 

49 

privés 

64 

et publics" 

299 435 560 754 715 969 

Voir renvoi 4. tableau 2. Pour Is conciliation aver' lea chlffres publi6s par 1e ministre du Commerce, voir 
tableau 54. 

Voir renvoi 1, tableau 13. 

TABLEAU 19. ConsolidatIon des comples des secteurs, 1926-1956 
Revenu national et Produit national brut 

1926 1  1927 	1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 1  1936 1  1937 1  1938 1  1939 
NO  

millions de dollars 

Revenu provensnt: 
Dii aecteur des particniters 

Rémunératlon des salaries ..............  

2 
	

Du secteur des eotreprlses ..................  
3 
	

Rémunération des salaries .............. 
4 
	

Revenus des placements (sauf intér 
et dividendes payés aux non-rés 
dents, mais y compris intérêts et d 
videndes recus des non-resident 

5 
	

Revenu net de l'agriculture ............. 
6 
	

Ajnstement: transactions sur les c&éal, 
7 
	

Revenu net des entreprises individ 
elles non agricoles ....................... 

8 
	

Ajustement de is valein des stocks. 

9 
	Du secteur des gouvernements ............. 

10 
	

Rémunération des salaries ... ............ 
11 
	

Solde et allocations militaires ........ 

12 
	

Du aectew des non-residents ..............  
Intërëts et dividendes payés par l 

non-resIdents aux: 
13 	a) Entreprises canadtennes ........ 
14 

	

	
b) Autres secteurs canathens 

Moms intérIts et dividendes recus 9: 
lea non-residents des: 

15 	a) Entreprises canadiennes ........ 
16 
	

b) Oouvernements canadiens 

17 Reveflu national net au coit des secten 
18 
	

Provisions pour consommatlon de caplt: 
et réêvaluatlons dtverses ................  

19 
	

Iinpôts indrects ..................................... 
20 
	

Moths subveniions ................................. 
21 
	

Erreur statistique ................................... 

22 Produli national brut aux prix dii marchC 

1391 	143 
	

154 	iT 
	

170 
	

151 
	

124 
	

112 
	

118 
	

123 
	

133 
	

137 
	

137 

	

3.953 4,168 4,536 4.51 
	

4,201 3,196 2,488 2,218 2,594 2,81 
	

3,186 3,668 3,769 3,987 

	

1,989 2,109 2,292 2,41 	2,307 1,948 1,565 1,420 1,547 1,81 
	

1,833 2,102 2,051 2,135 

820 	898 1,022 l.0 
	

772 
	

584 
	

390 
	

472 
	

604 
	

61 
	

792 
	

928 
	

837 1.071 
597 	607 

	
620 
	

It 
	

339 
	

117 
	

115 
	

95 
	188 	2 
	

226 
	

287 
	

348 
	

412 
12 - 	7 
	

16 
	

4 - 23 - 11 - 29 - 21 	- 27 -7 
	

5 - 50 

489 	532 
	

585 
	

61 
	

540 
	

418 
	

320 
	

282 
	

315 
	

3! 
	

398 
	

445 	461 
	

475 
46 	29 
	

239 
	

172 
	

109 - 22 - 39 	- 36 - 87 
	

67 - 56 

245 	241 	276 	2! 	317 	317 	294 	264 	282 	21 	294 	312 	338 	361 
238 	254 

	
269 
	

21 
	

309 
	

309 
	

288 
	

256 
	

274 
	

2 
	

285 
	

303 
	

327 
	

329 
7 	7 
	

7 
	

8 
	

8 
	

8 
	

8 
	

8 
	

9 
	

9 
	

9 
	

32 

	

- 208 - 218 - 229 - 21 	- 289 - 282 - 265 - 226 - 211 - 21 	- 238 - 226 - 241 - 249 

10 	10 
	

10 
	

15 
	

15 
	

14 
	

16 
	

29 
	

34 
	

35 
	

37 
	

31 
22 • 31 
	

36 
	44 	33 

	
23 
	

22 
	

28 
	41 	41 

	
29 
	

26 

	

- 173 - 190 - 201 - 2! 	- 278 - 253 - 228 - 187 - 192 - 11 	- 238 - 230 - 237 - 236 

	

- 67 - 67 - 68 	- 70 - 77 - 74 - 77 - 76 	- 73 - 72 - 70 - 70 

	

4,129 14.356 4,737 4,71 	4,399 3,382 2,641 2,368 2,783 3,01 
	

3,361 3,887 4,001 4,238 

567 	611 
	

671 
	

71 
	

ill 
	

646 
	

576 
	

528 
	

522 
	

51 
	

555 
	

594 
	

604 
	

637 
614 	637 

	
684 
	

61 
	

600 
	

575 
	

546 
	

545 
	

586 
	

61 
	

674 
	

715 
	

701 
	

717 
- 	2- 3 -5 	-7 - 18 -9 -8 -8 - 4 

	- 14 - 10 - 62 
	

17 

	

- 156 - 52 - 41 
	

25 
	

114 
	

73 
	

77 
	

101 
	

11 
	

71 
	

71 
	

34 
	

29 

	

5,152 5,549 6,048 8,13 
	

5,728 4,699 3,827 3,310 3.984 4,31 
	4,653 5,257 5,278 5,636 
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TABLEAU 18. Compte de l'êpargne personnelle, 1926- 1956 
Emploi 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 	1  1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1  1  1  1  1  No  

millions de do11ar 

54 

186 240 214 220 267 318 368 494 609 794 883 395 933 1,166 1,227 1,378 1,526  

208 287 354 364 256 253 435 597 816 920 1,042 1,270 1,566 1,719 1,671 1.848 2,550  
409 558 496 303 377 460 585 994 1.194 1,318 1,423 1,794 1,952 2,113 1.881 1,984 2,553  

255 88 135 - 	 180 - 	 145 - 	 311 333 403 113 49 550 914 512 583 - 	 130 281 815 55 

179 491 54 527 - 	 8 687 333 19 417 168 - 	 330 - 	 524 173 - 	 443 - 	 427 - 	 679 -1,358 56 

- 	 98 - 	 74 - 	 100 - 	 131 - 	 149 - 	 197 - 	 31 27 89 44 68 90 - 	 201 - 	 142 13 14 49 57 

1,139 1,590 1,153 1,103 598 1,210 2,023 2,534 3.238 3,293 3,636 4,439 4,935 4,998 4,235 4,826 6,138 58 

TABLEAU 19. Consolidation des comptes des secteurs, 1926-1956 
Revenu national et Produit national brut 

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 N. 
 

millions de dollars 

	

139 I 	144 

	

4,643 	5,640 

	

2,471 	3,103 

	

1,279 	1,593 

	

450 	463 

	

33 	- 

	

531 	637 
121 - 156 

	

542 	747 

	

349 	361 

	

193 	386 

261 - 226 

	

24 1 	27 

	

28 	33 

- 242 - 220 
- 71 - 66 

	

5,063 	6,305 

	

750 	893 
884 	1.129 

- 	53 - 74 

136 

7,102 
3,724 

1,870 
976 

47 

701 
122 

1,063 
422 
641 

203 

35 
32 

210 
80 

8,098 

1.043 
1,179 

93 
100 

10,327 

130 

7,491 
4,209 

1,898 
770 

50 

747 
83 

1.383 
473 
910 

202 

27 
32 

196 
65 

8,802 

1,037 
1,329 

211 
131 

11.0881  

	

135 	147 	168 	191 	230 	262 	278 	318 

	

8,073 	8,037 	8,672 	9,697 	11,177 	11,963 	13,202 	15,315 

	

4.363 	4,355 	4,706 	5,545 	6,415 	6,866 	7,423 	8,696 

	

1,863 	1,895 	2,092 	2,430 	2,621 	2,572 	3,392 	3,810 

	

1,110 	836 	1,034 	1,086 	1,478 	1,359 	1,156 	1,945 

	

22 	70 	22 	34 	- 100 	- 111 	166 	- 	12 

	

811 	918 	1,072 	1,173 	1,269 	1,389 	1,439 	1,519 

	

52 	- 	37 	- 254 	- 571 	- 506 	- 112 	- 374 	- 643 

	

1,568 	1,652 	953 	746851 	987 	1,067 	1,290 

	

500 	535 	613 	663 	769 	872 	930 	1,089 

	

1,068 	1,111 	340 	83 	82 	115 	137 	201 

193-171-242-273-255-307-384-333 

	

38 	42 	38 	30 	33 	22 	30 	29 

	

32 	38 	34 	341 	37 	61 	61 	86 

196 - 180 - 243 - 278 - 270 - 332 - 411 - 382 
68 - 71 - 69 - 59 - 55 - 58 - 64 - 68 

	

9,583 	9,665 	9,551 	10,361 	12,003 	12,905 	14,181 	16,566 

	

1,005 	968 	998 	1,223 	1,441 	1,673 	1,913 	2.203 

	

1,379 	1,266 	1,506 	1,785 	1,840 	1,885 	2,063 	2,597 
287 - 262 - 236 - 177 - 75 - 77 - 83 - 128 

	

150 	198 	31 	- 	27 	- 89 	- 43 	- 	88 	- 	90 

11,850 I 11,835  I 11,850  I 13,165 115.1201 16,343  118,008 1  21.1701 

356 

17,026 
9,582 

3,807 
1,916 

43 

1,512 
106 

1,848 
1,270 

270 

268 

49 
96 

- 344 
- 69 

18,654 

2.422 
2,817 

- 100 
202 

23,998 

396 

17,437 
10,323 

3,862 
1.599 

24 

1.688 
11 

1,700 
1,391 

309 

239 

11 
94 

- 335 
- 69 

19,294 

2,673 
3,021 

- 110 
142 

25.020 

16,963 18,486 20,692 
10,454 11.089 12,391 

	

3,750 	4,560 	5,156 

	

1,009 	1,197 	1.448 

	

8 	64 	20 

	

1.656 	1,793 	1,937 
86 - 217 - 260 

	

1,912 	2,073 	2,278 

	

1,545 	1,679 	1.854 

	

367 	394 	424 

276 - 3234- 390 

	

61 	80 	71 

	

86 1 	80 	69 

- 354 - 416 - 462 
- 69 - 61 - 68 

19,032 20,883 23,054 

	

2,905 	3,163 	3,492 

	

3,033 	3.317 	3,722 

	

- 	86 	- 	79 	- 121 

	

- 	13 	- 	14 	- 	49 

24,871 27,070 30,098 

2 
3 

4 
5 
6 

7 
8 

9 
10 
11 

12 

13 
14 

15 
16 

17 

18 
19 
20 
21 

22 
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TABLFAU 20. Consolidation des comptes des secteurs, 1926 - 1956 
Dèpense nationale brute 

No 
1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 

millions de dollars 

I Dépense personnelle en biens et services 3,542 3.893 4,314 4,621 4,367 3,773 3,194 2,984 3.192 3,338 3.549 3.884 3.897 3,984 

2 3,268 3.613 4.022 4,306 4,071 3,533 3.006 2,813 2.998 3.138 3,334 3,643 3.650 3.742 

3 139 143 154 169 170 151 124 112 118 121 123 133 137 137 

4 135 137 138 146 126 89 64 59 86 79 92 108 110 105 

Dépenses publiques en biens et services 488 531 560 640 721 688 584 462 503 542 544 619 666 683 

6 243 270 284 345 404 371 290 198 221 255 250 307 330 322 

7 238 254 269 287 309 309 286 256 274 278 285 303 327 329 

8 Solde et allocations militaires 7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 9 9 9 32 

9 D8penses militaires dutemps de guerre 
- - - - - - - - - - - - 

10 

Achats aux entreprises 	...... 	.... ............ 

Achats de services directs ..................... 

702 830 1.007 1,161 926 622 319 234 298 369 458 633 592 592 

11 

Achats aux non-rsidents 	....................... 

ConstructIon domiciliaire neuve 201 204 220 230 191 158 90 72 92 107 131 164 148 174 

12 

Achats aux entreprises 	........................... 

Construction non-domlciliaire neuve 240 299 413 490 384 265 121 78 91 116 148 188 170 164 

13 

Traitements et salaires ........................... 

MachInes et équipement neiifs . 261 327 374 441 351 199 108 84 115 146 179 281 274 254 

14 

11'êtranger 	........................................... 

I'orntion brute de capital use ................. 

Visleurde Ia viaLlon r,Mt&Ielle des stocks 135 253 159 52 77 - 	 95 - 	 100 - 	 91 32 39 - 	 72i 9 57 282 

15 1.650 1.618 1.773 1,632 1,286 967 804 826 1.018 1.143 1,428 1,591 1.356 1.451 

16 Paiements auxentreprises canadlennes 1,628 1.587 1.737 1,585 1.242 934 781 804 990 1,110 1.387 1,550 1.327 1,425 

17 

Exportatlons de biens et services 	.......... 

palements aux autres secteurs 22 31 36 47 44 33 23 22 28 33 41 41 29 26 

18 Importations de biens et services ............. -1,522 -1, 629 1. 808 -1,945 -1, 625 -1, 142 - 	 901 - 	 828 - 	 948 -1,017 -1,183 -1, 409 -1,257 -1,328 

19 Recettes 	provenant 	des 	entreprises 
casadiennes .......................................... -1, 320 -1, 425 1, 602 -1.729 -1, 429 - 	 976 - 	 763 692 - 	 806 - 	 864 1.018 -1. 229 -1, 077 -1, 153 

20 Recettes provenant des particuliers .... 135 - 	 137 138 - 	 146 - 	 126 - 	 89 - 	 64 - 	 59 - 	 66 - 	 79 92 - 	 108 - 	 110 - 	 105 

21 Recettes provenant des gouvernementa - 	 67 - 	 67 68 - 	 70 - 	 70 - 	 77 - 	 74 - 	 77 - 	 78 - 	 74 - 	 73 - 	 72 - 	 70 - 	 70 

22 Erreur 	statistique 	........................................157 

. 

53 41 - 	 27 - 	 24 - 	 114 - 	 73 77 - 	 101 - 	 99 - 	 71 - 	70 - 	 33 - 	 28 

23 D4pense 	nationale 	brute 	aux 	prix du 
ma,che 	..................................................... 5,152 5,549 6,046 6,134 5.728 4.699 3.827 3.510 3,984 4,315 4.653 5,257 5,278 5,636 



COMPTES NATIONAUX 
	

55 

TABLEA(I 20. Consolidation des comptes des secteurs, 1926-1956 
Dèpense natlonale brute 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 	1951 1952 1953 1954 1955 1956 
NO 

millions de dol ars 

4.488 5,103 5,500 5.808 6.274 6,969 8,031 9,090 10.085 10.923 12.026 13.460 14,781 15,592 16,175 17,464 18.697 1 

4.262 4.868 5,237 5.496 5.905 6,534 7,629 8,675 9,677 10.428 11.481 12,802 14,014 14,753 15,266 16.465 17,609 2 

139 144 136 130 135 147 168 191 230 262 276 318 356 396 433 447 474 3 

87 91 127 182 234 288 234 224 178 233 269 340 411 443 476 552 614 4 

1.116 1,635 3,674 4.177 4.978 3.656 1,796 1,541 1,797 2.127 2,344 3,2711 4.279 4,432 4.461 4,780 5,266 5 

561 830 2,466 2,191 2.149 1,374 769 795 946 1,140 1.277 1.981 2.739 2.732 2.549 2.707 2,988 6 

349 361 422 473 500 535 613 663 769 872 930 1,089 1,270 1,391 1.545 1.679 1.854 7 

193 386 641 910 1.068 1.117 340 83 821 115 137 201 270 309 367 394 424 8 

13 58 145 603 1.261 630 74 - - - - - - - - - - 9 

803 1,085 1,064 887 900 1,031 1,388 2,085 2,619 3,032 3,348 3.959 4,451 4.998 4,779 5.210 6,629 10 

186 240 214 220 267 318 368 494 609 794 883 895 933 1,166 1.227 1.378 1.526 11 

208 287 354 364 256 253 435 597 816 920 1,042 1,270 1,566 1,719 1,671 1,848 2.550 12 

400 558 498 303 377 460 585 994 1,194 1,318 1.423 1.794 1.952 2.113 1,881 1,984 2.553 13 

255 88 135 - 	 180 - 	 145 - 	 311 333 403 113 49 550 914 512 583 - 	 130 281 815 14 

1,808 2.467 2.361 3,444 3.561 3,597 3,210 3.640 4,050 4,021 4.183 5,089 5,573 5,400 5,147 5,764 6,339 15 

1,780 2,434 2,329 3.412 3,529 3.559 3.176 3,606 4.013 3,960 4.122 5.003 5,477 5.306 5.061 5,688 6.270 16 

28 33 32 32 32 38 34 34 37 61 61 86 96 94 86 80 69 17 

- 1,629 - 1.976 - 2.307 - 2,917 - 3,569 - 2,910 - 2,877 - 3.621 - 3.633 - 3,853 - 4,513 - 5,613 - 5.400 5,843 - 5,574 - 6,443 - 7,697 18 

- 1,458 - 1,761 - 1,975 - 2,067 - 2.006 - 	1,921 - 2,500 - 3,338 - 3.400 - 3,562 - 4.180 - 5,205 - 4,920 5.331 .. 5,029 - 5,824 - 7.015 19 

- 	 87 - 	 91 - 	 127 - 	 182 - 	 234 - 	 288 - 	 234 - 	 224 - 	 178 - 	 233 - 	 269 - 	 340 - 	 411 443_ 476 - 	 552 - 	 614 20 

- 	 84 - 	 124 - 	 205 - 	 668 - 1,329 - 	 701 - 	 143 - 	 59 - 	 55 - 	 58 - 	 64 - 	 68 - 	 69 89 - 	 69 - 	 67 - 	 68 21 

- 	 98 - 	 74 - 	 100 - 	 131 - 	 149 - 	 197 - 	 31 27 89 44 68 90 - 	 201 142 13 14 49 22 

6,743 8,328 10.327 11.088 11,850 11,835 11.850 13,165 15,120 16,343 18,006 21.170 23,995 25.020 24,871 27,070 30.098 23 



Section B 

RPARTITJON INDUSTRIELLE DU PRODUIT INTEBIEUR BRUT 
ET AUTRES AGRGATS 



1 71 76 79 79 78 77 72 68 
2 

Agriculture 	.......................................................74 
. 2 2 2 1 1 - 1 1 

3 Péche 	et 	piégeage ......................................... - - - - - - - - 
4 Mines, carrières et pults de pCtrole 53 56 64 80 51 35 23 50 80 
5 

Forestage 	.........................................................1 
. 

241 280 290 170 86 10 65 125 

8 

Fabrication .......................................................202 

.- 

4 4 5 5 5 2 -1 -1 1 
7 

Construction 	.................................................... 

8 
Transports 	.......................................................1 
Entreposage 	....................................................131 128 167 142 96 82 47 44 83 

 1cItê,e gaze..'can 

32 36 37 24 10 - - 9 
64 76 70 48 28 3 13 29 

255 209 268 245 215 191 190 188 

5 107 53 53 47 40 38 40 

898 1,022 1,026 772 564 390 472 604 

ii 
12 .. 
13 235 
14 

Commerce 	de 	gros 	.........................................24 
Commerce 	de 	detail .......................................55 

AdmInistration et defense publiques - 
15 

Finances, assurances et immeuble ............... 

16 

	

Services 	.........................................................41 

Total 	............................................................. 820 

64 
	

60 	55 	54 	52 
1 	2 	1 	2 

101 
	

114 	163 	138 	161 
139 
	

201 	276 	224 	333 

87 
	

1031 	1151 	971 	124 

16 
	

17 
	

27 
	

24 
	

36 
36 
	

44 
	

53 
	

45 
	

61 
178 
	

192 
	

189 
	

205 
	

251 

39 
	

40 
	

45 
	

46 
	

47 

663 
	

792 
	

928 
	

837 1,071 
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TABLEAU 21. Produit intérleur brut au coi1t des facteurs, par industries, 1926-1956' 

No 1926 	1  1927 1 	1928 1  1929 	1  1930 1931 	1  1932 	1  1933 1  1934 1  1935 	1  1936 	1  1937 	1  1938 1 	1939 

millions de dollars 

1 886 883 932 698 828 343 326 276 374 425 403 485 558 570 
2 66 69 72 78 61 40 27 30 38 44 55 82 54 78 
3 41 39 41 39 30 20 18 17 21 23 25 25 23 25 
4 155 168 189 218 182 142 109 133 183 213 270 328 303 335 
5 1,063 1,148 1,255 1.341 1,246 966 728 648 786 882 987 1,170 1,174 1.260 

6 204 210 242 292 253 205 113 73 81 99 117 154 154 156 
7 Transports 	..................................................... 
8 

AgrIculture 	.......................................................... 
Forestage 	............................................................ 
Pêche et piégeage .............................................. 

Construction ....................................................... 

632 663 740 733 872 569 475 437 489 508 553 594 595 647 

Mines, carrières et puits de piro1e ................ 
Fabrication ....................... ............................. .... 

Entrepoosge 	...................................................... 

10 Services d'1ectricité, de 	.::.:. 

11 	Commerce de gros ............................................172 
12 	Commerce de detail .........................................98 
13 Finances, assurances et immeuble 3  .............492 
14 AdminIstration et defense publlques 	165 
15 	Services 	...........................................................632 

.. 3 

16 	Total ............................................................. 904 

195 	204 	204 	274 	196 	164 	135 1 	1391 	159 	170 	184 1 	212 1 	204 
440 	495 	520 	516 	429 	327 	274307 	347 	386 	424 	449 	445 
528 	513 	601 	568 	514 	457 	442 	410 	423 	452 1 	460 1 483 1 	530 
177 	189 	205 	224 	225 	205 	183 	203 	206 	212 	227 	246 i 266 
663 	765 	757 	745 	661 	535 	474 	485 	507 	528 	574 	595 	608 

5,183 5,637 5,686 5,399 4,310 3,482 3,122 3,516 3,836 4,158 4,707 I 4,846 5,122 

Pour is conciliation entre le Produit national brut aux prix du marchê et le Produit notional brut au coOt des secteurs, voir tableau 4. Pour l'explicotion 
des deux produits, volt paragraphes 32, 33 et 57. La rCmunCration des salariCs et i'aJustemeni de Ia valeur des stocks Be referent aux établissements tandis que 
le revenu net des entreprises individuelles, les revenus des placements etles provisions pour consommation de capital et réévaluations diverses Be r6f8rent aux 
entreprises. Pour plus amples details. voir pa.ragraphea 180-182. 

TABLEAU 22. Rémunération des salaries, par industries, 1926-1956' 

N° I 	 1 1926 1 1927 I 1928  I 1929  I 1930  j 1931 1 1932 1 1933 1 1934 1 1935 1 1936 1 1937 1 1938 1 1939 

millions de dollars 

1 112 112 113 113 100 78 61 59 62 67 71 76 77 78 
2 59 61 65 69 53 31 23 25 34 40 50 73 45 62 
3Pêcheetpi6geage 7 7 7 7 6 4 3 3 4 4 4 4 4 4 
4 Mines, carrlères at puits de pCtrole 81 88 100 107 97 77 63 63 79 90 107 132 131 139 
5 843 683 745 804 723 08 490 451 521 580 635 749 732 765 

6 155 158 187 232 191 155 83 51 53 88 81 108 107 104 
7 319 338 353 362 337 290 239 213 219 229 244 259 261 267 
8Entreposage s 6 6 8 8 7 7 8 8 8 9 9 8 10 
9 

Agriculture .......................................................... 

50 53 58 80 62 58 50 47 47 50 51 56 57 59 
10 

Forestage ............................................................ 
............................................. 

Services d'électricité, de gaz at d'eau 32 35 35 36 40 38 35 32 32 33 33 36 37 39 

Ii 

Fabrication 	....................................................... 

Construction 	...................................................... 

114 121 129 139 144 129 113 103 106 115 124 137 132 141 
12 

Transports 	......................................................... 
......................................................... 

CommunicatIons 	................................................ 

181 203 224 247 250 211 174 161 179 188 204 231 224 228 
13 103 112 128 142 139 126 114 109 105 106 113 116 118 119 
14 

Commerce 	de 	gros .............................................. 

AdmInistration et defense publiques 165 177 189 205 224 225 205 183 203 206 212 227 248 266 
15 

Commerce de detail 	.......................................... 
Finances, assurances at immeuble 	................ 

347 359 385 417 420 379 323 288 295 304 312 334 345 352 

16 

Services 	............................................................. 

Total 	............................................................. 2,373 2,513 2,722 2,948 2,794 2,416 1,983 1.796 1,947 2,088 2,250 2,547 2,524 2,633 

Y compris is solde ci lee allocations militaires 

TABLEAU 23. Revenus des placements, par Industries, 1926-1958' 

No 	 19261927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 1935 J 1936 	1937 	1938 	1939 

- 	 millions de dollars 
I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	 I 

Le total du tableau ne concorde pas avec Is comme des bénéfices des aociCtCs et sinai que des loyers, thtérêts et revenus divers des placements au 
tableau 1. Lea chiffres du tableau 1 Be rCfèrent I l'optique nationale et ceux du tableau ci-dessus, I l'optique intérieure. Lea intér8ts et dividendes payee aux 
non-r6sidents soft compris dana le tableau tandis que las intér6ts et dividendes reçus des non-residents en soft exclus. Voir aux paragraphes 32-33 et 57 l'ex-
plicatlon du produit thtérieur et du produit national. 
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TABLEAU 21. Produit lntérleur brut au coUt des facteurs, par industries. 1926 -1956' 

1940 I 1941 	I 1942 1 1943 I 1944  I 1945 1 1946 I 1947  I 1948  I 1V4V 1 '" I ItI31 I ltpaz  I ivia  I "a" 	'" I 	" IN° 
I 	

millions de dollars 

	

693 	680 	1.160 	961 	1,335 	1,160 	1,331 	1.422 	1,706 	1,600 	1,716 	2.382 	2.421 	2,048 	1,482 	1.727 	1,960 	1 

	

100 	114 	131 	155 	166 	208 	267 	279 	284 	252 	353 	445 	369 	370 	406 	445 	503 2 

	

29 	42 	51 	59 	64 	77 	82 	64 	80 	80 	99 	103 	88 	81 	89 	82 	89 3 

	

363 	391 	388 	362 	315 	325 	364 	446 	525 	547 	653 	794 	777 	782 	887 	1.051, 1,207 4 

	

1,622 	2,220 	2,889 	3,198 	3,171 	2,960 	2,816 	3.310 	3,909 	4,303 	4,714 	5,474 	6,150 	6,453 • 6.291 	6,755 	7,534 	5 

	

188 	263 	306 	302 	247 	311 	440 	557 	689 	796 	874 	921 	1,134 	1,356 	1,325 	1.388 	1,624 6 
' 	863 	877 	865 	918 	1.012 	1,019 	1,123 	1,362 	1,453 	1.554 	1,499 	1,698 	1.929 7 
J 	26 	31 	29 	22 	37 	37 	40 	48 	58 	86 	60 	65 	77 8 

	

140 	151 	169 	187 	202 	222 	258 	311 	349 	373 	422 	470 	524 9 
l 226 	221 	229 	275 	305 	341 	392 	441 	490 	545 	594 	606 	661 10 

	

238 	289 	307 	307 	376 	386 	471 	602 	623 	717 	774 	836 	1,045 	993 	999 	1,056 	1,212 11 

	

484 	579 	644 	703 	791 	877 	1,033 	1,121 	1.222 	1.449 	1,534 	1,545 	1,927 	2,024 	2,075 	2,250 	2,412 12 

	

543 	514 	665 	678 	126 	737 	806 	817 	1,002 	1,144 	1,355 	1,497 	1,724 	1,902 	2,113 	2.350 	2,608 13 

	

443 	644 	951 	1,260 	1.440 	1.514 	782 	554 	629 	740 	809 	995 	1.196 	1,314 	1,478 	1,584 	1,133 14 

	

648 	726 	781 	842 	895 	969 	1,107 	1,283 	1,414 	1.638 	1,764 	1,972 	2,163 	2.345 	2,493 	2,642 	2,863 15 

	

6.074 	7,424 	9,344 10,041 10,781 10,804 10,791 11,857 13,699 14,885 16,458 19,126 21,344 22,206 22,213 24,169 26,936 16 

Le d6tailindustrlel des provisions pour consommatlon de capitalet des r4va1uat1ons dtverses at l'aJustement dela valeur des stocks ne sontpas donn4s 
en attendant de plus arnptes recherches; aussi, les tableaux 221 24 ne s'ajoutent - lls pas aux chlffres ci-dessus. 

2 Ce groupe comprend Is propriété de logements. 

TABLEAU 22. Rémunêratlon des salaris, par IndustrIes, 1926-1956' 

1940 
	

rad 

millions de dollars 

83 86 95 103 107 109 120 130 131 134 144 157 162 156 139 139 152 1 
85 98 112 134 151 177 234 248 253 199 270 395 326 311 323 352 419 2 

5 7 9 11 12 14 15 14 18 17 20 21 20 20 21 20 22 3 
148 165 169 168 170 163 179 201 245 279 308 364 418 417 425 454 516 4 
954 1,315 1,756 2,014 2.115 1,933 1,838 2,205 2.550 2.688 2,881 3,396 3.772 4,100 4,053 4.317 4.782 5 

131 194 228 225 165 189 293 383 482 523 564 855 799 908 889 932 1,124 6 
286 336 384 457 501 518 555 619 728 163 777 919 1,011 1,088 1,061 1.120 1.236 7 

11 13 14 16 19 20 20 22 24 26 27 32 37 39 41 43 508 
60 64 69 74 82 91 111 127 145 187 183 210 229 249 278 303 333 9 
39 42 46 48 50 54 68 85 111 133 146 166 188 202 211 212 234 10 

157 185 196 203 225 248 292 342 390 436 469 542 614 658 693 743 831 11 
260 305 313 329 359 392 457 527 628 719 787 894 972 1,056 1.125 1,190 1,306 12 
120 132 144 154 166 180 219 256 287 313 344 393 434 470 513 557 609 13 
443 644 951 1,260 1,440 1,514 782 554 629 740 809 995 1,196 1.314 1,478 1,584 1,733 14 
370 408 437 466 504 552 646 769 875 978 1.042 1.165 1,302 1,431 1.549 1,643 1,796 15 

3,152 3,994 4,923 5,722 6,066 6,154 5,827 6,482 7,496 8,115 8,766 10,304 11,478 12,419 12,799 13,609 15.143 16 

TABLEAU 23. Revenue des placements, par IndustrIes, 1926-1956' 

1940 1  1941 1  1942 I 1943  I 1944  I 1945 1  1946 I 1947 1  1948 1  1942 j 190U I 1901  I IVZId I L50J  L 	I AIFOUI 
	 N5 

mllhion8 de dollars 

51 48 46 43 37 36 35 36 37 35 35 38 38 40 43 44 - 	48 1 
2 2 2 2 3 3 4 12 13 7 16 18 8 8 16 21 222 

- - - - - 1 1 1 1 1 2 2 - - - - - 3 
178 185 175 150 110 116 129 168 207 192 273 341 258 214 235 352 399 4 
427 581 684 684 645 625 772 991 1,092 1,053 1,411 1,566 1,451 1,427 1.231 1,538 1,117 5 

4 9 10 11 13 13 16 23 38 47 55 50 70 102 95 84 86 6 
C 	202 210 158 125 92 64 143 191 173 148 103 205 262 7 
) 	5 8 6 7 9 7 9 12 17 21 13 14 17 8 
j 	43 45 42 43 37 31 42 63 78 79 62 71 79 9 
I 	114 106 108 127 133 142 166 183 200 222 235 247 269 10 

53 80 92 90 93 94 126 166 176 163 231 263 251 202 172 225 285 11 
74 102 133 147 173 217 267 274 281 269 304 284 318 292 264 299 329 12 

252 269 336 329 356 345 346 375 399 450 584 662 788 937 1,110 1,270 1,435 13 
- - - - - - - - - - - - - -14 - 

51 57 
- 
62 

- 
69 69 76 82 84 106 111 121 137 157 170 171 190 208 15 

1,279 1,593 1.870 1,898 1,863 1.895 2,092 2,430 2,621 2,572 3,392 3,810 3,807 3,862 3,750 4,568 5,156 16 
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TABLEAU 24. Revenu net allant a I'agriculture et revenu net des entreprises Individuelles 
non agricoles, par industries, 1926 - 1956 

No 	 1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	
19371 

 1938 	1939 

- 	 millions de dollars 

1 Agaiculture .................................................... 609 600 636 392 343 94 104 66 167 218 199 280 353 382 

2Forestage ...................................................... 4 

. 

4 4 4 3 3 2 2 3 4 6 8 8 10 

3 Phe et pl6geage ....bc 26 

.. 

24 26 23 16 9 8 7 10 12 14 14 12 14 

4 MInes, carritres et puits de pétrole 5 5 5 5 5 5 5 5 5 6 6 7 7 i 
5 54 58 63 66 61 49 41 39 44 47 52 58 58 60 
6 41 44 48 51 45 40 25 20 23 27 32 38 36 41 

7 

FabrIcation 	.................................................... 

Construction 	................................................. 

9 11 13 15 16 14 14 14 15 16 20 22 22 25 

8 Entreposage, communications et services 

Transports ....................................................... 

- - - - - - - - - - - - - - 

9 114 132 150 183 132 86 77 81 79 94 102 113 126 124 

10 15 17 18 19 17 15 13 13 13 15 16 18 19 20 

11 

d'81ectricité, de gaz et d'eau .................

Commerce de detail 	..................................... 

Finances, as..urances et Iinmeuble 16 19 27 31 24 16 14 16 14 13 18 19 18 16 
12 

Commerce de gras 	....................................... 

205 218 231 241 221 181 123 105 109 123 132 148 155 158 

13 

Services ......................................................... 

Total 	......................................................... 1.098 1.132 1.221 1.010 883 512 424 348 482 575 597 725 814 837 

TABLEAU 25. Formation brute de capital use, par industries, 1926-  1956 1  

NO 	 1928 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 	1939 

- 	 millions de dollars 

IAgriculture.................................................... 

	

94 	114 	142 	127 	91 	40 	32 	23 	40 	44 	56 	77 	80 	71 
2 	Pêche et pitgeage ...................................... .J 

3Forestage ........................................................6 	6 	6 	7 	6 	4 	2 	2 	3 	3 	4 	5 	 5 

4 Mines, cazrtSres at puits de pCtrole 	

. 	

'1 7 	18 	32 	46 	45 	22 	 9 	11 	31 	31 	33 	34 	31 

5 	Fabr1eation 	................................................ 	

. 

	

..29 	179 	215 	225 	183 	95 	47 	42 	50 	67 	83 	140 	115 	98 

6 Construction ....................................................14 	15 	25 	33 	28 	11 	4 	2 	2 	7 	7 	12 	9 	11 

7 	Transports' .................................................. 

8 	Entreposage.................................................. 

	

174 	204 	248 	344 	295 	221 	95 	55 	62 	73 	93 	141 	135 	120 
9 CommunIcations' ........................................ 

10 ServIces d'électricité, de gaz et d'eau 

11 Commerce ...................................................... .24 	27 	50 	68 	43 	25 	16 	10 	18 	15 	19 	28 	34 	30 

12 FInances, assurances ci immeuble' 	 209 	217 	234 	250 	205 	189 	98 	77 	96 	112 	136 	170 	154 	182 

13 Services' ......................................................35 	50 	57 	81 	50 	35 	18 	14 	16 	17 	29 	27 	26 	38 

14 	Total .......................................................... .702 	830 1,007 11161 	926 	622 	319 	234 	298 	369 	458 	633 	592 	592 

Le tableau est tir6 du rapport Private and Public Investment in Canada, Outlook 1957 et des rapports semblables des annes anttrleures (mlnistbredu 
Commerce). La Division des attributions g6n8rales du B.F.S. a fourni des chifires additlonnels et des ajustements ont AtO effectu8s afin de raccorder lea chiffres 
avec lea concepts de is comptabilit6 nationale. Pour Is cone Iliation, votr tableau 54. Pour is r8partltlor. Industrielle de i'ensemble des investissements priv6s 
et publics, voir tableau 1 dans lea publications susmentionn6es du mtnistbre du Commerce. 

Y compris lea d#penses faites au Canads par le gouvernement anglais pour l'expanslon de sea installations de guerre, 1940- 1943. 
2  y compris Is construction militaire du gouvernement americain au Canada (route de l'Alaska et route S relais du Nord), 1942- 1944. 

Sans tea d8penses du gouvernement aintricain se rattachant I l'entreprlse du temps de guerre 'Canol" qul n's pas fait appel S Ia production canadlenne. 
Sans lea investissements federaux dans Ia marine marehande; us sont compris dana lea "d6penses publiques en biens et services". 
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TABLEAU 24. Revenu net allant a l'agriculture et revenu net des entreprises individuelles 
non agricoles, par industries, 1926 - 1956 

1940 1941 1942j943 IN4 1 	IN.5 1 	1946 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1950 1 	1951 1952 
j 	

1953 1 	1954 I 	1955 1 	1956 N
. 

millions de dollars - 

483 463 929 720 1.088 906 1,056 1.120 1.378 1,248 1,322 1,933 1.959 1.575 1,017 1.261 1,468 1 

13 16 18 22 26 29 33 33 32 41 60 49 47 41 48 62 60 2 

17 28 35 40 43 53 54 35 46 45 56 58 41 36 40 33 31 3 

7 7 7 7 7 7 7 7 7 7 7 6 6 6 6 6 64 

67 81 93 99 111 122 152 153 157 159 154 150 184 163 151 158 179 5 

44 53 61 56 59 97 111 124 139 182 210 173 184 251 231 256 290 6 

21 33 42 40 40 44 55 57 62 55 46 52 56 66 59 65 68 7 

- - - - - - - - - - - - - - - - - 8 

143 171 172 185 205 220 275 325 332 360 342 412 430 454 444 501 558 9 

22 26 29 31 34 38 45 65 78 81 69 63 57 82 52 54 56 10 

15 17 19 20 23 28 31 30 33 35 41 53 51 50 55 64 66 11 

176 205 225 247 263 280 309 344 383 424 454 503 536 559 570 594 617 12 

1,014 1.100 1,630 1.467 1.899 1.824 2,128 2,293 2,647 2,637 2.761 3.452 3.531 3,263 2.673 3,054 3,405 13 

TABLEAU 25. Formation brute de capital use, par industries, 1926- 1956' 

	

1940 	1941 	1  1942 	1  1943 	1944 1  1945 	1  1946 	j 1947 1  1948 	1  1949 	1  1950 	1951 	1  1952 	1953 1  1954 1  1955 1  1956 	
NO 

millions de dollars 	 - 

	

99 	111 	91 	60 	102 	127 	185 	278 	352 	443 	482 	525 	562 	557 	400 	426 	496 
12 

	

6 	7 	8 	6 	14 	12 	13 	32 	28 	26 	34 	58 	39 	34 	46 	63 	753 

	

29 	32 	22 	16 	17 	16 	27 	42 	70 	96 	114 	164 	205 	253 	278 	336 	536 4 

	

214 	430 	446 	271 	211 	280 	337 	528 	573 	536 	502 	793 	973 	969 	822 	947 	1.349 5 

	

12 	17 	25 	23 	19 	30 	33 	52 	59 	55 	71 	66 	73 	91 	97 	174 	191 6 

17 

	

123 	186 	201 	214 	224 	296 	418 	476 	430 	384 	665 
[8 

	

131 	159 	189 	246 	197 	138 

	

47 	86 	108 	117 	113 	128 	144 	169 	192 	219 	240 	9 

	

81 	138 	257 	357 	420 	513 	629 	606 	537 	527 	760 10 

	

35 	32 	35 	13 	38 	42 	83 	119 	162 	193 	234 	234 	196 	330 	368 	329 	319 11 

	

193 	246 	219 	223 	273 	328 	383 	515 	642 	826 	944 	964 	983 	1.244 	1,334 	1,480 	1.651 12 

	

24 	51 	29 	23 	29 	58 	76 	109 	167 	169 	210 	218 	229 	269 	275 	325 	347 13 

	

803 	1.085 	1,064 	887 	900 	1,031 	1.388 	2,085 	2.619 	3.032 	3,348 	3,959 	4,451 	4.998 	4,779 	5,210 	6,629 14 

Sans les investissements de Ia Soci&ê Radio-Canada qul sont compris dana leg "dpenses publiques en blens et services". 
Y compris toute is construction domicilialte neuve (sans la construction publique autre que celle des entreprises commerciales des gouvernements), 

Voir tableau 2, ligne 8. 
6  Sans les dépenses des ministIres, les dépenses des hôpitaux f6d4raux. des h8pltaux et écoles provinclaux et des êcoles municipales qul sont comprises 

dana lea "dépenses publiques en blens et services". Lea tnvestissements des entreprlses commerciales dea gouvernements (chemins de fer, commissions 
d'nergie, etc.) sont compris aria posies industrteis pertinents, 



9 	Communications 	............................................ 

3 	Pêche 	et 	plégeage 	............................................ 

4 	MInes, carrières et puits de pétrole ............... 

10 	Services d'électricité, de gaz et d'eau 	.... - 

5 	F'abrlcatlon 	...................................................... 

Commerce: 

6 	Construction 	....................................................... 

7 	Transports 	...................................................... 

- 21 

.................................................... 

12 	Commerce de gros (sans lea grains en 
32 

57 

11 	Grains en situation commerciale .............. 

situation commercisle) 	........................... 

14 	Finances, assurances et immeuble ............ 

13 	Commerce de detail ..................................... 

15 	Services 	........................................................... 

16 	Total 	....................................................... 135 

1 - -1 - - - 	1 - 	1 2 1 

- 22 7 10 20 1 - 97 - 93 43 127 

-20 -19 -14 11 14 22 12 - 14 42 

34 - 30 - 	5 - 11 8 17 15 - 26 

- -2 - 2 1 - 2-1 i 

- 95 -100 - 91 32 39 - 72 9 57 282 

5 

27 

29 

49 

1 

253 

-7 

57 

- 12 

63 

2 

159 

-1 

34 

.7 

64 

2 

52 

- 48 

-2 

- 27 

-1 

77 
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TABLEAU 26. Valeur de Ia variation niatérielle des stocks, par industries, 1926- 1956 

No 	
1926 1  1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 	1939 

millions de dollars 

2 63 - 24 -128 84 - 19 ZIJ - - 	1 i .3 - 	1). . 

2 	Forestage 	..... ... ............................................. 5 - 	1 5 - 10 - 	4 - 	2 7 6 - 	1 5 14 - 25 10 

- - - - - - - - - - - - 

1 	Agriculture 	....................................................... 

1 2 1 4 - 2 - 	3 - 2 - 	2 10 - 3 2 

..- 	1 

57 64 76 45 91 -50 -52 -45 6 10 19 63 18 16 

9 3 2 11 - 	6 - 11 - 15 - 4 2 - 	2 7 - 	2 - 

1 
R 5ntrpnnsaf' - 	2 5 2 9 - 	5 - 	6 - 4 - 10 - 	1 2 - 	2 1 - 	2 3 

TABLEAU 27. BénéFices des soclétés, par Industries, 1926- 1956 

NO  
1926 I 	1927 1 19281 1929 I 	1930 1931 1 	1932 I 	1933  I 	1934 1 	1935 1 	1936 1 	1937 1 	1938 in 

millions de dollars 

1 1 
2Forestage 1 2 2 2 1 1 - 1 1 1 2 3 2 3 

3 Pêche 	et 	piégeage 	........  ......... ....................... J 
4 Mines, carrilres 01 puits de pétrole 53 55 64 81 53 36 23 50 81 103 135 184 139 161 

5 192 226 250 259 143 62 - 	6 57 128 143 210 280 227 331 

6 

Agriculture 	..................................................... 

3 3 4 4 4 1 - 	2 - 	2 - - 2 2 3 

7 

Fabrication 	...................................................... 

Transports 	.................................................... 

8 

Construction 	..................................................... 

Entreposage 	...................- ............................ 
60 56 81 61 32 19 3 4 21 21 29 36 33 46 

9 

......................................................... 

Communications 	............................................ 

. 

10 Services d'électricité, de gaz et d'eau 

11 12 19 21 21 9 - 	2 -10 - 	8 2 11 14 25 20 31 

12 

Commercedegros 	........................................ 

36 39 42 32 14 - - 18 - 	2 12 16 21 28 20 32 

13 FInances, assurances et tmmeuble 58 67 72 83 55 43 45 75 50 61 62 53 60 84 

14 

Commerce do detail 	........................................ 

5 7 12 11 10 3 - 	3 - 	4 - 1 2 7 6 7 

15 

Services 	........................................................... 

Total' 	.................................................... 420 474 548 554 321 163 32 171 295 357 475 596 509 698 

Pour l'analyse des bénéfices des soclétCs, voir tableau 50. Pour l'explication du contenu du total. voir renvot 1, tableau 50. 
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TABLEAU 26. Valeur de Is variation matérielle des stocks, par industries, 1926- 1956 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1  1947 1948 	1  1949 1  1950 	1  1951 	1  1952 	1  1953 	1  1954 	1  1955 	1  1956 1  1  1  1  1  1  1  
No  

millions de dollars - 

78 - 53 327 -118 -128 -239 14 - 54 - 33 -107 79 349 331 86 - 75 199 242 1 

10 -3 -1 -3 -4 28 50 -24 -17 -37 12 36 -65 -4 1 2 8 2 

- - - - - - - - - - - - - - - - 
- 3 

1 10 2 -4 -3 -1 11 7 -3 2 1 18 3 4 15 -8 2 4 

83 94 - 77 126 19 111 63 181 - 21 20 106 469 69 162 -117 25 291 5 

6 9 -14 -6 -13 6 5 17 9 30 29 31 19 4 6 7 5 6 

3 18 7 6 2 - 10 4 10 17 - 27 6 13 2 9 - 12 - 29 20 8 

L 9 

- 1 - 	 I - 	 1 1 3 5 11 16 11 -12 5 4 -11 - -13 - 	 1 10 

90 11 10 - 90 - 	 7 -220 - 41 20 61 6 72 1 91 146 - 15 - 20 28 11 

2 16 -25 -30 - 	 4 - 	 1 88 82 49 18 74 83 65 48 5 14 85 12 

- 18 - 16 - 95 - 81 - 	 9 10 126 145 40 128 182 - 93 - 	 1 140 62 107 129 13 

114 

115 

255 88 135 -180 -145 -311 333 403 113 49 550 914 512 583 -130 281 815 16 

TABLEAU 27. Bénélices des société.s, par Industries, 1926-1956 

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 
No 

millions de dollars 

3 4 4 4 4 3 8 15 16 10 20 20 7 8 15 19 19j2 

13 

180 187 177 153 114 119 132 168 207 191 272 341 256 207 221 336 378 4 

420 577 681 651 638 625 789 992 1,084 1,038 1.400 1,538 1.413 1.396 1,186 1,501 1,655 5 

3 8 9 9 10 9 13 22 36 44 52 46 66 97 89 75 73 6 

f 88 74 61 81 61 49 88 141 131 108 81 139 174 7 

I 	6 7 6 8 8 6 8 10 15 19 11 12 13 8 
77 125 168 183 ( 

25 27 26 24 24 18 26 47 59 62 39 42 50 9 

L 39 36 37 38 37 40 47 48 52 54 49 54 63 10 

46 73 85 85 89 93 125 156 169 155 222 251 238 186 151 203 258 11 

42 61 81 93 116 136 185 171 173 157 187 162 186 158 130 156 177 12 

89 71 83 79 83 88 99 109 114 135 161 177 220 258 289 292 324 13 

9 13 17 24 24 27 33 32 35 36 39 44 55 58 49 55 82 14 

849 1.119 1,305 1,281 1,234 1,244 1,474 1,814 1.964 1.879 2,522 2,825 2,698 2,611 2,290 2,884 3,246 15 
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TABLEAU 28. RepartitIon gCographique du revenu personnel, 1926- 19561 

No 
1926 1 	1927 1 	1928 1 	1929 1 	1930 1 	1931 1 	1932 1 	1933 1 	1934 1 	1935 1 	1936 1 	1937 1 	1938 1 	1939 

millions de dollars 

1 Terre-Neuve.................................................... 

3 21 22 22 24 21 16 13 12 14 16 18 19 18 19 

3 Nouvelle-Ecosse ............................................ 147 150 166 169 159 135 111 106 117 127 139 158 158 162 

4 108 

.... 

109 114 121 113 94 77 73 79 85 94 106 105 111 

5 

Nouv eau-Bruns wick 	.......................................... 

938 993 1.083 1,163 1.101 953 786 731 813 856 926 1.032 1.033 1,085 

6 1.537 1,628 1.753 1.873 1,779 1.533 1.252 1.182 1.315 1,401 1,470 1.657 1.674 1.751 

7 Manitoba .......................................................... 295 270 324 303 289 222 193 173 194 198 214 272 240 250 

8 

IIe-du-Prince.Edouard ...................................... 

357 375 401 211 235 143 146 115 142 181 176 148 197 266 

9 

Québec ................................................................ 

293 350 324 290 211 199 169 145 184 187 188 255 271 262 

10 

Ontario .............................................................. 

318 

.... 

337 367 394 370 320 266 253 2'76 297 322 360 372 384 

11 

Saskatchewan 	.................................................... 

Alberta ................................................................ 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest' .......... 

Colombie-Brttannique 2  ...................................... 

l2Paysétrangers 1  .............................................. - - - - - - - - - - 

13 Canada ........................................................ . 4.014 

.... 

4,234 4,554 4,608 4,338 3,615 3.015 2,790 3,134 3,348 3.547 4,007 4,068 4.290 

La repartition géographique des principaux éléments seulement du revenu personnel est donnée .ux tableaux 31 £ 35; de ces tableaux n'dgale donc pas 
le total du revenu personnel. 

TABLEAU 29. RepartitIon gCographlque du revenu personnel par habItant, 1926- 1956 

1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 	1939 
NO 

dollars 

I I Terre-Neuve 

2 241 253 250 273 239 182 146 133 154 174 194 204 191 202 

3 

11e-du-Prince-Edouard ....................................

Nouvelle-cosse ............................................ 285 291 322 328 309 263 214 202 220 237 256 288 285 289 

4 273 274 284 300 278 230 186 174 187 199 217 243 238 248 

5 360 374 399 420 390 332 269 246 270 280 299 329 325 336 

6 506 535 562 525 447 360 337 371 392 408 456 456 472 

7 Manitoba .......................................................... 462 

.. 

415 488 448 419 317 274 244 274 279 301 380 333 344 

8 

Nouveau-Brunswick 	........................................ 

Ontario .............................................................486 

435 446 465 307 260 155 158 124 153 195 189 161 216 294 

9 

Québec ............................................................. 

482 553 492 424 383 272 228 193 243 244 243 329 347 333 

10 

Saskatchewan 	................................................. 

Alberta ............................................................. 

515 

. 

530 561 586 537 453 372 346 372 395 423 465 470 475 

11 

Colomble-Britann.iQue' ...................................

Yukon ci Territoires du Nord-Ouest 1  .........  

12 Canada ......................................................... 425 439 463 459 425 348 287 262 292 309 324 363 365 381 

* Le Yukon ci lea Territoires du Nord-Cuest sont compris dana Is Colombie-Britannique de 1926 & 1950 
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TABLEAU 28. RéparUtion géographtque dii revenu personnel. 1926- 1956' 

1940 1 	1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1 	1945 1 	1946 1947 1 	1948 1 	1949 1 	1950 1951 	1  1952 	1  1953 	1  1954 	1  1955 1956 
N° 

millions de dollars 

163 177 205 219 242 258 274 305 1 

21 23 27 33 36 42 43 44 47 51 53 60 71 66 69 69 76 2 

190 228 283 330 358 318 412 421 415 438 483 499 553 591 607 631 694 3 

127 148 179 204 221 250 284 291 317 328 348 383 406 414 435 457 509 4 

1,217 1,470 1.750 1,975 2.075 2.172 2.339 2,606 2.951 3,062 3,317 3.763 4,152 4,469 4.647 4.924 5.423 5 

2.038 2.494 2,965 3.303 3,510 3,656 3.738 4,017 4,570 4,904 5,285 6.093 8,749 7,209 7,397 7.951 8.702 6 

287 343 420 453 495 516 594 612 731 725 755 881 934 943 927 994 1.109 7 

276 272 543 428 657 531 641 634 777 796 707 1,106 1,209 1.136 809 1.003 1.212 8 

310 323 506 447 579 559 686 729 880 892 919 1,228 1,328 1.373 1,309 1,401 1,592 9 

432 511 845 754 783 832 922 1,016 1,206 1,273 1.398 1.568 1,728 1,844 1.911 2,059 2.264 10 

21 23 24 27 34 47 11 

16 39 75 115 151 184 60 5 7 6 6 17 23 25 25 23 25 12 

4.914 5,851 7,393 8.042 8,865 9.120 9,719 10,375 11,901 12.638 13,428 15,824 17,395 18,336 18.421 19,820 21,958 13 

Le Yukon et les Terrltoires du Nord-Ouest sont compris dans Is Colomble-Britennique de 1926 a 1950. 
Comprend lea revenus touches par lea Canadlens temporairement a l'étranger, y compris Ia solde et les allocations des militaires canadiens I I'étranger. 

TABLEAU 29. RepartitIon géographique dii revenu personnel par habItant. 1926- 1956 

1940 	1  1941 	1  1942 	1  1943 1 	1944 1 	1945 	1  1946 1947 1 	1948 	1  1949 1 	1950 	1  1951 	1  1952 	1  1953 1 	1954 	1  1955 	1  1956 
N° 

dollars 

472 504 568 586 632 653 675 735 1 

221 242 300 363 396 457 457 468 505 543 552 612 710 653 683 690 768 2 

334 394 479 545 586 611 678 685 664 696 726 776 847 891 902 924 999 3 

281 324 386 441 479 535 594 596 637 646 680 742 772 777 806 835 917 4 

371 441 516 571 593 610 645 702 779 789 836 928 995 1.047 1.059 1.090 1.172 5 

544 658 763 844 886 914 913 962 1,069 1.120 1.182 1.325 1.410 1.459 1.446 1,510 1,610 6 

394 470 580 621 681 710 817 828 980 958 983 1.135 1.170 1.166 1.126 1.185 1,305 7 

307 304 640 511 786 631 770 758 927 957 849 1,329 1.434 1.319 927 1.142 1,376 8 

392 406 652 569 717 892 854 884 1.030 1.008 1.007 1.308 1.365 1.357 1.239 1.284 1.418 9 

526 612 727 822 825 861 898 951 1.090 1,120 1.204 1.346 1,434 1,478 1.476 1.534 1.618 10 

840 920 960 1.000 1,172 1,516 11 

432 508 634 682 742 755 791 827 928 940 979 1. 130 1,203 1,235 1.205 1,263 1.365 12 
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TABLEAU 30. Repartition géographique du revenu personnel disponiblet, 1926-1956 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 
NO 

millions de dollars 

1 Terre-Neuve 	.................................................. 

2 20 22 21 24 21 16 13 12 13 15 17 19 18 19 

3 145 148 164 167 157 134 108 104 115 125 136 155 156 159 

4 

i1e-du-Prince-douard ...................................... 

106 106 112 119 111 92 74 70 76 82 90 102 101 101 

5 

Nouvelle-Ecosae 	.............................................. 

Nouveau-BrunswIck .......................................... 

926 979 1,067 1,145 1,082 938 770 714 797 836 900 1.000 999 1,048 

6 Ontario 	........................................................... 1.512 1.601 1.728 1.844 1.746 1.503 1.225 1.150 1.287 1,363 1.424 1,603 1.619 1,703 

7 

Québec 	.............................................................. 

292 267 321 298 284 218 190 169 190 193 209 267 235 241 

8 356 373 399 269 234 142 145 113 141 179 175 146 195 264 

9 291 348 321 286 267 196 166 142 182 185 186 251 267 259 

10 

Manitoba 	.......................................................... 

Saskatchewan 	................................................. 

313 331 362 388 365 313 260 247 289 290 315 352 363 375 

11 

Alberta 	............................................................. 

Yukon ci Territoires du Nord-Ouest' 	........ 

Colombie-Britannique' 	................................... 

12Paysétrangers' ............. ............................... - - - - - - - - - - - - - - 

13 Canada 	........................... ........................... 

..... 

3,961 4.175 4.495 4,540 4.267 3.552 2.951 2,721 3,070 3,268 3,452 3,895 3,953 4.178 

Le revenu personnel disponible comprend l'ensemble du revenu personnel dimlnué des impóts directs personnels. 
2 Le Yukon et lee Territoires du Nord-Ouest sont compris dane is Colombie-Britannique de 1926 1 1950. 

TABLEAU 31. Repartition géographique de Ia rémunération des salaries 1 , 1926- 1956 

1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	193 7 	1938 	1939 
No 	 _ __________________________ 

millions de dollars 

1 I Terre-Neuve 

8 8 9 10 9 8 7 6 6 7 7 8 8 9 

100 102 108 114 106 90 74 67 74 80 88 101 102 107 

2 	lIe-du-Prince-Edouard .................................... 

69 72 76 81 75 84 52 47 51 55 59 68 88 70 4 	Nouveau-Brunswick 	........................................ 

5 	Québec 	............................................................ 598 640 699 762 727 632 519 472 512 550 594 673 667 683 

962 1.021 1,107 1,202 1.141 989 814 739 804 885 936 1,064 1.061 1,103 

3 	Nouvelle-Ecosse 	............................................ 

168 175 188 201 189 160 129 114 121 126 132 145 137 143 

119 124 134 143 134 114 92 81 86 90 94 103 97 101 

185 142 153 184 154 132 108 97 104 110 117 131 126 133 

6 	Ontario 	............................................................. 

7 	Manitoba 	........................................................... 

209 222 241 263 251 219 180 165 181 196 214 245 247 252 

8 	Saskatchewan ................................................... 

9 	Alberta 	........................................................... 

11 	Yukon et Territoiree du Nord-Ouest' 	........ 

10 	Colombie-Brftannlque' 	................................... 

- - - - - - - - - - - - 12pays6trangers 	................... 	... ................ ........... 

13 	Canada 	....................................................... 2.366 2,506 2,715 2,940 2.786 2,408 1,975 1,788 1,939 2.079 2,241 2,538 2,515 2,601 

Sane la solde nile. allocations rnilitaires 
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TABLEAU 30. RepartitIon gCographlque du revenu personnel disponible', 1926- 1956 

1940 1 	1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1 	1945 1 	1948 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1 	1950 1 	1951 1 	1952 1 	1953 1 	1954 1 	1955 1 	1956 No 
 

millions de dollars 

157 171 197 207 227 245 260 289 1 

21 22 26 32 34 40 42 42 45 50 51 58 68 64 67 67 722 

186 219 267 306 329 351 388 397 394 419 445 478 525 557 574 598 656 3 

122 139 169 191 204 233 264 275 299 314 336 366 384 390 410 432 479 4 

1. 173 1.387 1.611 1,794 1,868 1,970 2.141 2,410 2.754 2.876 3,153 3,535 3.861 4,160 4.331 4,557 5,013 5 

1,976 2,355 2,726 2,976 3.110 3.284 3,382 3,661 4,202 4,557 4,949 5,621 6.144 6.550 6.729 7.279 7,918 6 

280 330 400 423 456 475 551 574 690 699 716 834 876 881 864 931 1.036 7 

274 266 535 415 637 504 616 603 744 760 678 1.064 1.150 1.073 752 946 1,146 8 

306 312 490 419 543 521 646 688 832 838 874 1.166 1,241 1,280 1,217 1,309 1.488 9 

421 486 599 673 695 749 835 929 1.112 1.183 1.309 1,438 1,571 1.674 1,745 1,895 2,073 10 

20 22 23 25 32 45 11 

16 39 75 115 151 184 60 5 7 6 6 17 23 25 25 23 25 12 

4,775 5,555 6.898 7,344 8,027 8,311 8,923 9,584 11,079 11,849 12,688 14,794 16,072 16,904 16,984 18.329 20,238 13 

'Les Impôts payCs par lea Canadiens temporairement a l'étranger ne peuvent s'êvaluer et lea impôts directs sont tous attribuês seulement au revenu 
personnel provincial. 

TABLEAU 31. RepartItion gCographIue de Is remuneration des salarids', 1926- 1956 

1940 1941 	1 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
No 

millions de dollars 

106 116 138 151 170 177 188 210 1 

9 9 9 12 14 15 16 18 19 21 22 25 28 29 31 33 362 

122 147 183 210 226 223 232 266 267 281 289 331 367 384 390 408 453 3 

77 89 104 117 126 135 153 178 198 199 209 251 259 272 279 298 332 4 

778 980 1,197 1,369 1,411 1,406 1.493 1,756 2,007 2.097 2,237 2,634 2,908 3.127 3,213 3.402 3.790 5 

1,272 1,569 1,834 2,028 2,081 2,082 2,257 2,658 3,105 3,346 3.624 4,258 4,718 5,066 5,189 5.526 6,140 6 

158 187 206 218 242 256 291 330 383 410 437 499 551 600 604 634 699 7 

112 124 132 144 163 176 204 219 243 263 278 315 350 411 439 450 501 8 

147 171 185 208 233 244 289 323 386 438 486 562 643 751 784 842 948 9 

284 332 431 505 501 499 550 649 804 838 928 1,071 1.210 1,278 1.298 1.401 1,563 10 

15 18 19 22 27 40 11 

- - 1 1 1 1 2 2 2 3 3 4 S 5 6 6 712 

2,969 3.60€ 4,282 4,812 4,998 5,027 5,487 8.399 7,414 8,000 8,629 10,102 11,208 12,110 12.432 13,215 14,719 13 

Le Yukon et lea Territoires du NordOuest Sont comprie dana is Colombie-Britannlque de 1926 1 1950. 
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TABLEAU 32. RepartItion géographlque du revenu net de I'agriculture', 1926-1956 

1926 	1  1927 1928 1 	1929 	1  
No  

1930 	1  1931 1 	1932 	1  1933 1  1934 1 	1935 	1  1936 1931 1 	1938 1 	1939 

millions de dollars 

1 Terre-Neuve 	.................................................. 

2 8 7 7 5 2 1 2 2 3 4 4 3 4 

3 

jle-du-l'rince-Edouard 	.................................7 

Nouvelle-cosse 	........................................ E 

. 

12 13 12 13 9 7 10 10 11 12 14 14 9 

4 12 12 10 10 6 5 5 8 8 10 10 8 10 

5 77 84 79 84 46 32 32 44 46 57 61 64 75 

6 OntarIo 	.......................................................... 144 146 141 121 74 46 45 73 78 77 101 103 108 

7 

1.42 

21 54 18 23 - 7 6 1 13 9 16 56 32 30 

8 

Nouveau-BrunswIck 	.....................................16 

Saskatchewan 	.............................................. 

. 

66 

.2 

173 181 48 35 —33 - 3 —18 - 4 26 15 - 38 27 95 

9 

Québec 	...........................................................81 

Alberta 	........................... 98 

. 

142 101 54 52 10 13 4 32 27 19 62 80 63 

10 

ManItoba 	........................................................57 

18 18 22 22 16 10 8 12 12 14 16 17 17 18 

11 

Colomble.Brltannique 2 	................................ 

Yukon at Territoires du Nord-OueSt' ........ 

12 Ca,da 	......... .............................................. 597 607 620 391 339 117 115 95 188 222 228 287 348 412 

Ce poste dlffère de Is Ligne 5. tableau 1. an ce qu'll exciut l'ajusteinent etfectu8 pour tenir compte des recettes cOurues dcouJ.ani deg operations de Ia 
Commission canadlenne du blé at des Conodian Co-opero4iue WlieaS Producers. 

TABLEAU 33. RepartItion géographlque du revenu net den entreprises individuelles non agricoles. 1926-1956 

1926 1 1927j 1928 	1929 1930 1 1931 1 1932 1 1933 1 1934 1 1935 1 1936 1 1937 1 1938 1 1939 
No  

I Terre-Neuve .................................................. 

2 2 2 2 3 3 2 2 1 2 2 3 3 3 2 

3 

1e-du-PrInce-Edouard 	.................................. 

Nouvelle-Ecosse ................................ 19 19 26 24 20 16 12 10 12 14 16 19 18 18 

4 Nouveau-Brunswlck 	........................ 12 13 14 16 14 11 8 8 9 9 11 12 12 13 

5 Québec 	..................... 122 131 142 153 137 107 83 72 81 91 101 115 115 122 

8 185 206 223 235 208 164 123 110 123 139 153 170 179 182 

7 

OntarIo 	........................................................... 

34 37 39 32 25 19 16 18 20 23 26 28 30 

8 

Manitoba 	.........................................................31 

37 42 43 35 24 20 17 15 21 24 25 24 24 

9 

Saskatchewan 	...............................................34 

31 34 39 33 25 19 17 20 22 24 27 28 30 

10 

Alberta 	...........................................................29 

59 63 66 58 44 34 31 35 39 43 48 54 54 

11 

Colornbie-Brltannlque t 	.................................55 

Yukon at Territoires du Nord-Ouest' ........ 

. 

89 12 Cai*da 	....................................................... 532 585 618 540 418 320 282 315 357 398 445 461 475 

Le Yukon at ies Territoires du Nocd-Ouest sont compris dans is Colomble-Biitannique de 1926 8 1950. 



COMPTES NATIONAUX 	 71 

TABLEAU 32. Rpart1tion geographtque du revenu net de 1'agr1cu1ture, 1926-1956 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
No 

mIllions de d llas 

2 2 2 2 2 2 2 2 1 

4 4 8 9 8 10 8 9 12 13 12 15 21 12 12 12 13 2 

10 10 14 18 18 14 21 15 17 18 17 20 18 18 17 14 17 3 

12 14 19 23 23 22 23 23 27 26 24 23 28 19 21 17 24 4 

86 99 126 136 157 138 155 163 217 198 205 253 233 232 217 225 229 5 

110 140 222 193 245 242 246 268 344 342 324 423 410 371 293 332 306 6 

38 51 92 95 99 70 104 109 171 131 106 172 151 103 62 79 124 7 

88 59 271 152 326 170 242 240 354 344 235 582 814 484 145 280 442 8 

85 64 198 107 191 124 190 213 286 234 189 398 381 300 190 188 243 9 

19 22 28 31 43 46 45 46 50 53 42 57 58 58 50 48 48 10 

- - - - - - 11 

450 463 976 770 1.110 836 1,034 1,086 1.418 1,359 1,156 1,945 1,916 1,599 1,009 1,191 1,448 12 

Le Yukon at lea Teryitoires du NOrdOuest sont COmprla dens is Colomble-Brltannique de 1926 1 1950 

TABLEAU 33. Repartition géographlgue du revenu net des entreprises Individuelles non agricoles, 1926-1956 

1940 1 	1941 1 	1942 1943 1 	1944 1 	1945 1 	1946 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1 	1950 1 	1951 1 	1952 1 	1953 1 	1954 1 	1955 1956 
No 

millions de dollays 

26 27 30 27 26 28 29 31 1 

3 4 3 4 5 5 7 7 7 7 8 8 8 9 9 8 9 2 

22 21 32 37 42 49 54 57 56 61 63 64 61 68 63 67 73 3 

15 17 21 24 27 31 41 39 39 47 54 47 48 46 46 50 54 4 

132 161 177 187 198 220 250 217 288 294 302 325 358 374 374 399 431 5 

205 242 261 277 291 336 403 444 489 540 551 574 571 653 628 700 756 6 

34 39 44 48 52 60 69 70 79 84 84 94 97 98 99 100 108 7 

21 32 38 39 43 49 52 56 55 86 87 73 80 01 86 85 02 8 

32 39 44 46 52 60 69 80 93 102 104 108 129 127 118 128 138 9 

81 76 83 85 95 108 127 143 163 162 179 193 184 194 203 225 243 10 

3 3 2 2 2 2 11 

131 631 101 147 811 918 1,072 1,173 1,269 1,389 1,439 1,519 1,572 1,688 1,656 1,793 1,937 12 
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TABLEAU 34. Repartition géographique des intérêts 	dividendes et loyers nets des particuliers, 1926- 1956 

1926 1921 T 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 1939 
NO 

r?LIIIons de dollars 

1 Terre-Neuve 	............................................. 

2 3 3 3 4 4 4 3 3 3 3 3 4 4 4 

3 13 14 15 16 16 16 14 14 15 15 15 17 17 18 

4 9 10 10 11 11 11 10 10 11 11 11 11 12 13 

5 Québec ............................................................ 128 136 146 157 160 151 126 125 131 130 127 140 144 149 

d 220 231 248 266 271 261 217 219 236 236 228 255 261 273 

7 35 33 38 36 35 32 26 28 28 28 26 30 29 31 

8 

ile-du-Prince-Edouard 	................................. 

Nouvelle-Ecosse 	........................................... 

33 36 38 30 23 17 16 13 15 15 17 9 14 21 

9 

Nouveau-iirunswick ......................................... 

Alberta ............................................................ 26 

.. 

30 29 27 25 23 19 17 18 17 18 22 23 24 

10 

Ontario..............................................................

;anitoba 	........................................................... 

Co1onbie-'rltannique' .................................. 27 28 30 33 34 32 27 26 28 28 28 32 34 37 

11 

Saskatchewan ................................................. 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest 1 .......... 

.. 

I2Pays6trangers - 

.. 

- - - - - - - - - - - 

13 

................................................

Canada ... 	........... 	... ............. 	....................... . 494 521 557 580 579 547 458 455 4931 483 473 520 538 $70 

Le Yukon et lea Territolres du Nord-Ouest sont compris dana Ia Colornble-l3ritannlque de 1926 a 1950 

TABLI AU 35. Repartition géographique des transferts des gouvernements, sans les intérèts, 1926- 1956 

1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 	1939 

millions de dollars 

1 Terre-Neuve 	.................................................. 

2 I1e-du-Prince-douard ................... ............... - - - - - - - 

3 4 4 4 4 4 5 5 

4 Nouveau-Brunswick ........................................ 2 2 2 2 3 3 3 

5 Québec ............................................................ . 9 12 14 16 20 29 

6 Ontario ............................................................ .30 31 33 35 45 50 55 

7 Manitoba 	.........................................................6 1 8 9 10 13 14 

8 

NouveUe-Ecosse 	............................................ 

. 

5 6 7 9 22 21 

9 Alberta ............................................................ 

.9 

.6 

. 

6 7 1 8 10 11 

10 Colonble-Britannlque' .................................. .2 13 15 15 17 18 22 

11 

Saskatchewan .................................................5 

Yukon et Territoires du Nord-Ouest .......... . 

12 - - - - - - 

13 

Pays 	ètrangers ............................................... 

Canada. ....................................................... . 74 77 87 93 112 141 160 

Le Yukon et les Territoires du Nord-Cuest sont corupris dans Is Colombie-IlrltanniQue de 1926 1 1950 

1 1 1 1 1 1 

7 8 8 8 8 9 

3 3 4 5 5 5 

41 41 50 48 49 58 

82 88 81 74 76 78 

15 15 17 16 15 15 

31 29 26 48 35 24 

11 12 12 14 13 12 

23 24 25 23 24 21 

220 221 224 237 226 229 



COMPTES NATIONAUX 73 

T.BLEAU 34. lUpartition géographlque des inOrks, dividendes et loyers nets des prticuliers, 1926- 1956 

1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
N° 

nillions de dollars 

8 11 11 12 13 16 16 181 

4 4 3 3 3 3 3 4 3 4 4 5 5 5 5 5 62 

19 20 21 23 24 27 27 31 28 29 38 33 34 41 47 51 563 

14 14 15 ltj 17 18 19 20 24 24 27 27 25 28 34 36 394 

157 164 170 179 182 199 199 240 257 268 328 330 353 400 440 475 528 5 

291 297 298 313 314 342 345 400 407 428 522 554 603 663 751 845 945 6 

34 38 38 41 43 44 47 53 55 55 68 66 68 72 82 86 957 

21 18 44 42 57 45 ILG 54 54 54 62 73 88 73 54 75 788 

27 25 36 38 43 43 50 57 62 60 74 93 94 103 101 124 138 9 

39 42 48 54 58 69 81 100 108 113 134 140 135 152 182 195 220 10 

I 1 1 1 2 2 ii 

- - - - - - - - - - - - - - - - —12 

606 622 673 709 741 790 817 959 998 1,043 1,268 1,333 1,418 1,551 1,719 1.911 2,125 13 

TB1Ftt 35. Rpartition gographique des transferts des gouvernements. sans les intrèts. 1926- 1956 

1940 1 	1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1945 1 	1946 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1 	1950 1951 1 	1952 1 	1)53 1 	1954 1955 1 	1956 
N" 

rillions de dollars - 

19 22 21 30 35 38 41 46 1 

1 1 1 1 1 4 9 6 6 7 7 7 9 10 10 11 II 2 

8 8 9 10 13 29 62 49 44 47 49 48 63 65 69 71 723 

5 5 5 b 8 21 45 34 34 36 38 40 SI 53 59 58 61 4 

51 48 51 56 70 140 250 205 225 246 285 274 352 389 443 466 490 5 

67 63 64 73 82 180 375 269 266 280 292 306 441 464 525 538 543 6 

15 13 14 12 15 34 75 53 48 50 65 54 70 73 78 89 887 

23 21 32 11 19 38 88 68 75 74 70 70 85 85 93 121 107 8 

13 11 20 13 18 40 83 59 57 61 70 71 85 95 109 117 122 9 

24 24 26 28 33 58 114 95 103 126 130 132 170 190 208 216 222 10 

1 1 1 1 2 2 11 

- - - - - 2 5 I 4 2 2 2 2 1 1 1 112 

207 194 222 210 259 546 1,106 839 862 948 1,030 1.032 1,359 1.461 1,634 1.731 1.765 13 



Section D 

TABLEAUX SUPPLEMENTAIRES CONCERNANT LES 
GOUVERNEMENTS 
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TABLF.4F 36. Revenu et dépense des gouvernements, selon l'échelon, 1926- 1956 1  
Revenu 

No 
1926 1927 1928 1929 1930 1931 

millions 

1932 

de dollars 

1933 1934 1935 1936 1937 1938 

I Impôts directs—particuliers............. ........... ....... 59 59 68 71 63 64 69 64 80 95 112 115 

2 19 24 26 29 28 26 28 31 27 35 38 43 50 

3 Irovinclaux 29 30 28 33 37 31 29 31 30 38 51 64 59 

4 

.53 

5 5 6 6 6 7 7 7 7 6 5 6 

5 

F,deraux 	.................................................... 

Impôts dIrects — socits 	 . 34 38 45 48 40 33 32 37 52 65 83 101 94 

6 

Municipaux 	...............................................5 

Federauxl 32 35 42 44 36 30 27 32 46 55 71 87 77 

7 3 3 4 4 3 5 5 6 10 12 14 17 

Ins retenus: ipM 

8 Fédéraux 	... ......... ..... ........  ....... 	..... ......... 	..... ....... - - - - - - 5 6 7 9 10 10 

9 

Provindaux ..........................2 

.- 

614 637 684 686 4100 575 546 545 586 608 674 715 701 

10 

Impôts 	indirects 	........................................... 

302 311 340 313 228 215 194 212 239 236 286 331 302 

11 

Fdêraux 	................................................................... 

65 68 75 83 82 79 81 80 85 100 111 116 126 

12 247 258 269 290 290 281 271 253 262 272 277 268 273 

13 

Provinclaux 	................................................................ 

... 117 122 140 136 103 72 66 65 80 93 119 116 101 

14 Fédéraux 17 14 20 8 - 23 - 45 - 40 - 36 - 25 - 24 - 	 7 - 13 - 29 

15 41 47 56 60 57 48 39 36 36 48 58 60 61 

16 

Munlcipaux 	....................................................... 

Municipaux 59 61 64 68 69 69 67 65 69 69 68 69 69 

17 

Revenus des placements 	............................ 

Cotisations patronales St salariales aux caisses 

Provinciauz 	.............................................................. 

de sécurité sociale et caisses publiques de 
17 20 22 27 29 26 23 21 23 26 28 34 33 

18 3 4 4 5 5 5 5 4 4 4 5 5 5 

19 

pension 	...................................................................... 

12 14 16 20 22 19 16 15 17 20 21 27 25 

20 

Féderales 	.................................................................. 

2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 

21 44 44 49 54 71 120 110 86 107 106 128 140 123 

22 

Provinciales 	.............................................................. 

Munlcipales 	................................................................ 

15 16 17 17 25 56 62 56 71 74 91 105 86 

23 6 4 5 7 10 10 10 10 10 10 10 7 7 

24 

Thnslerts des autres gouvernements ........................ 

- - - - - - - - - - - - 

25 

Aux provinces—du Canada ..................................... 

23 24 27 30 36 54 38 20 26 22 27 28 30 

26 

des municipailtés 	....................... 

Aux municipalités — du Canada 	............................. 

879 920 999 11019 914 889 841 828 918 985 1.136 1,228 1.177 

27 

des provinces 	....................... 

373 388 432 399 274 231 214 248 297 313 402 463 415 

28 

Revenu 	total 	............................................................... 

Fédéral 	..................................................................... 

170 182 200 224 237 246 242 233 255 300 354 393 381 

29 

Provincial 	................................................................. 

Municipal 	................................................................ 336 350 367 396 403 412 385 347 366 372 380 372 381 

Pour le total du revenu et de La dépense des gouvernements sans lea transferts entre gouvernements. voir tableaux 9 et 10. 



COMPTES NATIONAUX 
	

77 

TABLEAU 36. Revenu et dépense des gouvernements, selon I'échelon, 1926- 1956' 
Revenu 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
NO 

millions de dollars 

112 139 296 495 698 838 809 796 791 822 789 740 1.030 1,323 1,432 1.437 1,491 1.720 1 

49 76 233 452 650 793 761 737 729 752 707 654 931 1,223 1.329 1.319 1,325 1,550 2 

57 57 56 40 45 42 45 56 59 66 78 82 94 95 97 112 159 162 3 

6 6 7 3 3 3 3 3 3 4 4 4 5 5 6 6 7 84 

115 327 510 829 640 598 599 654 702 887 718 983 1,416 1,384 1,220 1,082 1,280 1,430 5 

98 291 477 624 636 594 596 652 631 568 588 837 1,227 1,275 1.144 1,018 1,218 1.353 6 

17 36 33 5 4 4 3 2 71 119 130 146 189 109 76 64 62 77 7 

10 13 24 29 27 27 29 29 35 41 47 54 56 55 54 58 67 68 8 

717 884 1,129 1.179 1,329 1,379 1,266 1,506 1,785 1.840 1,885 2,063 2,597 2,817 3,021 3,033 3,317 3.722 9 

310 453 674 750 889 922 782 957 1,136 1,086 1,048 1,115 1,495 1,595 1,697 1.612 1,744 1.972 10 

130 149 166 137 141 153 179 222 289 351 392 449 527 567 613 655 735 839 11 

277 282 289 292 299 304 305 327 360 403 445 499 575 655 711 766 838 911 12 

121 165 211 269 348 367 430 404 375 386 419 471 534 617 651 687 742 819 13 

-14 21 59 97 169 170 196 149 109 101 123 146 180 231 232 234 267 315 14 

65 71 78 95 101 114 150 173 179 187 195 211 226 245 271 289 295 319 15 

70 73 74 77 78 83 84 82 87 98 101 114 128 141 148 164 180 185 18 

35 39 69 114 128 133 136 149 181 224 239 256 336 315 410 422 449 490 17 

6 6 31 64 70 76 74 78 100 129 141 159 221 247 270 287 310 347 18 

28 30 35 47 55 53 58 66 76 89 92 90 108 120 131 126 129 133 19 

3 3 3 3 3 4 4 5 5 6 6 7 7 8 9 9 10 1020 

118 106 92 194 195 220 227 260 300 288 354 433 469 596 669 704 798 842 21 

79 70 54 150 148 155 157 174 192 150 187 250 257 365 409 428 443 472 22 

7 7 7 7 7 7 7 7 7 9 10 11 13 13 15 15 23 2123 

- - - - - - - - - - - 1 2 3 3 2 7 924 

32 29 31 37 40 58 63 79 101 129 157 171 197 215 242 259 225 340 25 

1,228 1,673 2,331 2,909 3.365 3,562 3,496 3,798 4,169 4,288 4,451 5,000 6,438 1.161 7,457 7,423 8,144 9.091 26 

459 860 1.498 2,016 2,441 2.582 2,438 2,602 2.740 2,677 2,654 2.965 4,110 4,626 4,728 4,528 4,931 5,605 27 

381 420 429 481 501 528 599 700 873 971 1,084 1.239 1.414 1,514 1.612 1,689 1,846 2,023 28 

388 393 404 412 423 452 459 496 556 640 713 796 914 1.027 1.119 1,206 1,367 1,463 29 

Pour le detail des o'rceotions d'tmp6ts et du passir-Impots, voir tableau 50. 
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TABLEAU 37. Revenu et dépense des gouvernements, selon 1'chelon, 1926- 1956 1  
Dépense 

N' I 	 1926 	1927 	1928 J 1929 1930 	1931 	1932 	1933 	1934 1935 	1936 	1937 	1938 

1 Itlens et services ...................................................... 488 531 560 640 721 688 584 462 503 542 544 619 666 

2 121 133 138 159 172 147 119 115 127 159 153 151 176 
3 89 99 118 137 162 156 128 97 129 136 138 202 218 
4 278 299 304 344 387 385 337 250 247 247 253 266 272 

5 305 311 318 328 356 394 435 464 504 501 501 510 492 

6 169 170 169 165 170 173 182 186 186 181 185 192 182 
7 provinciaux ............................................- ........ 68 71 77 88 104 132 156 178 214 219 218 229 221 
8 88 70 72 75 82 89 9'? 100 104 101 98 89 89 

9 2 3 5 5 7 18 9 8 8 23 14 10 82 

10 2 3 5 5 6 18 8 8 8 22 13 9 61 
11 - - - - 1 - 1 - - 1 1 1 1 

12 

.. 

44 44 49 54 71 320 110 86 107 106 128 140 123 

13 Du Canada—aux provthces ................. 15 16 17 17 25 56 62 58 71 74 91 105 86 
14 

F4draux 	................................................................... 

- - - - - - - - - - - - - 

15 

Fêdraux' 	................................................................. 

MunicipauX 	............................................................... 

23 24 27 30 36 54 38 20 26 22 27 28 30 
16 

Provinciaux ...............................................................
Municipaux 	............................................................... 

6 4 5 7 10 10 10 10 10 10 10 7 7 

17 

Trsnsferts 	.................................................................... 

839 889 932 1.027 1.155 1,220 1,138 1.020 1,122 1.172 1.187 1,279 1,343 

18 

SUX muntcipilitês 	............................. 

307 322 329 346 373 394 371 365 392 436 442 457 505 
19 

Subvent.ioms 	.................................................................. 
Fd8ra1es 	................................................................. 

Des provinces - aux rnuniclpailt8s ....................... 

Provinciale 	....................................................... 180 194 222 255 303 342 323 295 369 378 384 460 470 
20 

Provinciales 	............................................................. 

Transferts aux sutres gouvernements ....................... 

Municlpale .............................................................. 352 373 381 426 479 484 444 380 361 358 361 362 388 

21 40 31 87 - 	8 - 	 241 - 	 331 - 	 297 - 	 192 - 	 204 - 	 187 - 	 51 - 	 51 - 	 168 

22 

Des muxilcipalltês—aux provinces .......................

Dépense totale ............................................................ 

66 66 103 53- 99- 163- 157- 117- 95 - 	 123- 40 6- 90 
23 

Fêd4rale 	.................................................................. 

DeficIt (-) ou escédent (+) ......................................... 

- 	 10 - 	 12 - 	 22 - 	 31 - 	 66 - 	 96 - 	 81 - 	 82 - 	 114 - 	 78 - 	 30 - 	 67 - 	 89 
24 

.. 

- 	 16 - 	 23 - 	 14 - 	 30 - 	 76 - 	 72 - 	 59 - 	 13 5 14 19 10 13 

25 

Fêdéral' 	................................................................... 
ProvIncial 	............................................................... 

DCpense totale moms deficit (ou plus exc4dent) 879 920 999 1,019 914 889 841 828 918 985 1.136 1,228 1.177 

26 

Municipal ................................................................. 

373 388 432 399 274 231 214 248 297 313 402 463 415 
27 

Fêd4rale 	................................................................. 
170 182 200 224 237 246 242 233 255 300 354 393 381 

28 
provinctale 	............................................................. 
Municipale .............................................................. 	. 336 350 367 396 403 412 385 341 366 372 380 372 381 

Pour le total du revenu et de is depense des gouvernements sans les transferts entre gouvernements. volt tableaux 9 et 10. 
Les dêpenses mihtaires et de guerre comprises dana ces chiffres sont lea sulvantes: 

Depenses mil.ltalres 

	

1926 	1927 	1928 	1929 1930 	1931 	1932 1933 	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 
millions de dollars 

	

15 	19 	20 	22 	24 	18 	14 	20 	22 	27 	25 	33 	36 
11 y a Ueu de noter que is aCne "d8penses de guerre" se fonde sur Is dCfinition retenue psi le Contr6leur du TrCsor dane lea Comptes Publics ci corn-

prend lea d8pensea des ministêres de is DCfenso nationale et des Munitions et Approvisionnements et de plusleurs autres mtnistères pour des fins de guerre ou 
connexes. La sCrie "dEpenses militaires" ne comprend que les d8penses des mlnistères de Is DCfense nationale et tie La Production de dCfense; elle eat donc 
sans continult avec is s8rie "dCpenses de guerre" après l'annCe 1946. 

TABLEAU 38. Imp6ts directs frappant les particuliers, 1926-1956 

NO 1926 1927 1928 1 1929 1930 	1 1931 	I 1932  I 1933  I 1934 	I 1935  I 1936  1 1937 	I 1938 

millions de dollars 
FédCraux: 

1 23 25 28 27 25 28 29 25 33 36 41 47 
2 Successoraux.......................................................... - - - - - - - - - - - - - 

3 1 1 1 1 1 1 2 2 2 2 2 2 3 

4 

Sun 	Ic 	revenu' 	.........................................................18 
. 

24 26 29 28 26 28 31 27 35 38 43 50 
Provinciaux: 

5 1 2 2 2 2 4 5 5 5 5 8 12 12 
6 VC hicuies automobiles (Ucences et permis)' 9 9 10 11 10 9 10 10 11 11 13 12 13 
7 16 12 16 21 15 ii 13 12 20 27 37 31 
8 Hôpitaux 	................................................................ - - - - - - - - - - - - - 

9 

DIvers 	...................................................................... 

Divers 	................................................................. 3 3 4 4 4 3 3 3 2 2 3 3 3 

10 

Total .....................................................................19 

29 30 28 33 37 31 29 31 30 38 51 64 59 

Sunlerevenu 	............................................................ 

Drolts successoraux 	.............................................18 

Municipaux: 
11 

. 

3 3 4 4 4 4 4 4 4 3 3 4 
12 

Total 	................................................................... 

2 2 2 2 2 3 3 3 3 3 2 2 

13 

Surlerevenu 	...........................................................3 
DIvers 	.....................................................................2 

Total ............................................. 5 5 5 6 6 6 7 7 7 7 6 3 6 

14 TOTAL GENERAL 	....................................... 53 59 59 68 71 63 64 69 64 80 95 112 115 

Ce poste ne comprend pas is tranche remboursable estimative de l'lmp6t stir Ic nevenu des particullers et de is tale sur lea excCdents de b8nCfices. mats 
comprend is taie sur lea excédents de b8nCflces, 

	

1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 
millions de dollars 

Tranche remboursable: imp6t sur Ic nevenu des particuliers 	 58 	135 	72 
Taze stir les excédents de b8nCfices 	 1 	3 	4 	4 	1 

Taxe sun lea excCdents de b8n6fjces (sftnS Is tranche remboursable) 	3 	9 	16 	20 	24 	28 	19 	4 	4 
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TABLEAU 37. Revenu et dépense des gouvernements. selon l'échelon, 1926- 1956 1  
1) ép ens e 

	

1939 1940 	1941 	1942 I 1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	 1955 	1956 No 

millions de dollars 	 - 

	

683 1.116 1.635 3.674 4,177 4,978 3,656 1.796 	1,541 	1,797 	2.127 	2,344 	3.271 	4.279 	4,432 	4.461 	4.780 	5.266 1 

	

213 	680 1,187 3,235 3,718 4,470 3,097 1.077 	629 	673 	870 	977 	1,702 	2,489 	2,559 	2,449 	2.498 	2.671 2 

	

189 	155 	164 	148 	155 	172 	198 	283 	382 	467 	510 	535 	631 	724 	695 	747 	842 	1.051 3 

	

281 	281 	284 	291 	304 	336 	361 	436 	530 	657 	747 	832 	938 	1.066 	1.178 	1,265 	1,440 	1,544 4 

	

504 	480 	485 	532 	581 	682 1,058 1,660 	1.398 	1,420 	1.520 	1.575 	1.585 	1.939 	2,071 	2,303 	2,401 	2,483 5 

	

190 	198 	218 	270 	315 	408 	761 1.368 	1.064 	1.023 	1,044 	1,042 	1,004 	1,420 	1,507 	1.665 	1,720 	1.740 6 

	

228 	203 	194 	192 	200 	212 	238 	236 	277 	339 	414 	467 	504 	428 	468 	526 	581 	605 7 

	

86 	79 	73 	70 	66 	62 	59 	56 	57 	58 	62 	66 	77 	91 	96 	112 	120 	138 8 

	

- 17 	53 	74 	93 	211 	267 	262 	236 	177 	75 	77 	63 	128 	100 	110 	86 	79 	121 9 

- 	18 	52 	69 	87 	205 	261 	257 	231 	171 	71 	73 	60 	124 	96 	106 	84 	75 	118 10 

	

1 	1 	5 	6 	6 	6 	5 	5 	6 	4 	4 	3 	4 	4 	4 	2 	4 	311 

	

118 	106 	92 	194 	195 	220 	227 	260 	300 	288 	354 	433 	469 	396 	669 	704 	798 	842 12 

	

79 	70 	54 	IN 	148 	155 	157 	174 	192 	150 	187 	250 	257 	365 	409 	428 	443 	472 13 

	

- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	- 	1 	2 	3 	3 	2 	7 	914 

	

32 	29 	31 	37 	40 	58 	63 	79 	101 	129 	157 	171 	197 	215 	242 	259 	325 	340 15 

	

7 	7 	7 	7 	7 	7 	7 	7 	7 	9 	10 	11 	13 	13 	15 	15 	23 	2116 

1.288 1,755 2,286 4.493 5.164 6,147 5,203 3.952 3,416 	3,580 4,078 4.415 	5,453 	6,914 	7,282 	7,554 	8,058 	8.712 17 

	

464 1,000 1.528 3.742 4,386 5,294 4.272 2,850 	2,056 	1,917 	2.174 	2.330 	3,089 	4,373 	4,584 	4,628 	4,743 	5.010 18 

	

450 	388 	394 	383 	401 	448 	504 	603 	766 	939 	1,085 	1,178 	1,336 	1,371 	1,409 	1,534 	1,732 	1,999 19 

	

374 	367 	364 	368 	377 	405 	427 	499 	594 	724 	819 	909 	1.028 	1.170 	1.289 	1.392 	1,583 	1,703 20 

- 60 - 82 	45 -1.584 -1,799 -2,585 -1,707 - 154 	753 	708 	373 	585 	985 	253 	175 - 131 	86 	379 21 

- 	5 - 140 - 	30 -1.726 -1.945 -2.713 -1,834 - 248 	684 	760 	480 	635 	1,021 	253 	142 - 	100 	188 1 	595 22 

	

- 89 	32 	35 	98 	100 	80 	95 	97 	107 	32- 	1 	63 	78 	143 	203 	155 	114 	24 23 

	

14 	26 	40 	44 	46 	47 	32 - 	3 - 	38 - 	84 - 	106 - 	113 - 	114 - 	143 - 	170 - 	186 - 	216 - 	240 24 

	

1,228 1,613 2,331 2,909 3.365 3,562 3,496 3,798 	4,169 	4,288 	4.451 	5.000 	6.438 	7,16'? 	7,457 	7,423 	8,144 	9,091 25 

	

459 	860 1.498 2,016 2.441 2,582 2.438 2.602 	2.740 	2,677 	2.654 	2.965 	4.110 	4.626 	4,726 	4,528 	4,931 	5.605 26 

	

381420 	429 	481 	501 	528 	599 	700 	873 	971 	1,084 	1.239 	1.414 	1,514 	1.612 	1,889 	1.846 	2.023 27 

	

388 	393 	404 	412 	423 	452 	459 	496 	556 	640 	713 	798 	914 	1.027 	1,119 	1,206 	1,367 	1.483 28 

D8penses de guerre 	 D8penses militaires 

	

1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 
millions de dollars 	 millions de dollars 

	

70 	543 1.046 3.100 3.565 4,299 2,891 	847 	227 	236 	361 	493 	1.157 	1,800 	1,901 	1,727 	1.758 	1.800 

POUT Ia diff6rence entre ces posies et l'excddent (ou d8ficit) budgëte.lre cla,ssique, volt is concilistion, tableau 53. 

TABLEAU 38. Impôts directs frappant lee particuliers. 1926-1956 

1939 1940 	1  1941 1  1942 	1 1943 	1  1944 1  1945 1946 I 1947 	1 1948 	I 1949 1950 	1  1951 	I 1952 	I 1953 	I 1954 	I 1955 	I 1956 No 

millions de doU&s 

46 71 228 432 630 771 733 711 695 717 674 612 890 1.177 1.287 1,277 1.269 1.461 1 
- - 2 15 14 16 22 20 30 29 26 35 35 39 40 41 55 88 2 

3 5 5 5 6 6 6 8 4 6 7 7 6 7 2 1 1 13 

49 76 233 452 630 793 761 73'? 729 752 707 654 931 1.223 1.329 1,319 1,325 1.550 4 

12 18 9 1 1 1 - - - - 3 - - - - 19 28 345 
13 14 15 12 14 12 13 14 17 19 21 24 28 29 31 32 36 45 6 
28 23 27 22 24 23 25 34 31 29 29 31 34 34 33 37 72 58 7 
- - - - - - - 4 10 15 18 21 21 20 9 9 108 

4 4 5 5 6 8 7 8 7 8 10 9 11 11 13 15 14 159 

57 57 56 40 43 42 45 56 59 66 78 82 94 95 97 112 159 162 10 

4 4 4 - - - - - - - - - - - - - - -11 
2 2 3 3 3 3 3 3 3 4 4 4 5 5 6 6 7 812 

8 6 7 3 3 3 3 3 3 4 4 4 5 5 8 6 7 813 

112 139 296 495 698 838 809 796 791 822 789 740 1,030 1,323 1,432 1,437 1,493 1,720 14 

Part des particuliers seulement. La part des entreprises eat asslinll8e & un lmp6t Indirect. 
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TABLEAU 39. ImpOts directs frappant lea soclétés, 1926 - 1956 

1926 	192'l 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 1933 	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 N°  
millions do dollars 

Fédéraux: 
1 32 35 42 44 36 30 27 32 46 55 71 81 77 

Provinctaux: 
Stir le revenu: 

2 

Sur 	le revenu' ........................................................... 

Provinces, en vertu d'accords tiscaux 3  ......... 
3 ProvInces, lnd6pendamment d'accords fiscaux 

(sans l'impôt stir lea b6n6fices de l'extrac- 
tion minlOre et de l'abattage du bois) 1 2 2 3 3 2 4 4 4 7 9 10 12 

4 Impôts sur lea bénéfices de l'extractlon mini- 
ère et de l'abattage du bols 	.........................1 1 1 1 1 1 1 1 2 3 3 4 5 

5 Total 	...............................................................2 3 3 4 4 3 5 5 6 10 12 14 17 

8 TOTAL (3NRAL ................................... 34 38 45 48 40 33 32 37 52 65 83 101 94 

Ce poste ne cornpeend pea Is tranche remboursable estin*tive do Is Laze sur lea excEdents tie béndfices. main comprend in taxe stir les excédents de 
bénéfices. 

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 
millions de dollars 

Tranche remboursable tie Is tale stir lea excédents do b4n6fices ..........................- 	- 	 37 	57 	63 	82 	3 	- 
Tale stir lea excédents de bén8flces (sans la tranche remboursable) 	.................. 147 	219 	389 	404 	374 	381 	399 	111 

TABLEAU 40. lmpôts Indirects, 1926-1956 

1926 1 1927 1 1928 1 1929 	1930 	1931 	1932 	1933 1 1934 1 1935 1 1936 1 1937 1 1938 

F8Mia us: 
1 2 3 2 1 2 1 2 2 2 2 2 2 2 
2 Droits de 	douane 	. .................................................. 142 157 187 179 131 104 70 66 77 74 84 93 81 
3 49 57 64 65 58 49 38 35 43 44 46 52 51 
4 

Drafts daccise 	................................................. 
Taxes d'accise 	.......................................... 106 90 83 63 35 60 82 107 112 113 152 181 166 

5 DIvers 	....................................... - ............................. 3 .. 4 4 5 2 1 2 2 5 3 2 3 2 

6 

. 

302 311 340 313 228 215 194 212 239 236 286 331 302 

Prov Inc laux: 
7 5 5 5 5 4 4 4 3 3 5 4 3 3 
8 Tale stir lea sociêtéa (non sur lea bénéfices) 12 12 12 13 13 15 17 16 15 17 19 18 24 
9 6 8 13 18 24 23 26 26 28 32 35 40 43 

10 
Essence 	.................................................................... 

6 6 '7 9 '7 7 8 7 7 7 9 8 8 
11 Véhlcules automobiles (ilcences et permi&) 7 8 9 10 10 9 10 10 ii 12 13 14 13 
12 Iinp5ta divers sur lea reasources naturelles 16 17 16 15 14 12 9 8 11 14 15 17 20 
13 

Banques et aocl6t6s d'assurance 	....................... 

Blens linmobillers et inobtllers ._ ........- 8 6 6 6 5 4 4 4 4 4 5 4 5 
14 Tale stir is vente au detail (y comptis alcools 

ettabacs) ............................. — -. - - - - - — - - 1 2 2 
15 

Total 	.................................................................... 

Divers.... .............................................................. 5 6 7 7 5 5 5 6 8 9 10 10 8 

16 

Dlverttssements 	...................................................... 

65 68 75 83 82 79 81 80 *5 100 111 116 126 

Licences, droits et permis 	.................................. 

Mwilcipauz: 
17 Divertissemenls 	........................................... 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 
18 Licences, drolts et permis 	................................. 10 10 10 11 11 9 7 5 6 6 6 '7 1 
19 

Total 	.............. ............ ........................................... 

219 229 239 257 257 251 244 230 237 242 245 236 240 
20 Taxes sur Is vente eu dOtail ...................... — 

.. 

- - - - - - — - 4 4 4 4 
21 17 18 19 21 21 20 19 17 18 19 21 20 21 

22 

Btens Immobiliers et mobiljers ._ .......................... 

Divers 	.. ..................................................................... 

247 258 269 290 290 281 271 253 262 272 277 268 273 

23 

Total ....................................................................

TOTAL (3ENERAL .. ...................................... 614 637 684 686 600 575 546 545 586 808 674 715 701 

Part des eatreprises seulement. La part dee partiouliers eat assimllée i tin lmpôt direct. 
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TABLEAU 39. ImpOts directs frappant lea soclélés, 1926-1956 

	

1939 1940 1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 
No  

millions de dollars 

98 	291 	477 	624 	636 	594 	596 	652 	631 1 	568 1 	588 	837 	1,227 	1,275 	1,144 	1,018 	1,218 1 1,353 

	

ii 	281 	281 	281 	391 	251 	-I 	-I 	-I 	- 1 	2 

13 31 29 1 - I - - 61 86 95 110 139 73 64 53 51 61 3 

4 5 4 4 4 3 3 2 3 5 7 8 11 11 12 11 ii 16 4 

17 36 33 5 4 4 3 2 71 119 130 146 189 109 76 64 62 fl S 

115 327 310 629 640 598 599 654 702 687 718 983 1,416 1,384 1,280 1,082 1,280 1,430 6 

2  Perçua par Is gouvernement fêd€ral pour Is compte des provinces en vertu d'accords fiscaux f6d6raux provinclaux. 

TABLEAU 40. ImpOts indlrects, 1926 -1956 

1939 1 	1940 1941 1942 1 	1943 1 	1944 1 	1945 1  1946 	1  1947 1 	1948 1 	1949 	1  1950 1 	1951 	1  1952 	1  1953 	1  1954 1 	1955 	1  1956 
NO 

millions de dollars 

2 2 2 7 6 7 8 8 9 3 4 4 4 5 13 14 14 15 1 

91 126 143 125 154 139 104 209 301 224 230 257 355 369 416 387 452 545 2 

58 80 104 137 137 148 181 195 196 207 212 226 233 245 228 225 242 267 3 

156 241 421 477 586 622 481 537 623 642 590 620 889 960 1,023 974 1.028 1,131 4 

3 4 4 4 6 6 8 8 7 tO 12 8 14 16 17 12 6 14 5 

310 453 674 750 889 922 782 957 1,136 1.086 1,048 1,115 1,495 1,595 1.697 1,612 1,744 1,972 6 

3 3 3 3 4 6 7 8 8 17 21 19 20 21 23 23 21 21 7 

18 20 17 - - - 1 1 15 20 21 23 25 20 16 18 18 19 8 

54 57 61 49 47 48 59 75 112 126 140 158 181 193 219 235 260 288 9 

8 8 9 10 9 10 13 16 18 18 24 25 20 20 21 22 23 24 10 

14 14 17 14 16 19 19 24 29 32 36 42 45 49 51 56 61 78 11 

15 19 23 25 24 27 30 37 39 47 40 51 72 90 83 83 103 120 12 

6 4 5 5 7 7 6 6 4 5 5 6 8 8 7 7 9 8 13 

3 13 19 21 22 23 26 32 38 57 73 87 102 110 124 139 158 191 14 

9 11 12 10 12 13 18 23 26 29 32 38 54 56 69 72 82 90 15 

130 149 166 137 141 153 179 222 289 351 392 449 527 567 613 655 733 839 16 

1 1 1 1 1 1 2 2 2 3 3 2 2 3 3 3 3 3 17 

7 7 8 8 8 8 8 9 10 12 13 15 16 18 20 22 21 21 18 

242 245 250 251 258 262 261 277 302 335 369 407 468 536 581 626 683 743 19 

5 8 7 8 8 8 0 11 14 15 16 24 28 30 34 37 43 49 20 

22 23 23 24 24 25 25 28 32 38 44 51 61 68 73 78 58 95 21 

277 282 289 292 299 304 305 327 360 403 445 499 373 655 711 766 838 911 22 

717 884 1.129 1,179 1,329 1,379 1.266 1.506 1,785 1.840 1,885 2.063 2.597 2,817 3,021 3,033 3,317 3.722 23 
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TABLEAt' 41. lievenus des placements des gniivernements. 1926 -  1956 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 I______________________ 
1936 1937 1938 

No  
millions de dollars 

Fédraua: 

1 lnterêts sur les fonds publics détenus par l'tat 5 5 5 5 6 6 7 7 6 7 7 7 8 

2 lntérêts sur lea prëts, avances et placements .,, 10 12 13 15 12 10 12 12 12 11 12 14 11 

3 B6n4flces (nets dq pertes) des entreprises corn- 
2 - 	 3 2 - 12 - 41 - 61 - 59 - 55 - 43 - 42 - 26 34 - 48 

4 17 14 20 8 - 23 - 45 - 40 - 36 - 25 - 24 - 	 7 - 13 - 29 

Provinclaux: 

5 lntér6ts sur lea fonds publics détenus 	par lea 9 9 10 4 4 4 5 5 6 8 7 8 8 

6 Intéréts sur les pr6ts, avances et placements 19 20 20 21 23 19 18 21 17 22 20 18 18 

7 Bénétices (nets de pertes) des entreprises corn- 
18 23 32 34 29 23 15 8 11 18 29 33 33 

8 

merciales 	de I'Etat 	.............................................. 

41 47 56 60 57 48 39 36 36 48 58 60 61 

Total 	.................................................................. 

Mimicipaux: 

9 

provinces 	............................................................. 

Intéréts sur lea (onds publics détenus per lea 
9 9 10 11 11 11 11 10 12 12 11 11 11 

10 

merciales provinclales 	....................................... 

Total 	..................................................................... 

Intérêts sur lea préts, avances et placements 16 17 17 17 18 18 17 18 1'? 16 16 16 15 

11 Benéfices (nets de pertes) des entreprises corn- 
34 35 37 40 40 40 39 37 40 41 41 42 43 

municipulitts 	...................................................... 

12 

merciales municipales 	....................................... 

59 61 64 68 69 69 67 65 69 69 68 69 69 

13 

Total 	.................................................................. 

TOTAL. GFNERAI........................................ 117 122 140 135 103 72 66 65 80 93 119 116 101 

TABLEAU 42. Cotisatlons patronales et salariales aux caisses de sécurité sociale et 
aux caisses publiques de pension, 1926- 1956 

N°  
1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

____ 
millions de dollars 

Ftdérales: 

I Pensions dii service public 	................................... 3 4 4 5 5 5 5 4 4 4 5 5 5 

2 - - - - - - - - - - - - 

3 3 4 4 5 5 1 

Provinciales: 

4 2 2 3 3 4 5 5 5 5 5 5 5 5 

5 

Pensions du service public 	................................... 

Indemnisation des travailleurs accident68 10 12 13 17 18 14 11 10 12 15 16 22 20 

6 

Assurance-chSmage 	................................................. 

- - - - - - - - - - 

7 

Total 	.................................................................. 

12 14 16 20 22 19 16 15 17 20 21 27 25 

Vacances des employés industriels 	................... 

Mw,icipale.: 

8 

Total 	..................................................................... 

2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 2 3 

9 

PensionS du service public 	................................... 

TOTAL GENERAL 	........................................ 17 20 22 27 29 26 23 21 23 26 28 34 33 
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TABLEAU 41. Revenus des placements des gnuvernements, 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
No 

mill ons de dollars - 

7 6 7 8 10 14 16 17 19 20 23 27 33 51 56 63 68 74 1 

12 13 20 30 37 40 46 49 39 51 81 62 76 86 58 69 60 65 2 

- 33 2 32 59 122 116 134 83 51 30 19 57 71 94 118 102 139 176 3 

- 14 21 59 97 169 170 196 149 109 101 123 146 180 231 232 234 267 315 4 

10 11 11 12 13 14 16 16 17 19 22 25 26 29 34 37 36 37 5 

17 16 16 15 16 16 20 19 20 39 21 22 26 28 36 42 43 49 6 

38 44 51 68 72 84 114 138 142 149 152 164 174 188 201 210 216 233 7 

65 71 78 95 101 114 150 173 179 187 195 211 226 245 271 289 295 319 8 

11 10 10 10 10 9 10 9 9 8 8 8 8 7 7 7 7 89 

14 14 13 13 13 12 11 10 9 10 10 11 12 14 15 19 20 23 10 

45 49 51 54 55 62 63 63 69 80 83 95 108 120 126 138 153 154 11 

70 73 74 77 78 83 84 82 87 98 101 114 128 141 148 164 180 185 12 

121 165 211 269 348 367 430 404 375 386 419 471 534 617 651 687 742 819 13 

TABLEAtj 42. Cotisations patronales et salarlales aux caisses de sécurité sociale et 
aux caisses publiques de pensIon. 1926- 1956 

1939 1 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

_ NO 

millions de dollars 

6 6 7 9 10 11 12 14 20 32 35 41 69 93 111 129 145 163 1 

- - 24 55 60 65 62 64 80 97 106 118 152 154 159 158 165 184 2 

6 6 31 64 70 76 74 78 100 129 141 159 221 247 270 287 310 347 3 

5 6 6 8 9 10 12 14 17 20 23 27 30 35 41 41 41 414 

21 24 29 39 46 43 45 50 56 63 63 54 66 72 76 71 72 76 5 

- - - - - - I 2 3 6 6 9 12 13 14 14 16 166 

26 30 35 47 55 53 58 66 76 89 92 90 108 120 131 126 129 133 7 

3 3 3 3 3 4 4 5 5 6 6 7 7 8 9 9 10 108 

33 39 69 114 128 133 136 149 181 224 239 256 336 375 410 422 449 490 9 
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T:BLF%L 43. Otpenses publiques en biens et services, 1926- 1956 

1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 1  1938 
N' 
- 

- millions de dollars 

F#drales: 
1 65 69 73 77 83 75 68 64 68 73 73 77 79 
2 Siide et allocations inliltaires .............................. 7 7 7 8 8 8 8 8 8 9 9 9 9 
3 49 57 58 74 81 63 43 43 51 77 71 65 88 
4 121 133 138 159 172 147 119 115 127 159 153 151 176 

Autres achats tie biens et services' ..................... 
Total' 3 	................................................................. 

Provincial eat 
5 45 51 57 65 73 79 68 55 71 66 70 81 97 
6 44 48 61 72 89 77 60 42 58 70 68 121 121 
7 

lriunéraLion des salaries ..................................... 

89 99 118 137 162 156 128 97 129 136 138 202 218 Total' 	................................................................. 

i unicipaies: 
8 

ftpi, urératlof, des salaries ..................................... 
Aut.res achats de biens et services....................... 

128 134 139 145 153 154 150 137 135 139 142 145 151 
9 ISO 165 165 199 234 231 187 113 112 108 111 121 121 

10 

Rériunération des 	salaries ..................................... 
Autres achats de biens et services....................... 

278 299 304 344 387 385 337 250 247 247 253 266 272 

11 

TotaP .............. 	.... ...... 	... 	...................................... 

TOTAl. 	(FR.41 	........................................ 488 531 560 640 721 688 584 462 503 $42 544 619 666 

Y coinpris les achats des agences officielles de denrées et la caisse pivotante de Ia production de defense. Y compris aussi. dana le cas des années 
sUivantes: 

1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 
millions de dollars 

UNRRA, aide mutuelle et secours 	uilitaires ............- 	- 	1,002 	518 	960 	858 	97 	38 	23 
Dépeises niLitaires tin tenps tie guerre a l'étranger 

(saur solde St allocations 	niliteires) ....................13 	58 	145 	603 	1.261 	630 	74 

TABLFM 44. Translerts des gouvernements y conipris les intéréts, 1926 -1956 

N° 	
1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 T 1938 

f èdèraux: 
1 	Allcations (arniliales ......... .................................. 
2 	Cratiliiaiions de service de guerre...................... 
3 	Creillts tie rétablisserient ..................................... 
4 	Allocations de réadaptation ................................ 
5 	l'ensiors, prerr14(re etsecondS iuerres naidlale& 
6 	AlLocations auu anciels cornhattants ................ 
7 	Prestations da.ssurance-chOn age ........................ 
8 	t,oi sur l'asststance a lagriculturedes Prairies 
9 	Pensions ties fonctiorsairis ............................... 

10 	Allocations sun oeuvres tie charlté tie guerre 
11 	Iiiterts sur Ia dette publique ................. ........... ... 
12 	Paier.ents. caisse de La securité de Ia vielliesse 
13 	Divers'...................................................................... 
14 	Total ................................................................... 

I'roinciaua: 
15 	Secours directs........................................................ 
16 	lndemnisation des travaileurs accidentés.......... 
17 	Pensions de vieillesse .......................................... 
18 	Allocations aun méres St aux personries é charge 
19 	l'olivions ties (onctionisires ................................ 
20 	Suhvnritions aun iristirutions privées désinti- 

ressées.............................................................. 
21 	Intéréts sur Ia dette publique................................ 
22 	Divers... .... 	...... 
23 	Total 

%unicipaus: 
24 	Secours directs 
25 	pensions des fonctionraires ..................... 
26 	Subeentions aux institutions privées désinté- 

ressées............................................................... 
27 	lnt6r8ts tie Ia dette publique ................................ 
28 	Total .................................................................... 
29 	TOTAl, GINFPAL ........................................ 

Sans les pensions payées aux non-residents. qu 
tr?rneS 1926- 1956 sont $7 et $12 millions, respectiveme. 

30 32 33 32 37 40 36 35 35 35 34 34 34 
3 3 4 4 5 5 5 4 5 5 6 5 6 

3 3 3 2 2 2 2 3 3 3 3 3 4 

130 129 125 122 121 121 135 140 139 134 137 137 129 

3 3 4 5 5 5 4 4 4 4 5 13 9 
169 170 169 165 170 173 182 186 186 181 185 192 182 

- - - 1 '3 21 38 57 82 79 71 70 58 
9 10 10 13 14 13 11 10 11 12 13 16 15 
- - 2 3 11 15 15 16 19 22 29 37 39 
4 4 4 5 5 5 5 5 5 6 7 8 9 
1 1 2 2 2 2 3 3 4 4 4 4 4 

12 12 15 16 17 18 18 17 20 19 20 22 24 
42 43 43 47 51 57 64 69 72 75 71 69 71 
- 1 1 1 1 I 2 1 1 2 3 3 1 
68 71 77 88 104 132 156 178 214 219 218 229 221 

- - - - 1 5 12 17 22 21 20 13 14 
1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 

8 7 8 8 8 8 8 8 8 8 8 8 8 
59 62 63 66 72 75 76 74 73 71 69 67 66 
68 70 72 75 82 89 97 100 104 101 98 89 89 

305 311 318 328 356 394 435 464 504 501 501 510 492 

i soot assimilêes aux dépenses publiques en hiens St services. Les montants en cause ties années ex-
it. 
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TUILF .0 43. D4penses publiques en biens et services. 1926- 1956 

1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 

millions de dollars 

90 112 119 172 203 209 220 246 244 267 319 334 413 496 547 619 662 729 1 
32 193 386 641 910 1.068 1.117 340 83 82 115 137 201 270 309 367 394 424 2 
91 375 682 2.422 2.605 3.193 1.760 491 302 324 436 506 1.088 1,723 1.703 1,463 1.442 1.518 3 

213 680 1,187 3,235 3,718 4,470 3,091 1,077 629 673 870 977 1,702 2,489 2,559 2,449 2,498 2,671 4 

83 78 81 83 92 99 108 130 150 182 19( 213 241 278 295 320 351 387 5 
106 77 83 65 63 73 90 153 232 285 314 322 390 446 400 427 491 664 6 

189 155 164 148 155 172 198 283 382 467 510 535 631 724 695 741 842 1.051 7 

156 159 161 167 178 192 207 237 269 320 357 383 435 496 549 606 669 738 8 

125 122 123 124 126 144 154 199 261 337 390 449 503 570 629 659 774 80' 9 

291 281 284 291 304 336 361 436 530 657 747 832 938 1,066 1,178 1,265 1,440 1.544 10 

683 1, 116 1,635 3,674 4,177 4,978 3,656 1,796 1.541 1,797 2.127 2,344 3,271 4,279 4,432 4,461 4,780 5,26 Ii 

Y compris la formation de capital (lie des gouvernements. La majeure partiede cette formation de capital rise consiste en "autres aclmtsdehienset ser- 
vices". Une petite tranche de Is formation lotale de capital (lie est aussi comprise a Ia ligne ''r4muuration des salaries" et as rattacte aux Lravaux sxCcut's 
par les propres eifectifs des gouvernernents. Voici la formation de capital (lie des annéss 1949 et sulvantes: 

1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 
millions de dollars 

F8dérale ............................................157 	169 	285 	431 	398 	290 	297 	340 
Provinciale ........................................ 	172 	197 	230 	291 	266 	300 	351 	462 
Municipaje 	....................................... 172 	222 	265 	318 	314 	352 	386 	460 

Tot1 .............................................507 	588 	780 	1,040 	976 	942 	1,034 	1,262 

T.%BLE.1 44. TransIerts des gouvernemeflts y compris lea intérêts, 1926- 1956 

1939 1 	1940 1 	1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1 	1945 1 	1946 1 	1947 1 	1948 1 	1949 1 	1950 1 	1951 1952 1 	1953 1 	1954 1955 	1  1956 

millions de dollars - 

- - - - - - 114 240 261 269 291 307 318 330 346 362 378 394 I 
- - - - - - 116 322 27 3 - - - 3 3 1 - - 2 
- - - - - - 13 87 79 43 25 18 Il 7 7 6 4 3 3 
- - - - - 2 10 91 79 57 31 18 10 5 2 3 2 1 4 
34 33 34 34 36 41 49 60 70 89 87 87 84 115 115 117 119 119 5 
7 8 8 8 8 12 20 25 24 23 24 27 27 30 30 31 39 446 
- - - - 1 3 16 49 31 40 69 99 77 119 158 241 229 210 7 

2 10 6 15 - 8 6 17 12 21 18 14 10 5 2 2 33 5 8 
5 5 6 6 7 9 10 11 15 15 14 18 21 23 25 25 31 359 

- - 1 5 10 18 15 3 - - - - - - - - - -10 
134 137 158 178 246 304 379 444 453 453 461 427 427 441 461 504 494 524 11 
- - - - - - - - - - - - - 317 335 350 363 376 12 

8 5 5 24 7 11 13 19 13 10 24 27 19 25 23 23 28 29 13 

190 198 218 270 315 408 761 1,368 1,064 1,023 1,044 1,042 1,004 1,420 1,507 1,665 1.720 1.740 14 

57 30 15 7 6 6 4 5 6 11 12 22 17 11 11 14 17 18 15 
15 17 20 23 26 28 30 31 35 38 40 41 45 53 57 58 58 59 16 
40 40 40 42 48 58 62 65 82 96 129 144 152 48 52 56 58 65 17 
10 10 9 9 10 10 11 12 12 14 16 19 20 23 24 27 33 36 18 
5 5 6 6 6 7 7 9 9 10 11 13 15 16 18 20 21 2119 

25 26 27 27 30 31 30 39 59 92 120 137 158 171 191 228 251 272 20 
75 74 74 75 72 71 89 70 68 68 72 76 79 85 91 97 97 106 21 

1 1 3 3 2 1 5 5 6 10 14 15 18 21 24 26 26 2822 

228 203 194 192 300 212 238 236 277 339 414 467 504 428 468 526 561 605 23 

10 6 3 1 1 1 1 2 4 4 5 7 11 14 14 16 18 1824 
1 2 2 2 2 3 3 3 3 4 4 4 4 5 5 5 6 625 

9 9 9 10 10 10 11 11 12 13 14 13 15 18 19 23 17 26 2J 
66 62 59 57 53 48 44 40 38 37 39 42 47 54 58 68 79 88 27 

86 79 73 70 66 62 59 56 57 58 62 66 77 91 96 112 120 138 28 

504 480 485 532 581 682 1,058 1,660 1.398 1,420 1.520 1.575 1,585 1,939 2,071 2,303 2.401 2,483 79 

Y compris Ic programme de revenu agricole des Prairies: 1941, 81 million: 1942. 818 millions. 
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TABLEAU 45. Siibventtons, 1926.1956 

N° 	 1926 	1927 	1928 	19291  1930 	1931 	 1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	19371  1938 

millions de dollars 
Fédèrales: 

Agricoles: 
1 - - - - - - - - - - - - - 

2 Pertes commerciales de la Commission cana- 
- 

- - - - - - - - 
- " 53 

3 
dienne du blê 	................................................. 

- - - - - - - - - - - - - 

4 - - - - - - - - - - - - - 

5 Fromage au lait cheddar 	....... ........ ... ... ............... - - - - - - - - - - - - - 

6 Aide au transport des céréales fourragères - - - - - - - - - - - - 

7 - - - - - - - - - - - 

8 - - - - - - - - - - - 

9 Pertes tie I'Office dii soutien des prix agri- 
- - - - - - - - - - 

10 

Laitflutde 	........................................................... 

Diverses 2 	.. ... ......... ................ ... .... ..........  ..... ..... - - - - - 11 2 - - 7 - - - 

11 i'otal 	............. .............. ... .... .....................  .... ..... - - - - - 11 2 - - 14 5 - 53 

12 Corporation de Ia stabilisation des prix des den- 

Reduction des emblavures 	................................. 

- - - - - - - - - - - - 

Autres subvention5: 

. 

13 

Grastleheurre' 	................................................... 

Aide d'urgence äl'expioitatLon des mines d'or - 

. 

- - - - - - - - - - - - 

14 

Drawback sur le blé 	ourrager 	........................... 

Drawbacks psyés aux meuniers ................... ........ - - - - - - - - - - - - - 

15 

Primes 	sur les porcs 	........................................... 

Commission de production durgence du charbon - - - - - - - - - - - - - 

16 

coles 	.. .... ..... .......... ......... 	................................ 

Lot sot lea tarits-marchandises dans lea pro- 
- 1 3 3 4 3 2 2 3 2 3 3 3 

17 

tees' 	................................................................... 

Transport 	du 	charbon 	............. 	...... ............... .... ..... - - - - 1 1 1 3 2 2 2 2 2 
18 

vinces 	Maritlmes 	....... 	..... 	......... ..... .................... 

2 2 2 2 1 3 3 3 3 4 3 4 

19 2 

. 

3 5 5 6 7 6 8 8 8 8 9 8 

20 

Diverses 	......................................................... 

2 

. 

3 5 5 6 18 8 8 8 22 13 9 61 

21 

Total 	............................................................. 
Total, subventlons fédérales ..................................... 

.- - - - 1 - 1 - - 1 1 1 

22 
Total, subsentions provincialee 	............................... 

TOTAL GENERAL. sUlv1iONs 2 3 5 5 7 18 9 8 8 23 14 10 62 

Transfêrê tie Ia Corporation de Is stabilisation des prix ties denres, mat 1943. 
Comprend lea palements suivants: $14 millions en 1947 a i'égard tie l'avolne et de l'orge, $66 millions en 1951 aux cuutivateurs au titre de Paccord du 

Royaume-Uni sur le W. et $44 millions en 1956 en I rats demmagasinage des reserves temporaires de blé détenues par Ia Commission canadienne dii W. 
Corporation tie Ia stahilisation des prix des denrées: 

1942 1943 	1944 	1945 1946 	1947 1948 	1949 
millions de dollars 

Subventions a l'importation: 
Dérivés du 	pétrole 	................................ 12 13 12 	9 5 2 - - 

Tissus de 	colon 	.................................... 1 3 2 6 25 1 - 

Coton 	brut 	et 	Linier 	... ............................. 
Charbon 	et 	coke 	.................................... 

- 

- 

1 
2 

9 	13 
7 	6 

13 
11 

6 
8 

- 1 
- 

- 

- 

Diverses 	.................................................. 6 	16 20 	3 10 5 2 - 

Total 	................................................... 19 35 53 	33 45 46 2 - 

Subventions intérieures: 
Lait-Production 	................................... 4 2 - 	 - - - - - 

Consommatton 	........................................ - 19 19 	21 11 - - - 

Gras 	tie 	beurre 	........................................ 7 6 	- 1 - - - - 

Diverses 	.................................................. 7 	1'7 14 	25 14 3 7 2 

Total 	.................................................... 18 44 32 	46 25 3 7 2 
Pertes commercialee (y compris 10111cc 

canadien tie is lame> 	............................ - 9 16 	15 17 11 6 - 1 

TOTAL. 	C.S.P.D 	.......................... 37 	88 	101 94 87 60 15 1 

TABLEAU 46. Transferts aux autres goovernements', 1926- 1956 

No 
1926 1 	1927 1 	1928 1 	1929 1 	1930 1 	1931 1 	1932 1 	1933 1 	1934 1935 1 	1936 1 	1937 I 	1938 

millions de dollars 
FCdC,aux: 

1 
Aux provinces: 

Pensions: vielliards ci aveugles' 	............. ....... - - 1 2 8 10 12 12 15 17 21 29 28 
2 14 14 14 14 15 15 15 

28 
15 
39 

17 
38 

17 
50 

21 
53 

22 
31 3 Secours: cirOmage 	et agriculture 	...................... - - - - 4 30 34 

4 AccordsfiscauX4 	..... ...  ........................................ 
- - - - - - - - - - - - - 

5 Subventions a 	l'hygiène 	........... ......................... - - - - - - - - - - - 3 - 2 - 5 6 2 2 1 1 1 1 1 2 2 

7 Total 	............................................................. .. 15 16 17 17 25 56 62 56 71 74 91 105 86 

Aux municipalités: 

. 

8 

SubventionS 	aux 	provinces' .................................13 

- - - - - - - - - - - - - 

9 

. 

. 

. 

16 17 17 25 56 62 56 71 74 92 105 86 

10 

Divers 	.............................................................2 

Pa.iements aux municipaittés 	............................. 
Total 	................................................................15 

proviiiaux: 
Aux 	inunicipalitCs 	................................................. 23 24 27 30 36 54 38 20 26 22 27 28 30 

11 
Mimicipaux: 

4 5 7 10 10 10 10 10 10 10 7 7 

12 

Aux 	provinces 	............................................................6 

TOTAL 	GRAL 	....................................... ENE 44 44 49 54 71 120 110 86 107 106 12S 140 123 

Sans les prts St avances pour fins de secours aux provinces. 
Y compris $4 millions et $7 millions d'allocations aux lnvalides en 1955 et 1956. 

'Sans les transactions comptables en vertu d'accords de rglements relatifa aux ressources naturelles: $5 millions en 1930 St $16 millions en 1947. 
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TABLEAU 45. Subventions, 1926- 1956 

1939 	1940 	194_I 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 1 1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 

millions de dollars 

- - 23 23 31 10 1 - - - - - - - - - - 
- 1 

—29 37 24 - 	 9 - 14 31 10 6 4 4 2 - - - - - - 

- 

2 
3 

- - - - 5 13 13 14 - - - - - - - - 
- 4 

- - - - 16 23 24 22 4 - - - - - - - - S 
- 

- 

- - 

2 
- 

10 
1 

16 
4 

16 
4 

17 
5 

19 
1 

20 
- 

18 
- 

14 
- 

15 
- 

18 
- 

19 
- 
18 

- 19 - 16 
- 

17 6 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2 
- 

8 
14 

7 
11 

7 
6 

6 
5 

-  

5 
- 

4 
- 

5 
- 

5 
- 

7 
- 

5 
- 

5 
- 6 

- 

88 
7 

-- - 1 4 4 2 32 38 3 6 49 
- 

2 
- 

4 
- 

7 
- 

7 
- 

7 
- 

10 
- 

8 1 20 3 2 6 69 3 1 6 2 4510 

—27 41 56 31 78 112 116 90 62 31 28 32 92 61 62 33 30 72 11 

- - - 37 88 101 94 87 80 15 1 - - - - - - —12 

- - 5 14 10 10 12 14 15 11 913 
- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

2 
- 

16 
- 

20 
- 

16 25 24 - 11 - - - - - - —14 
—15 

- - - - 5 7 9 8 8 - - - - - - - 
- 

2 4 4 5 5 5 4 5 5 7 7 8 10 10 11 11 11 1216 

4 4 5 5 2 2 2 2 1 2 3 3 4 6 8 12 11 917 
3 3 4 7 11 14 16 14 11 11 9 7 8 7 11 13 12 16 18 

9 11 13 19 39 48 47 54 49 25 44 28 32 35 44 51 45 46 19 

- 18 52 69 87 208 261 257 231 171 71 73 60 124 96 106 84 75 118 2 

1 1 5 6 6 6 5 5 6 4 4 3 4 4 4 2 4 321 

- 17 53 74 93 211 267 262 238 177 75 77 63 128 100 110 88 79 121 22 

TABLEAU 46. Transferts aux autres gouvernements'. 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 19451 1948 1947 1948 1949 	I 1950 1951 1952 	I 1953 1954 1955 

millions de dollars 

29 30 30 30 30 37 44 44 49 66 
17 

77 
18 

101 
19 

106 
19 

44 
21 

23 
20 

23 
20 

25 
20 21 19 15 15 15 14 14 14 17 

24 
- 

18 
- 

2 - 

9'? 
- 

97 
- 

98 
- 

90 
- 

99 
- 

111 
- 
60 

- 67 - 82 - 86 - 244 - 308 - 330 - 329 
- 

- - - - 12 19 22 27 27 31 34 
- 

5 
- 

3 
- 

7 
- 

8 
- 

6 
- 

6 9 17 15 7 13 29 24 29 31 24 35 

79 70 54 150 148 155 157 174 192 150 187 250 237 365 409 428 443 

- - - - - - - - - - - 1 2 3 3 2 7 

79 70 54 150 148 155 137 174 192 150 187 251 259 368 412 430 450 

32 29 31 37 40 58 63 79 101 129 157 171 197 215 242 259 325 

7 7 7 7 7 7 7 7 7 9 10 11 13 13 15 15 23 

118 106 92 194 195 220 227 260 300 288 354 1  433 1  489 1  596 1  669 1  704 1  798 

Un ajustement exclut les Impôts *ov1nc1aux sur lea soctétés percua par le gouvernement fédéral (nets des remises aux provinces). 

31 	1 
20 2 
- 3 

359 	4 
34 	5 
28 6 

472 7 

98 
481 9 

340 10 

21 11 

842 12 
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T.'tBLE%U 47. U#pense personneile en blens et services, 1926.19561 

1926 1927 1 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 

millions de dollazs 

1 903 1,024 1,137 1.234 1,178 970 783 778 798 819 882 981 959 

2 

Allmentatlon 	................................................................. 

Tabacs 	et 	alcools 	........................................................ 159 192 234 254 248 171 135 133 147 161 174 201 215 

3 90 97 102 107 112 97 91 89 88 91 96 110 110 

4 69 95 132 147 136 74 44 44 59 70 78 91 105 

5 462 534 624 860 573 473 375 341 392 412 449 494 450 

6 
Hablllernent Ce effets personnels 	............................. 

109 128 152 161 140 115 93 89 104 112 121 132 120 

7 Vêtements pour femmes et enfants 	........................ 159 188 223 236 205 167 124 108 131 134 149 168 148 

8 64 76 90 95 82 72 62 58 60 61 65 '70 65 

9 

Vt"rents pour hom'nes et garçons 	...................... 

17 18 22 24 24 22 18 16 17 18 20 22 24 

10 113 124 137 144 122 97 78 70 80 87 94 102 93 

11 538 560 592 625 639 609 536 487 476 494 517 549 589 

12 

Logement' 	..................................................................... 

Loyers bruts pays par les locataires 	................. 182 189 204 219 233 234 218 199 194 201 213 229 243 

13 Dpenses (irnp5ts, assurances, etc.)payéeSPaT 
130 135 145 155 159 160 157 153 138 151 147 148 151 

14 Loyersdonilcllialres imputes nets et provisions 
pour 	consonimatton 	de 	capital domicillaire 

164 168 172 175 184 136 115 118 113 123 134 140 

15 

Alcools 	...................................................................... 

72 75 79 72 51 25 22 26 29 34 38 35 

16 

Tabacs et articles pour rumeurs 1 	.......................... 

F'onctionnenient du mdnage 	...................................... 

. 

83 533 594 666 631 551 468 433 468 495 527 579 570 

17 

Blanchissage et nettoyage 	Sec 	.......................... 
Autres 	................................................................... 

Autres 	......................................................................65 

132 135 138 138 138 127 116 115 117 121 128 134 132 

18 30 31 34 34 35 36 36 37 37 38 39 41 

19 

Chaussures 	................................................................ 

18 20 22 22 20 20 19 19 19 19 19 18 

20 

. 

30 32 34 36 35 31 29 30 30 31 33 33 

21 

mmputes 	.............................................................161 

44 53 64 57 47 34 30 37 41 47 57 51 

22 

T14phone 	.................................................................26 
. 

48 59 71 63 48 36 31 39 45 51 59 54 

23 

lea Occupants propritalres 	............................... 

Combustible 	.............................................................. 
Electricild 	...............................................................29 

Meubles 	.....................................................................35 
Articles d'ameublement 	.........................................39 

ar 69 83 100 89 69 48 40 46 54 60 69 66 

24 

Gaz 	...........................................................................17 

Autres 	...................................................................... 150 159 178 203 192 170 147 133 143 148 153 169 175 

25 324 

.. 

348 403 420 363 296 248 232 278 295 322 375 363 

28 
Transport 	..................................................................... 

Billets de tramway, de chemin de fer ci suItes 138 143 149 151 137 109 92 83 85 86 95 101 97 

27 Automobiles 	neuves, 	automobiles d'occasion 

Appells, radios et tdldviseurs 	...........................55 

(ddpensenette)etremorques domicilialmes 94 97 126 118 76 57 35 37 57 73 84 99 90 

28 Ddpenses 	d'utiiisatlon des vdhlcules automo- 
92 108 128 151 150 130 121 112 138 136 143 175 176 

29 

biles 	...................................................................... 

iat Soins personnels cC médicaux ci (rats férairec 249 263 282 297 279 255 210 188 196 218 231 250 258 

30 Solna mddicaux et dentaires 	................................ 84 90 96 101 93 83 60 49 48 57 58 65 72 

31 SOIIIS hospitallers, soins d'infirmlëre, assuran- 
ces (accidents et maladie), soins mddicaux 
payds 	d'avance 	.................................................57 59 61 63 62 60 53 52 57 64 72 72 75 

32 108 114 125 133 124 112 97 87 91 97 101 113 111 

33 

Aulmes 	.................................................................. 

J)ivers 	........................................................................... 424 439 448 465 456 448 439 392 427 444 447 455 513 

34 40 40 40 41 38 34 29 25 25 27 29 32 33 

35 29 29 31 31 32 32 32 31 32 35 37 39 42 

36 

Cinema' 	..................................................................... 

- 38 - 47 - 81 - 72 - 72 - 82 - 65 - 46 - 58 - 56 - 70 - 80 - 58 

37 

Joutnaux et revues 	................................................. 

393 417 438 465 458 484 443 382 428 438 451 464 496 

38 3,542 3.893 4,314 4,621 4.367 3,773 3,194 2,984 3,182 3,338 3,549 3,884 3,897 

39 279 317 383 417 340 266 193 173 219 254 284 331 305 

40 

Ddpense nette k l'dtranger 	..................................... 

Autres 	....................................................................... 

223 258 322 354 286 220 154 138 180 213 240 284 261 

41 

TOTAL GENERAL 	............................................. 

Biens 	dirables 	............................................................. 

56 59 61 63 54 46 39 35 39 41 44 47 44 

42 

Biens durables principaux 4 	................................... 

Blens durables divers' 	.......................................... 

1,840 2,091 2,367 2,557 2,410 2,046 1.731 1,637 1,786 1,841 1,960 2.165 2,136 

43 

Bless non dwables 	..................................................... 

ServIces' 	... . 	... 	..............  ......................................  .......  .1,423 1,485 1,564 1.647 1,617 1,461 1,270 1.174 1.177 1,243 1,305 1.388 1,456 

Pour Is lisle complete des didments des diffdrents groupes, volt Partle III, section D. 
'Sans Ic logement tie passage. 
Sans lea taxes sur lel divertissements. 
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TABLEAU 47. Dépense personnelle en blens et services, 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
No  

millions de dollars 

960 1,109 1,335 1,329 1,655 1,782 1,920 2,126 2,442 2,823 2,587 3,140 3,619 3,804 3,884 4,030 4.231 4,506 1 

228 273 338 422 491 531 631 710 776 831 883 928 975 1,081 1.101 1,114 1,164 1,231 2 

118 142 173 212 268 279 322 330 347 378 402 422 423 455 453 461 480 512 3 

110 131 165 210 225 252 315 380 429 453 481 506 552 626 648 653 684 719 4 

479 593 725 828 872 941 1,040 1,169 1,295 1,440 1,497 1,528 1,660 1,803 1,844 1,826 1,900 2,021 5 

125 144 171 189 195 212 235 278 318 345 348 359 396 424 424 411 430 466 6 

161 210 260 299 323 354 392 457 510 597 631 635 691 764 783 779 808 855 7 

65 74 94 107 112 122 137 157 17 11 191 199 195 209 221 226 228 231 245 8 

25 29 36 41 42 44 47 55 64 78 88 95 107 122 132 135 142 152 9 

103 136 164 192 200 209 229 222 226 229 231 244 257 272 279 275 289 303 10 

582 612 664 719 762 801 832 884 963 1,066 1,200 1,385 1,586 1,778 1,972 2.192 2,392 2,572 11 

252 266 281 291 295 300 303 308 322 341 369 413 454 511 570 639 698 743 12 

152 156 174 184 198 210 221 243 275 330 377 433 515 582 640 689 756 816 13 

144 148 151 173 183 195 207 217 239 252 298 376 427 485 558 668 742 800 14 

34 42 58 71 86 96 101 116 127 143 156 163 190 200 204 196 196 213 15 

593 663 731 739 729 744 817 1,016 3,215 1,337 1,416 1,544 1,669 1,875 1,999 2,104 2,308 2,480 16 

142 149 171 187 213 203 215 225 252 277 272 297 314 313 304 334 369 408 17 

45 50 53 55 55 58 60 68 74 80 90 109 128 145 168 191 212 225 18 

18 19 21 21 22 23 25 26 26 29 31 33 35 38 40 44 47 52 19 

35 37 41 45 50 52 56 62 64 70 84 102 120 140 157 172 188 199 20 

52 63 69 70 68 77 92 131 158 167 171 185 192 239 251 249 284 306 21 

60 78 89 90 78 89 99 125 157 157 160 172 191 297 215 211 224 242 22 

66 82 89 77 59 51 64 136 198 225 255 279 283 348 388 412 460 491 23 

175 185 198 194 184 191 206 243 286 332 353 367 406 445 476 491 524 557 24 

370 416 460 328 326 341 369 377 824 898 1,109 1,355 1,381 1,599 1,775 1,800 2,107 2,201 25 

101 108 131 171 211 224 240 263 277 293 303 290 294 322 318 313 342 369 26 

86 107 102 29 16 14 12 73 194 207 375 619 627 783 904 859 1,051 1.076 27 

183 201 227 128 99 103 117 241 353 398 433 446 460 494 553 628 714 756 28 

261 289 315 333 355 379 420 479 145 615 691 745 839 936 1,012 1,091 1,157 1,221 29 

75 82 89 90 92 92 106 123 130 140 150 158 168 188 205 225 236 245 30 

71 80 78 80 87 100 109 125 155 181 210 231 265 315 351 406 439 465 31 

115 127 148 163 176 187 205 231 260 294 331 356 406 433 456 460 482 511 32 

518 533 535 602 618 755 934 1,070 1,030 1,075 1,240 1,401 1,731 1,905 2,005 2,018 2,205 2,465 33 

34 38 41 46 52 53 55 60 63 69 77 83 91 99 101 97 86 82 34 

47 50 53 59 65 66 71 86 95 101 109 125 140 154 167 175 199 202 35 

- 64 - 35 - 49 - 23 - 98 8 68 - 25 - 64 -136 - 92 - 48 17 80 80 108 155 200 36 

494 480 490 520 599 630 740 949 938 1,041 1.146 1,241 1,483 1.572 1.657 1,638 1.765 1,981 37 

3,984 4,488 5,103 5,500 5,808 6,274 6,969 8,031 9,090 10,085 10,923 12,026 13,460 14,781 15,592 16,175 17,464 18,697 38 

312 390 421 337 297 323 375 596 841 934 1,146 1,451 1,490 1.780 2,001 1,970 2,284 2,406 39 

24 331 349 264 221 231 267 465 707 756 960 1,255 1,292 1,577 1,758 1.731 2,020 2,114 40 

48 59 72 73 76 92 108 131 134 178 186 196 198 203 243 239 264 292 41 

2,186 2,474 2.808 3,240 3,541 3,772 4,193 4,829 3,390 6,070 6,288 6,713 7,610 8,051 8,199 8,373 8,879 9,552 42 

1,486 1.624] 1,774 1,923 1,970 2,179 2,401 2,606 2,839 3,081 3,489 3.864 4,360 4,950 5,392 5.832 6,301 6,739 43 

Y compils: remorques domicillaires. automobiles neuves, dépense nette en automobiles d'occasion, articles d'ameublement, meubles et apparells. radios 

et téléviseurs. 
Y compris: bijouterie, montres, horloges, argenterte, jouets, articles de sport et roulants, outils et materiel de Jardin. 

6  y compris is depense nette I l'étranget. 
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18 

161 

9 

79 
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118 	113 	123 

	

7 	8 	8 

	

63 	66 	67 

	

280 	282 	304 

	

43 	43 	45 

	

323 	325 	349 

Dépense en biens et services: 

Alimentatton: 

Produtts agricoles auto-consommés ................ 

Autres' .......... ..... ........ .... ......... ....  .... ...................... 

Logement: 

Loyer domiclitaire net Impute et provisions 
pour consommation de capital domniciliatre 
lmputées......................................................... 

Logement impute, non domniclllaire 3  ................ 

Autres4 .............................................................. 

lotal.élCmentsimputés dansles dépenses de 
consommnaLion ......................................... 

Dépenses publiqops en blens ci services: 

Loyer brut impute I l'égard desédificespublics 

Total, éléments imputes .............................. 

79 1 	61 1 	70 	78 	80 	90 	92 	92 

13 	10 	11 	14 	15 	16 	19 	18 

164 136 115 

8 6 6 

77 67 62 

341 280 264 

53 50 45 

394 330 309 
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TABLEAU 48. Dépense personnelle en bens et services, en dollars (1949) constants, 1926- 1956 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 
NO 

millions de dollars 

1 1.344 1.547 1.710 1.817 1,785 1,869 1.808 1.809 1.701 1.713 1.789 1.879 1,830 

2 

Ailmentatlon 	............................................................... 

249 300 366 406 411 291 245 250 281 308 329 367 361 

3 606 714 824 874 787 729 851 636 713 746 799 859 785 

4 

Habillement et effets personnels 	.............................. 

623 655 678 701 700 684 651 658 681 700 716 733 736 

5 

Tabacs 	et 	alcools 	....................................................... 

689 772 867 974 942 849 739 708 760 808 853 922 906 

8 465 530 605 610 526 444 357 336 404 431 474 551 516 

7 

Logement 	....................................................................... 

Soins personnels et médicaux et (rats funéraires 326 345 366 385 365 342 295 271 284 320 334 357 366 

8 

Fonctionnement du ménage 	......................................... 

631 650 659 679 654 658 671 626 697 717 713 715 787 

9 

Transport 	....................................................................... 

DIvers 	............................................................................. 

77 64 53 44 33 11 3 -22 13 32 29 37 50 

10 

Ajustement 	...................................................................... 

5.010 5,577 6.128 6,490 6,203 5,877 5.414 5,272 5,534 5,775 6.036 6,420 6,337 

11 

TOTAL GENERAL 	.................................................. 

470 560 674 713 593 501 373 347 426 485 535 610 539 

12 

Blens durables 	............................................................. 

Biens non 	durables 	.................. ........... ....................... 2,588 3,000 3.381 3.622 3,513 3,486 3,335 3,242 3,370 3,454 3.603 3,832 3,741 

13 Services' 	............. ................................................ ... ...... 1,855 

. 

1.939 2.018 2,106 2.042 1,854 1,680 1.656 1.721 1.809 1.872 1,958 2.017 

14 Ajustement 	.................................................................. 97 

. 

78 55 49 55 36 26 27 17 27 26 20 40 

' 'I' compels la dépense nette I l'etranger. 

TABLEAL 49. Elements Imputes compris dans Ia Ilépense natonaIe brute, 1926- 1956' 

N o  
1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 I 1936 F1937 	1938 

millions de dollars 

Tons ces éléments sont aussi compris dans lea d ivers ON ments d i Produ nation 1 brut. 
1' comnpris les ailments fournia aux militaires et us empli yes au ieu de ,alalres, 
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TABLEAU 48. flépense personnelle en biens et services, en dnllars (1949) constarts. 1926 -  1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1958 
NO 

millions de dollars 

1,901 2,081 2,278 2.385 2.511 2,692 2.870 3.016 3,057 2,893 2,887 3,072 3.089 3.251 3.452 3.598 3.788 3,981 1 

379 429 496 570 589 619 729 765 811 837 883 907 879 960 1,029 1,049 1,094 1,154 2 

839 967 1.085 1.227 1,280 1,168 1.496 1,642 1.612 1,503 1,497 1.520 1.493 1,615 1.872 1,662 1,745 1,837 3 

747 767 810 854 896 935 966 1,011 1.056 1.116 1.200 1,272 1.350 1,406 1.473 1,536 1,605 1,680 4 

937 994 1.035 1.017 990 1.014 1.121 1,321 1,407 1,394 1,416 1,501 1.473 1,604 1.699 1.795 1.996 2.140 5 

523 569 589 422 424 442 479 711 927 933 1,109 1.303 1.207 1,369 1.519 1,541 1,887 1.910 6 

368 407 441 455 478 506 548 612 647 652 691 734 750 775 818 842 875 896 7 

775 803 750 814 789 944 1.140 1,281 1.140 1,123 1,240 1.333 1,576 1,653 1,676 1,627 1,748 1,918 8 

41 17 - 13 - 52 - 55 - 76 - 82 - 38 9 

6,510 7.034 7.471 7.692 7.902 8,444 9.267 10,323 10,657 10,451 10.923 11,642 11,817 12.633 13,338 13,650 14.738 15,516 10 

561 663 648 504 438 472 541 803 983 954 1.146 1,432 1,297 1,526 1,737 1,724 2,104 2.185 11 

3,890 4,158 4,502 4.723 5,001 5,283 5.807 6,439 6,496 6,253 6.288 6,574 6,667 7,016 7,348 7,535 8,025 8,544 12 

2.030 2,186 2,304 2,422 2,429 2,651 2,882 3,077 3.178 3,244 3.489 3.636 3,853 4,091 4,253 4.391 4.609 4,787 13 

29 27 17 43 34 38 37 4 14 

TABLEAU 49. Elements Imputes compris dans Ia Dépense nattonale brute, 1926- 1956 1  

1939 1 1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 
______________ ____ __________________ No 

millions de dollars 

93 101 109 133 147 147 157 165 175 203 182 173 195 210 188 182 183 183 1 

20 45 76 113 148 161 146 62 52 63 64 69 95 96 92 91 92 100 2 

144 148 151 173 183 195 207 217 239 252 298 378 427 485 558 668 742 800 3 

9 10 13 15 16 17 18 20 20 23 23 23 27 29 29 29 29 32 4 

75 91 105 120 122 116 122 95 95 103 114 114 135 142 156 160 159 168 5 

341 395 454 554 616 636 650 559 581 644 681 755 879 962 1,023 1.130 1,205 1.283 6 

50 	52 	55 	58 	59 	59 	61 	62 	66 	90 	97 	106 	120 	133 	143 	153 	168 	181 	7 

391 	447 	509 	612 	675 	895 	711 	621 	647 	734 	778 	861 	999 1,095 1, 166 	1,283 1,373 1,464 8 

Logement en dortoirs, hateaux, hotels, etc. toumi aux employés an lieu de salaires. 
Y compns lea vëtements foumis aux militaires. le bols de feu coup4 et Ut! use dana lea tenses et In vateur estimative des services rendus par lea banques 

sans exiger de frais dCtermthës. 
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T8BLE%U 50. Analyse des bnêtices des sociéts, 1926- 1956 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 
No 

millions de dollars 

I 325 368 433 396 144 13 - 98 73 191 237 314 432 334 

2 Plus 	 nt.s Dividerdes payés aux non-rside 95 106 115 158 177 150 130 98 104 120 161 166 175 

3 

fltnfIces des soclètés avant imp6ts 1  ...................... 

flnflicesdessocité, ycomprlsdlvidendespay6s 
420 414 548 554 321 163 32 171 295 357 475 598 509 

4 Moms: Passlr-tmp6l. sur le revenu des socIétés3 - 34 - 38 - 45 - 48 - 40 - 33 - 32 - 37 - 52 - 65 - 83 -101 - 94 

5 Excv'deng du passifimp8t sir le revenu 
des 	soc,gés ............................................ 2 1 7 2 - 	A - 	6 - 	9 5 10 12 13 17 - 	9 

S 32 

... 

37 38 46 48 39 41 32 42 53 70 84 103 

7 

aux 	non-rhidents 	................................................. 

Bnéflces des socités 	rès impôts ........................ 386 436 503 506 281 130 - 134 243 292 392 497 415 

$ Moths: Dividendes payés aux non-residents - 95 -106 -115 -158 -177 -150 -130 - 98 -104 -120 -161 -166 -175 

9 

Perceptions 	d'impt 	..................................... 

8hitices des soclétés gardCs an Canada 291 330 388 348 104 - 20 -130 36 139 172 231 331 240 

10 - 93 - 95 -106 -112 - 99 - 97 - 26 - 69 - 85 - 84 - 82 -103 -121 

11 

Moiris: Dividendes payês su Canada ...................

Dons de charité des sociétés ............ ...... - 	4 - 	4 - 	5 - 	5 - 	3 - 	2 - 	2 - 	2 - 	2 - 	3 - 	4 - 	5 - 	4 

12 Bénéfices non dlstzlbuCs des sociétés ................... .194 231 2771 231 2 -119 -158 - 35 52 85 145 223 115 

La ligne 1 eat Identique all total lndiqué autablesu 1 etreprésente les bénéflces des sociétés avant irnp8ts selon l'optique national. Canine les dividendes 
payés aux non residents. - quil faut exclure pour s'en tenire l'optique national. - constituent réellement des béréIices d.istribués, ii eat nécessaire de lea ajouter 
pour en arriver au chiffre total des bénéf ices (ligne 3). Les lignes 4 a 12 (ournlssent le detail de Is ligne 3. PoUr Ia repartition industrielle de l'ensemble des 
béne(ices (lime 3), voir tableau 27. 

T'*BLEAU 51. Provisions pour consommation de capital ci réévaluations diverses. selon Ic • statut juridique", 1926- 1956 

No 
1926 1 	1927 1 	1928 1 	1929 1 	1930 1931 1 	1932 	1  1933 1 	1934 1 	1935 1 	1936 1 	1937 1938 

millions de dollars 

I 235 259 292 317 312 218 248 226 224 	225 237 259 261 

2 278 295 315 336 332 306 215 252 245 	251 256 270 278 

3 

Sociét.és 	....................................................................... 

Particuliers et enireprises individuelles.................

Entreprises corimerciales des gouvernements 54 57 64 64 67 62 53 50 53 	55 62 65 65 

4 Provisions pour ronson'inaUon de ciital et ré- 
évaluations diverses . 	... .. ................. ...  .......... 567 611 671 717 711 646 576 528 522 	531 555 594 604 

Y compris les provisions nettes pour niauvamses créances (imputations moms recouvrements): 

1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1931 	1938 
millions de dollars 

36 	35 	39 	40 	39 	44 	47 	45 	38 	35 	35 	33 	31 
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TAflIL.tE 50. Analyse des bnétices des sociètés, 1926- 1956 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 

millions de dollars 

521 667 951 1,135 1, 125 1,081 1, 106 1,269 1,566 1,715 1,362 2,119 2,455 2,364 2.294 1.963 2,489 2,802 1 

ifl 182 168 170 156 153 138 205 248 249 317 404 370 334 317 327 395 444 2 

698 849 1.119 1,305 1,281 1,234 1,244 1.4741 1,814 1,964 1.879 2.522 2,825 2,698 2.611 2,290 2,884 3.246 3 

-115 -327 -510 -629 -640 -598 -599 454 -702 -687 -718 -983 -1.416 -1, 384 -1, 220 -1,082 -1, 280 -1, 430 4 

22 186 183 - 52 - 95 -107 10 50 34 36 20 742 148 12 - 	 149 - 	 94 170 58 5 

93 241 327 681 735 705 580 604 668 652 698 841 1.268 1,372 1.369 1. 176 1.110 2, 372 6 

1,409 1,314 1,391 1,208 

- 	 370 - 	 334 - 	 317 	- 327 

1,039 980 1.074 881 

- 	 350 - 	 335 - 	 317 	- 284 

- 	 27 - 	 27 - 	 28 	- 26 

662 J 618 729 571 

ins en 1951. $10 millions en 1952, $ 

583 

-177 

406 
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-168 
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-150 

- 10 

281 

Un Imp 
et $8 IT 
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-170 

506 

-129 

- 12 

365 

St facul 
lilt ons 
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- 12 
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aUf cur 
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636 

-153 

483 

-123 

- 11 

349 

le revi 

de bn 

645 

-138 

307 

-119 

- 12 

376 

flu non 

!ices, e 

820 	1, 112 

-205 	-248 

615 	864 

-115 	-219 

-12 	-17 

488 	628 

distrihué de $54 

)ir le renvot 1. In 

	

1,277 	1.161 	1,539 

	

-249 	-317 	-404 

	

1,028 	844 	1.135 

	

-216 	-234 	-358 

	

-22 	-23 	-25 

	

790 	587 	752 

millions en 1950, $48 filth 

bleau 39. 

TABLEAI 51. Provisions pour consomniation de capital et r4éa1uatlons diverses, selon le "statut juridique", 1926- 1956 

1939 1 	1940 1 	1941 1 	1942 1 	1943 1 	1944 1 	1945 1 	1946 1 	1947 	1  1948 1 	1949 1 	1950 1 	1951 1952 1953 1 	1954 1 	1955 1 	1956 

millions de dollars - 

283 388 493 579 536 472 447 421 582 	702 	797 907 1.037 1.189 1,354 1,521 1,688 1,923 	1 

287 297 320 348 369 393 404 477 544 	625 	742 857 993 1.045 1,111 1,170 1.233 1.307 	2 

67 65 80 116 132 140 117 100 97 	114 	134 149 173 188 208 214 242 262 	3 

637 750 893 1,043 1,037 1,005 968 998 1.223 	1 1 	1,673 1,913 2,203 2.4221 2.673 2,905 3.163 3,492 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 	1948 	1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 
millions de dollars 

33 35 30 29 21 19 22 16 37 	38 	41 42 46 48 54 57 60 64 
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TABLF.AU 52. Revenu net allant A l'agriculture, 1926- 1956 
Etat de conciliation 

1926 1  1927 i 1928 1  1929 	1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 	1936 1  1937 1  1938 

millions de dollars 

1 632 642 417 361 136 130 109 203 238 245 307 364 

2 Mobs: Montants compris dane los revenus des 

. 

placements 3 	........................................................ . 	23 - 25 - 25 - 26 - 22 - 19 - 15 - 14 - 15 - 16 - 19 - 20 - 16 

3 Moms: Transferts no titre du Programme du 
revenu agricole des Prairies et de Is 101 sot 
l'aaslatance I l'agniculture des Prairies' - - - - - - - - - - - - - 

4 

Revenu net de l'icu1ti,e' . . .......... .618 

Aitres 	ajustements. 	.............................................. 2 - 3 - - - - - - - - - - 

5 Egale: Revenu net de l'agrIcultie 	........................ 607 620 391 339 117 115 95 188 222 226 287 348 

6 Ajustement: Transactions sur lee cêrêales' 

59.7 

12 

.. 

- 	 7 16 1 4 - 23 - 	11 - 29 - 21 - 	 4 - 27 - 	 7 5 

7 Revenu net allant a l'agrlcultire' 	........................... 609 800 636 392 343 94 104 66 187 218 199 280 353 

Ces chittres sont ceux de Is Division de l'agriculture. B.P.S., snot pour lea ann6ea 1951 8 1956 dont lea chitires sont provisotres. 
2  Ce poste comprend les b8n6tices des socit8s dans le domame de l'agrtculture et le loyer net impute a 1 1 6gard des maisons occup6es par le propriétaire. 

Ces posies sont deduits paYee que lea transferts sont excius du Revenu national net au coSt des facteurs. 
Ces ajustements comprennent une estimation du revenu net de Pagriculture It Terre-Neuve et on ajustement relatil I Ia diff8rence que prêsente Is valeur 

de Is variation mat6rielle des stocks. La Division de l'agriculture 8value aux prix annuels moyens,  In variation de Is quantitO des cereales gardOes dans les 
fermes landis que lea estimations des Comptes nationaux 6valuent Ia variation voium8trique de chaque trimeatre aux prix trimestriels moyens. Sont aussi com-
prises ici certalnes petites revisions d'ordre statistique reçues trop Lard pour lea tableaux prthcipaux. 

TABLEAU 53. Excédent ou deficit du gouvernement fédérnl, 1926 - 1956 

Conciliation des transactions fêdèrales se rattachant aux Comptes natbonaux et des chiffres de Ia Commission 

Rowell-Sirois et des Complex Publics, 1926- 1956 

No 	
1926 	1927 1928 	1929 	1930 	1931 1932 	1933 1934 1935 	1936 	1937 	1938 

millions de dollars 

1 Excédent ou deficit d 1 apr8s taCommisslon Rowell-
Sirois et les Coniptex Publics, 1926- 1927 et 
1955- 1956' ............................................................ 

2 Dlff6rence entre l'ann6e financiIre et l'ann8e civil& 

3 Recettes extra-budgêtaires, caisses de pension et 
de s6curitd sociale' .............................................. 

4 ExcCdent do pnssif-impt des soclëtCs sur les 
perceptions............................................................ 

5 	Elements de revenu omis .......................................... 

6 Depenses extra-budgCtalres, caisses de pension 
et de sCcurit8 sociale ......................................... 

7 Mserves. annulations et 616ments semblables 
imputêssur lea d8penses .................................... 

8 Expedition de materiel militaire anlerieurement 
fabriqu6 I l'OTAN (moms dCpenses do conipte 
ae renouvellemenl clu materiel militaire) - - - - - - - - - - - - - 

9 Autres ajustements .....................................................1 	- 2 	- 2 	- 3 	- 3 	3 	- 	2 	- 	6 	15 	26 	- 3 	-61 

10 	Excédent ou dCficK d'aprCs lee Comptes na- 

	

tionaux .............................................................6 	66 	103 	53 	-99 	-163 	-157 	-117 	- 95 	-123 	-40 	6 	-90 

Source: 1926-1937: Rapport de In Commission royale d'enqute sur irs relations fCdCrales.provinciales, annese A. l98- 1956: Comptes Publics du 
gouvernement federal. 

Pour lea années 1938- 1956. l'ajustement A l'année civile est fail d'après les chtffres publl8s mensuellement par le Contr1eur du Trésor. LeS chiffres 
des annêes 1926- 1937 n'oni pan &te ramen8s A l'année civile; les chiffres se réfbrent A Pannëe financlAre terminee le plus prAs do 31 decemhre de I'année 
suivante. II y a lieu de noter que les chtffres de l'ann8e financiAre dana lea Compte.c Publics ne comprennent que trots mois de l'année civile dana laquelle se 
termine Iann8e tinanciAre. Ainsi, l'anneefinanciere 1955- 1956 ne comprend que janvierl mars 1956; le reste de 11ann8e financiAre s'inserit dans l'ann8e civile 
1955. Il taut donc apporter un ajustement aux chifires de l'annee financiAre afin d'exclure lea neuf mois qui se rattachent I l'année civile 1955 et d'inclure les 
neuf mobs de l'annfe civile 1956 qui s'inscrlvent dans lann8e financiAre 1955- 1956. 
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TABLEAU 52. Revenu net allant a l'agriculture, 1926- 1956 
that de conciliation 

1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 	1945 	1946 j 1947 1  1948 1  1949 	1950 	1951 j 1952 	1953 	1954 	1955
I 
 1956 j_

No 

millions de dollars 

431 I 470 	489 1.030 	792 1.143 	868 1,078 I 1.132 I 1.554 1 1,417 	1.222 	1.935 	1,917 	1,639 	1.0291 1,286 	1,475 

- 17 I - 16 I - 18 I- 20 I - 22 I- 25 I - 26 I- 	27 I- 	31 I- 	34 I - 	33 I - 	36 I- 	40 I- 	39  I - 	42 I - 	43 I - 	45 I - 	46 I 2 

-2-10-7-33 -- 8-6-17-12-21- 18- 14- 10- 5- 2- 2-33- 53 

- 6 - 	1 - 	1 - - - - - 	3 - 	21 - 	7 - 	16 80 43 4 25 - 	11 24 4 

412 450 463 976 770 1.110 836 1.034 1,086 1,478 1,359 1.156 1,945 1,916 1.599 1,009 1.197 1,448 5 

-50 33 - - 	47 -50 - 	22 70 22 34 - 	100 - 	111 166 - 	12 43 - 	24 8 64 20 6 

362 483 463 929 720 1,088 906 1.056 1,120 1.378 1,248 1,322 1,933 1,959 1.575 1.017 1.261 1,468 7 

Comme le Revenu national mesure les gains découlant de Is production courante plutOt que lea rentr6es de revenu, 11 convient de porter an tableau 1 le 
revenu allant A l'agrlculture plutbt que le revenu touch8. AusSi. Un ajustement tient-il compte des recettes allant A lagriculture et découlant des op&ations de 
is Commission canadienne du b16 et du Canadian Co-operaLive Ahea: Prods c.'rs. 

Voir aussi tableau 1, ligne 5. 

TABLEAU 53. Excédent ou déflcit du gouvernement Fédéral, 1926- 1956 

Conciliation des transactions fédérales Se rattachant aux Comptes nationaux et des chit!res de la Commission 
Rowell-Sirois et des Comptes PubZ&cs, 1926- 1956 

	

1939 1 1940 1 1941 1 1942 1 1943 1 1944 1 1945 1 1946 1 1947 1 1948 1 1949 1 1950 	1951 1 1952 1 1953 	1954 	1955 	1956 No 

millions de doilars 

	

-51 
	-119 -378 	396 -2. 137 2.557 -2.559 -2. 123 

	
374 
	

677 
	

595 
	

131 
	

211 
	

248 
	

24 
	

46 	-152 	- 33 

	

-44 	-207 
	

66 1.274 - 420 	142 	520 1.455 
	

377 	- 37 	-311 
	

122 
	

300 	-367 
	- 24 	-195 

	
11 
	

305 
	

2 

	

15 
	

14 
	

40 	74 	82 	94 	96 	99 
	

123 
	

155 
	

172 
	

191 
	

262 
	

495 
	

625 
	

654 
	

686 
	

777 
	

3 

	

22 
	

186 
	

183 	52- 95 	101 	19 	50 
	

34 
	

36 
	

20 
	

142 
	

148 
	

12 	-149 	- 94 
	

170 
	

58 4 

	

-3 - 31 - 21 	19 - 28 	111 	44 - 98 
	- 91 	- 69 	- 82 

	
- 73 - 	67 

	- 49 	- 92 	- 79 	- 21 	- 37 5 

	

-7 - 15 - 12 	21 - 	8 	20 	32 	77 	- 58 
	- 76 

	-101 	-131 - 108 
	

-464 
	

-520 
	-618 	-856 

	-626 6 

	

3 
	

29 
	

44 	45 	89 	71 	72 	522 
	

62 
	

92 
	

154 
	

130 
	

167 
	

195 
	

139 
	

145 
	

110 
	

137 
	

7 

	

57 
	

70 
	

95 
	

55 
	

5 
	-2 
	- 22 8 

	

60 
	

3 
	

48 	83 	592 	224 	94 - 76 	-137 	- 18 
	

13 
	

66 
	

38 
	

88 
	

84 
	

36 
	

42 
	

36 
	

9 

	

-5 -140 - 30 1,726 -1.945 2,712 -1.834 - 248 
	

684 
	

760 
	

480 
	

635 
	

1,021 
	

253 
	

142 	-100 
	

188 
	

595 10 

Y compris Ia tranche de 2 D. 100 de 11imp8t sur le revern des pan iculiers et des so i6ts et de Is ta, e de veni e affecti e A is C isse de 6curité le is 
vleiilesse, 
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TABLEAU 54. Formation brute de capital lixe des entreprises, 1926- 1956 

Etat de conciliation 

1926 1927 1928 1929 1930 1931 1932 1933 1934 1935 1936 1937 1938 
N° 

1  1  1 	1  1 	1  1  1  1  
millions de dollars 

1 lnvestissemeifls prias et publics au Canada 1  808 965 1,163 1,344 1,154 804 444 319 464 491 574 809 754 
2 Moms: Construction domicillaire neuve des gou- 

- - - - - - - - - - - - 
3 Construction non domicillaire neuve des 

 92 - 117 - 136 - 160 - 200 - 160 - 109 - 	74 - 	92 - 105 - 	98 - 153 - 137 
4 

vernernents 1 '3 	........................................ ... 

Dèpenses enmachinesetéquipement des 
- 	14 - 	18 - 	20 - 	23 - 	28 - 	22 - 	16 - 	11 - 	14 - 	17 - 	18 - 	23 - 	25 

5 

gouvernements 1 	................................... 

gouvernements' 	....................................... 
Autres 	ajustements' 	.............................................. 

6 Formation brute de capital fixe des entreprlses.... 702 830 1,007 1,161 926 622 319 234 298 369 458 633 592 

I  D'après les chiffres pubIis dans Prve and Public investment in Canada, Outlook, 1957 et lea rapporta sernblables des années antérleures (ministère 
du Com'nerce). Les estimations de 1926 1 1950 different un peu de celles publiées dans Private and Public investment in Canada, 1926- 1951 do fait de revisions 
touhant is fabrication, is construction domiciliaire, l'agriculture et Is péche. 

Sans is construction domiciliatre raIlse en vertu de Is lot sur les terres destinées aux anclens combattants, Is construction de logements lous aux 
anciens combattants per Is Sociét centrale d'hypothbques et de logement ft Is construction domlciliaire fèdérale-provinciale (article 36, 101 nationale sur 
i'habitation): ces constructions sont comprises A is Iigr,e 8, 

TABLEAU 55. Exportattons et Importations de blens et services, 1926- 1956' 
Etat de conciliation 

No 
	 1926 1  1927 1  1928 1  1929 1  1930 1  1931 1  1932 1  1933 1  1934 1  1935 1  1936 1  1937 1  1938 

millions de dollars 

Expectations de blens et services: 

F,xportations de marchandises .............................. 

2 
	

Production d'or exportable .................................... 

3 
	

1ntrts et dividendes recus des non..r8sidents 

4 
	

Autres recettes provenant des services rendus 
aux non-residents .............................................. 

Total: "Recettes courantes" d'aprAs Is Ba-
lance caruidienne des paiements .................  

Ajustements' - Contributions officlelles et aide 
mutuelle aus pays de I'OTAN . ....................... 

Autres...................................................................... 

Total, "expectations de biens et services" 
d'aprés les Comptes nationaux' .. ............... 

1,272 1,215 1,341 

30 32 40 

32 41 46 

331 345 361 

1,665 1 1, 633 I 1,788 

- 15 1 - 15 1 - 15 

1,178 880 601 

37 39 57 

61 59 48 

370 319 266 

1,646 1,297 972 

- 	14 - 	11 - 	5 

495 532 648 

70 82 114 

37 38 57 

206 177 201 

8081 	8291 1,020 

4 1 - 	3)- 	2 

732 954 1,041 

119 132 145 

64 75 76 

230 269 331 

1,145 1,430 1,593 

- 2-2- 	2 

844 

161 

66 

290 

1.361 

-5 

1,650 11,618  1 1,773 1,632 I 1,288 1 	9611 	804 I 	8261 1, 018 1 1,143 1 1, 428 1 1,591 I 1,356 

Importations de blens et services: 

9 973 1.057 1,209 1,272 973 580 398 368 484 526 612 776 649 

10 Int8r8ts et dividendes payes aux non-residents 240 257 275 322 348 330 302 264 268 270 311 302 307 

11 

Importations de marchandises ................................. 

Autres paiements pour services rendus par lea 
325 329 336 363 313 236 204 199 200 224 263 335 305 

12 

non-residents 	......................................................... 

Total: "Palements courants" d'apres Ia Ru. 
1,538 1,643 1,820 1,957 1,634 1,148 904 831 952 1.020 1,186 1,413 1,261 

13 Aiustements'-Aidemutuelleauxpaysdel'O'rAN - - - - - - - - - - - - - 

14 

lance cano.dienne despaiements .................... 

-16-14-12-12-9-4- 3-3-4- 3-3-4-4 

15 

Autres 	....................................................................... 

Total, "importations de biens et services" 
Wapr#s Ips Cornptcs nationaux' 	. ................ 1,522 1,629 1,808 1,945 1,825 1,142 901 828 948 1,017 1,183 1,409 1,257 

La source des donnéea sont lea rapports sur Ia Ilalance conadienne des poiem eats (Section de la balance des palements. Bureau fédêral de is statistique). 
Les chiffres comprennent l'aide mutuelle aux pays de l'OTAN. 

Ces ajustements sont nCcessaires attn d'assurer Is coherence des chifires dans le cadre gCnCral des Comptes. Les postes sulvants sont compris: 
i)Déduction des "contributions officlelles" (aide mutuelle, UNttRAetsecours militaires) parcequecescontrlbutionssontcomprlses dans lea "dépenses 

publiQues en blens et services" dana les Comptes natlonaux. 
Deduction des heritages et fonda des migrants (gui sont assimilés aux transactions su, capitaus dans lea Comptes riationaux), 
Ajustements effectués pour exclure Terre-Neuve ile Is balance des palements en 1940- 1948. 
Ajustements divers découiant de transactions spCciales du ternps de guerre. 

Voir aussi tableau 2. 



COMPTES NATIONAUX 	 101 

TABLEAU 54. Formation brute de capital rue des entreprises, 1926-1956 
Etat de conciliation 

1939 1940 1  1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1  1  1  1  1  1  1  1  1  No 
 

millions de dollars 

746 1,028 1.485 1,556 1,521 1,343 1,320 1,674 2,440 3,087 3,539 3,936 4,739 5,4*1 5,976 5,721 6,244 7,891 1 

- - -11-30-30-12-12-39- 32- 26- 28- 40- 52- 38-23-11-19-212 

- 129 - 169 - 271 - 323 - 320 - 185 - 162 -202 - 	 274 - 	 373 - 	 424 - 	 488 - 	 654 - 	 897 - 	 848 - 	 828 - 	 924 -1,136 3 

-25-56-98-117-197-221-115-45-49-69-5560 74-105-107-103- 91-1054 
- 	 22 - 	 87 - 	 25 5 

592 803 1,085 1,064 887 900 1,031 1,388 2,085 2,619 3,032 3,348 3,959 4,451 4,998 4,779 5,210 6,629 6 

Comprise dana "formation de capital fixe des gouvemements", ligne 4, tableau 2. 
Dpenses du gouvernement américain consacrées I 1'enfreqise du temps de guerre "Canol". 

TABLEAU 55. Exportations et importations de biens et services, 1926-1956' 
tat de conciliation 

1939 1940 1941 1942 1943 1944 1945 1946 1947 1948 1949 1950 1951 1952 1953 1954 1955 1956 1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  1  
N° 

millions de dollars 

908 1,202 1,732 2,515 3,050 3,590 3,474 2.393 2.723 3,030 2,989 3,139 3,950 4,339 4,152 3,929 4,332 4.833 1 

184 203 204 184 142 110 96 96 99 119 139 163 150 150 144 155 155 150 2 

57 52 60 67 59 71 80 70 64 70 83 91 115 145 165 147 160 140 3 

310 319 462 610 813 786 806 806 862 928 878 904 1,098 1,224 1,276 1,289 1,425 1,471 4 

1.457 1,776 2,458 3,376 4,064 4,557 4,456 3,365 3,748 4,147 4,089 4,297 5,311 5,858 5,737 5,520 6,072 6,594 5 

- - - 1,002 - 518 - 960 - 858 - 	 97 - 	 38 - 	 23 - - 	 57 - 	 145 - 	 200 - 	 246 - 	 284 - 	 222 - 	 157 6 

- 	 6 32 9 13-102-38- 1 -58- 70- 74- 68- 57 - 	77- 85 - 	 91 - 	89- 86- 98 7 

1,451 1,808 2,467 2,361 3,444 3,561 3,597 3,210 3,640 4,050 4,021 4,183 5,089 5,573 5,400 5,147 5,764 6,339 8 

713 

306 

312 

1,331 

-3 

1,328  

1,006 

313 

308 

1,627 

2 

1,629 

1,264 

286 

417 

1,967 

9 

1,976 

1.406 

270 

599 

2,275 

32 

2,307 

1.579 

261 

1,018 

2,858 

59 

2,917 

98 

64 

r17 

39 

30 

69 

1,442 

251 

1,217 

2,910 

2,910 

1,822 

312 

868 

3.002 

- 125 

2.877  

2,535 

337 

827 

3,699 

- 78 

3,621  

2,598 

325 

773 

3.696 

- 63 

3.633  

2,696 

390 

826 

3,912 

- 59 

3,853  

3,129 

475 

1,027 

4,631 

- 57 

- 61 

4,513 

4,097 

450 

1,281 

5,828 

- 145 

- 70 

5,613 

3,850 

413 

1,431 

5,694 

- 200 

-94 

5.400 

4,210 

404 

1,566 

6,180 

- 246 

- 91 

5,843 

3.916 

423 

1,613 

5,952 

- 284 

- 94 

5,574 

4.543 

483 

1.744 

6,770 

- 222 

- 105 

6,443 

5,567 

530 

1,869 

7,966 

- 157 

- 112 

7,697 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 
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ANNEXE 
TABLFAL I. Population du Canada par provinces, 1926- 1956 

lvaIuation all ler juin pour les années irtercensales 

1926 	1927 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1936 	1937 	1938 

No  	 _______________________ 
n mullets 

1 Ltre-Neuve 

2 87 87 88 88 88 88 89 90 91 92 93 93 94 

3 

i1e-du-Prince4douard 	.................................................. 

-E 515 515 515 515 514 513 519 525 531 538 543 549 555 

4 

. 

398 401 404 406 408 414 419 423 428 433 437 442 

5 Québec 	.......................................................................... 2,603 2.657 2.715 2,772 2,825 2,874 2, 925 2,972 3.016 3,057 3,099 3, 141 3, 183 

6 

Nouveau-Brunswick 	.....................................................396 

3,164  3,219 3,278 3,334 3,386 3.432 3,473 3,512 3. 544 3,575 3,606 3,637 3,672 

7 

Ontario 	........................................................................... 

63 9  

. 

651 664 6'?'? 689 700 705 708 709 710 711 '715 720 

8 

Nouveilecosse 	.......................................................... 

821 841 862 883 903 922 924 926 928 930 931 922 914 

9 608 633 658 684 708 732 740 150 758 765 773 776 781 

10 

Manitoba 	......................................................................... 

606 623 641 659 676 694 701 717 727 736 745 759 '775 

11 

Saskatchewan 	................................................................. 

Alberta 	............................................................................. 

' 4 4 4 5 

12 

Colomble-Britannique' ................................................... 

Yukon' 	... ...................... .... ........  ..... .............  ................. ...... 

8 9 9 9 9 9 10 10 10 11 11 11 11 

13 

Terrltoires du 	Nord-Oue&tt 	............................................. 

Canada 	.... 	.... ....................... ..................................... . 9,451 9,637 9,835 10.029 10,208 10,376 10,510 10,633 10,741 10,845 10,950 11,045 11,152 

Aux tahleaux 28 1 35 (Repartition géographlque du revenu personnel), lea chifires du Yukon et des Territotres du Nord-Ouest sont compris dana ceux de 
laColombie-Britanruque jusqu'en 1950. Lea evaluations du revenu personnel par habitant en Colomble-Britannique exigent donc qu'un ajustement aemblable soit 
pporté aux chiffres de la population. 

TABLFAU ii. Population active clvile, 1926- l956 

	

1928 	192'? 	1928 	1929 	1930 	1931 	1932 	1933 	1934 	1935 	1938 	1937 	1938 

en ndlllers 

i population civile hors institutions. de 14 ans et 
plus 	.....................................................................6,328 	6.486 	8,655 	8.820 	6.972 	7,116 	7, 240 	1, 368 	7.491 	7,621 	7,748 	7,870 	7.997 

Population civile: 

Personnes occupëes: 

2 	Hors de 1' agriculture ............................................2,299 2,406 2,491 	2,541 2.451 2,454 2.233 	2.192 2,430 2,479 2.576 2,776 	2,707 

3 	Dans I'agriculture .................................... ........... .1,251 	1.284 	1,305 	1,307 	1,238 	1,216 	1,237 	1,257 	1,277 	1,298 	1,319 	1.339 	1,359 

4 	Total, personnes occup4es ............................3,550 3,690 3,796 3,848 3,689 3,670 3,470 3,449 3,707 3,777 3,895 4,115 4,066 

5 Personnes inoccupées et cherchant du travail 	108 	67 	65 	116 	371 	481 	741 	826 	631 	825 	571 	411 	522 

6 

	

	Total, population active civtie ....... ........  .... . 3,658 3,757 3.861 3,964 4,060 4,151 4,211 4.275 4,338 4,402 4,466 4,526 4,588 

Les chiftres de 1952 8 1956 sont provisoirea. 
Sources: Documents de reference n° 23 (edition revlsée) et n° 58 du B.F.S. Une estimation est incluse en 1949 pour Terre-Neuve. A corapter de 1945, lea 

donntes ci-dessus sont Ia moyenne annuelle des sondages trimestriets ou mensuels stir Ia population active. Dana Is caa des années antérieures, lea chiffrea 
so fondent sur lea résultats du recensement et sur d'autres evaluations connexes (let Juin). Le lecteur trouvera dans lee sources ci-dessus tine explication dé- 
taillée. 



2,741 

1,379 

4.120 

529 

4,649 

2,840 

1,344 

4. 184 

423 

4,607 
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ANNEXE 

T.l.i.%( I. Population du ('anada par prcvincs. 1926- 1956 

l%'alIIatinn an ler juin pour les années irtercensa1es 

	

139 	1941' 1  1941 	1842 	19431944 	1945 	1946 	1947 	1948 	1949 	1950 	1951 	1952 	1953 	1954 	1955 	1956 

__L I 	 No 
en milliers 

	

345 	351 	361 	374 	383 	395 	406 	415 	1 

	

94 	95 	95 	90 	91 	91 	92 	94 	94 	93 	94 	96 	98 	100 	101 	101 	100 	99 	2 

	

561 	569 	578 	591 	606 	611 	619 	608 	615 	625 	629 	638 	643 	653 	663 	673 	1383 	695 	3 

	

447 	452 	457 	464 	463 	461 	467 	478 	488 	498 	508 	512 	516 	528 	533 	540 	547 	555 	4 

	

3.230 3.278 3,332 3,390 3,457 3.500 3,560 3,629 	3.710 	3.788 	3,882 	3,969 	4,056 	4. 174 	4.269 	4,388 	4,517 	4.628 	5 

	

5,708 3,747 3,788 3,884 3,915 3,963 4,000 4.093 	4,176 	4.275 	4,378 	4,471 	4.598 	4.788 	4.941 	5.115 	5.266 	5,405 	6 

	

726 	728 	730 	724 	723 	727 	727 	727 	739 	746 	757 	768 	776 	798 	809 	823 	839 	850 7 

	

906 	900 	896 	848 	838 	836 	833 	833 	836 	838 	832 	833 	832 	843 	861 	873 	878 	881 	8 

	

786 	790 	796 	776 	785 	808 	808 	803 	825 	854 	885 	913 	939 	973 	1,012 	1,057 	1,091 	1,123 	9 

	

792 	805 	818 	870 	900 	932 	949 1.003 	1,044 	1.082 	1.113 	1.137 	1,165 	1.205 	1.248 	1,295 	1,342 	1.399 10 

	

5 	5 	5 	5 	5 	5 	5 	8 	8 8 	8 	8 	9 	9 	9 	10 	11 	1211 

	

12 	12 	12 	12 	12 	12 	12 	16 	16 	16 	16 	16 	16 	16 	16 	17 	18 	19 12 

11.267111.381 11,507 11,654 
11.795 11,946 12,072 12,2921 12.551] 12.823 13,447 13,712 14,009 14.459 14.845 15,287 15,698 16.081 13 

TABLE A( II. Popi'latinn active civile, 1926- 1956' 

	

1939 	1940 	1941 	1942 	1943 	1944 1945 	1946 	1947 1  1948 1  1949 	1950 	1951 	1952 	1953 1  1954 	1955 	19513 
N' 

en mIlilers 

	

8, 122 8, 140 8,056 8,085 7,871 7,920 8,048 8,779 	9,007 	9, 141 	9,490 	9,615 	9.726 	9,945 10, 144. 10, 300 10, 529 10, 710 	1 

3,047 3.295 3,373 

	

1,224 	1,139 	1,118 

4,271 4,433 4,499 

	

195 	135 	76 

4,4664.569j67 _  

3,349 

1,136 

4,485 

63 

4,548 

303 

1.14 

4,447 

73 

520 

3,500 

1,186 

4,686 

143 

4,829 

3,722 

1,122 

4,844 

98 

4,942 

3,790 

1,096 

4,886 

102 

4.988 

3. 931 

1,083 

5,014 

144 

5,158 

3,979 

1,018 

4, 997 

166 

5,163 

4, 171 

940 

5,111 

106 

5,217 

4,295 

891 

5.186 

129 

5,315 

4,388 

858 

5,246 

137 

5,383 

4,321 

873 

5,194 

232 

5,426 

4,510 

818 

5,328 

230 

51558 

4,753 

773 

5,526 

179 

5,705 

2 

3 

4 

5 

6 



DEUXIEME PARTIE 

LE CADRE CONCEPTUEL DES COMPTES NATIONAUX 

INTRODUCTION 

La comptablité nationale fournit une vue 
systématique de la marche de l'économie d'une 
nation en groupant dans un ensemble interdépendant 
une longue suite de données statistiques d'ordre 
économique. Les comptes nationaux et les comptes 
d'une entreprise sont similaires en ce que les uns 
et les autres tentent de montrer Ia marche d'une 
unite économique durant une période donnée au 
moyen d'un ensemble de comptes en équilibre. Le 
present volume, Comptes nationaux, revenus et 
dépenses, 1926- 1956, constitue le noyau  de la 
comptahilité nationale canadienne. La partie qul 
suit (presentation des concepts) s'occupe surtout 
d'expliquer cet ensemble de comptes. 

L'explication commence & la section A avec 
une courte revue du développement des comptes de 
revenu et de dépense et de l'emploi de ces comptes. 
La section 13 porte sur le concept fondamental de 
"production" et sur la méthode employee au Canada 
pour mesurer la production nationale de biens et 
services durant une période donnée: le Produit 
national brut. La section C tente de rattacher les 
dernières acquisitions de Ia comptabilité nationale 
a l'ensemhle des comptes de revenu et de dépense 
actuels'. Dans la premiere partle de la section C, 
un système plus complet de comptes nationaux est 
présenté a l'intérieur d'un seul cadre général. 
Cette presentation relie le flux inter-industriel de 
biens et services 2  aux comptes de revenu et de 
dépense en introduisant un compte de production 
dans le système. La description conceptuelle des 
comptes est ensuite poussée en sens contraire afin 
d'inclure, en plus des transactions sur biens et 
services, les transactions sur créances ulnancières. 
Cette presentation d'un système complet de transac-
tions rattaché aux Comptes nationaux est suivie 
d'une explication détaillée de l'ensemble des 
comptes de revenu et de dépense actuels et des 
tableaux connexes que renferme le present volume. 
Dans la section D, les principes de Ia classification 
Industrielle employee pour décrire le processus 
productif de l'économie sont confrontCs avec ceux 
de la classification sectorielle employee pour le 
revenu e  La dépense et les transactions financières. 

Un certain nombre de changements d'ordre 
conceptuel et terminologique apportés aux Comptes 
nationaux cana1iens ont été introduits dans cette 
publication. Les principaux sont les suivants: 

Voir aussi Particle de S.A. Goldberg et F.H. Leacy, 
Intitulé: "The National Accounts: Whither Now", 
Canadian Journal of Economics and Political Science, 
XXII (fey. 1956), 73-91. 

2 Voirle tableau publié dansle documentde référence 
no  72 du B.F.S., The Inter-Industry Flow of Goods and 
Services, Canada 1949 (Ottawa, 1956). 

La variation des stocks est maintenant la 
valeur de la variation matérielle plutOt comptable 
des stocks; un ajustement intervient dans le calcul 
du Ftevenu national (voir les paragraphes 48 et 
94-95). 

Tous les intéréts sur la dette publique sont 
maintenant asslmilés a des transferts (voir les 
paragraphes 82 et 83). 

8. Un loyer est maintenant impute a l'égard des 
edifices publics (volt les paragraphes 30 et 44). 

Les provisions pour mauvaises créances des 
sociétës ne sont plus considérées comme élément 
du revenu personnel (voir renvoi du paragraphe 128). 

Un nouveau concept, le "produit intérieur brut 
au coOt des facteurs" a été introduit; ii remplace 
le Revenu national dans la repartition industrielle 
(voir renvoi du paragraphe 73, paragraphes 183- 186 
et tableaux 4 et 21). 

Dans Ia repartition industrielle, le gouverne-
ment, en tant qu'industrie, n'est plus identique au 
gouvernement en tant que secteur (voir paragraphe 
179). 

L'expresslon "formation brute de capital fixe" 
remplace l'expression "investissement intérieur 
brut (sans les stocks)" (voir paragraphes 36 et 45). 

L'expression "provisions pour consommation 
de capital et réévaluations diverses" est employee 
au lieu de "provisions pour amortissement et 
autres provisions d'exploitation" (voir paragraphe 
59). 

"Investissement net a l'étranger" est remplacé 
par "excédent ou deficit du compte courant (des 
transactions intéressant les Comptes nationaux) 
avec l'extérieur (voir paragraphe 42). 

L'expression "loyers, intéréts et revenus 
divers des placements" reinpiace "revenus des 
placements sans les bénéfices des soclétés" ou 
"autres revenus des placements" (voir paragraphe 
81). 

On ne traite plus de la méme façon les achats 
de véhicules automobiles utilisés par des particuliers 
engages dans une entreprise. Le montant total payé 
par les particuliers, moms l'allocation de reprise, 
est inclus dans la dépense personnelle en biens et 
services (voir paragraphes 43 et 69). 
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Section A 

HISTORIQUE ET UTILISATION DES COMPTES NATIONAUX 

HISTORIQUE 
Les Comptes nationaux canadiens, sous leur 

forme actuelle, sont d'origine récente. Tien que les 
premieres estimations du Revenu national an Canada 
rernontent a 1919 3 , ce n'est qu'au cours des dernières 
années que l'activité s'est intensifiée dans ce 
domaine an Canada comme a l'étranger. Le grand 
stimulant a étê le besoin d'établir un cadre permet-
tart d'expliquer et d'étudier le système économique. 
Les tribulations de la grande crise économique, les 
problèmes économiques causes par la deuxième 
giierre mondiale et les problèmes de la période de 
transition d'après-guerre ont rendu ce besoin encore 
plus vif. 11 a poussé les économistes et les 
statisticiens a a-néliorer et a agrandir le champ de 
leurs connaissances théoriques et a perfectionner 
et a systématiser la coliecte des données quanti-
tatives. 

Les premiers travaux surle Revenu national an 
Canada ont surtout porte sur l'évaluation du Revenu 
national a partir de la statistique de la production 
industrielle. qeaucoup de difficultés, cependant, 
gênaient l'évaluation de la production nette des 
services. Aussi, cette méthode d'estimation a-t-elle 
cédé le pas, dans les dernières années 1930, 
une autre fondée sur la statistique des revenus 
reçus par les particuliers. Au milieu des années 
1940. la -néthode a encore change; au lieu d'étahlir 
une seule estimation de la production nationale, 
on a cherchê a construire un ensemble de comptes 
équilibrés qui mesure, au rnoyen de deux méthodes 
foncièrement indépendantes, la valeur de la produc-
tion et gui fournit des données sur la grandeur, 
la composition et la repartition de la production 
nationale. De plus, ces comptes font voir le réseau 
sous-jacent de transactions ressortissant an revenu 
et ala dépense gui interviennent entre les différents 
secteurs de l'économie. Les "Cornptes nationaux, 
revenus et dépenses" peuvent donc se considérer 
comme une méthode permettant d'expliquer l'activité 
économique en fonction des transactions intervenant 
entreles diverses parties de l'économie et d'évaluer 
la production nationale. 

La comptabilité nationale canadienne a progressé 
de pair avec celle d'autres pays. En effet, les traits 
essentiels du système actuel ont été réunis au 
cours des entretiens gui ont eu lieu entre les 
représentants des EtatsTJnis, du Royaume-Tni et 
du Canada en septembre 1944 et oü on a réussi 
a faire le jour et l'entente sur de nombreux points 4 . 
Ces dernières années, les revues spécialisées, les 
rapports officiels, les conferences portant sur Ia 

Voir l'article de S.A. Goldberg, "The Development 
of National 1ccoants in Canada", Canadian Journal of 
lconomic.s and Political Science, XV (fey. 1949), 34-52. 

Voir I'étude d'Edward F. Denison, "Report or the 
Tri1,artite [)isczissions of National Income leasurernent", 
Notional Bureau of Econon-ic Research, Conference  on 
Peseorch in Incom' and II ealt/i, Studies in Income and 
gealth, vol. X (New York. 1947) pp. 3-22. 

recherche en matière de revenu et de richesse du 
Rureau national de recherche économique et les 
conferences de l'Association internationale pour 
la recherche sur le revenu et la richesse ont 
beaucoup aide a constituer une vaste bibliographie 
sur le sujet. Les Nations Uriies ont aussi fait 
heaucoup pour répandre et systématiser les 
résultats de ces etudes. Les Cornptes nationaux 
canadlens ont bénéficié de tout cela 3 . 

UTILISATION DES COMPTES NATIONAUX 

Comme us réunissent des millions de transac-
tions économiques dans quelques résumés statisti-
ques maniables et les présentent dans un cadre dont 
les pièces sont iriterdépendantes et qul embrassent 
là totalité de l'économie, les Comptes se prtent 
a une foule d'applications en matière de decisions 
économiques. On en fait grand emploi en politique 
économique oü us foumissent des renseignements 
de base sur la situation de l'économie et un 
système structure a l'intèrieur duquel on pent 
étudier des propositions particulières et s'assurer 
de leur coherence. Les mesures économiques 
destinées & faire obstacle aux regressions, a 
lutter contre l'in flation ou a mobiliser des ressources 
pour fins de sécurité oude guerre sont des exemples 
importants d'action politique oU s'impose une 
profonde connaissance du fonctionnement de 
l'économie. Au Canada, la presentation du budget 
fédéral annuel dans le contexte économique des 
Comptes nationaux constitiie un exemple pratique de 
leur emploi pour La formulation de la politique 
économique. 

Les recornniendations des Nations Unies au sujet 
des normes internationales sont prêsentées dans "Mesure 
dii revenu nationul et etabli,ssement d'une con'ptabilité 
national e", Etudes statistiques et etudes méth odologi- 
ques, no  7; y est jointe une annexe de Richard Stone, 
Definition et ,nesure du Reienu national et totaux 
connetes (Geneve: Nations Unies, 1947). Ces recom- 
mendations ont été revisées et puhliées dans Système de 
corzptabiiite nationale et tableaux connexes, Etudes 
méthodologiques, series F, no 2 (New York: Nations Unies, 
1953). Voir aussi Système normalisO dc comprahilité 
nationale, Organisatlon européenne de cooperation 
économique, (Paris: Organisation europCenne de coopéra-
tion économique, 1952). On peut trouver une certalne 
comparaison des concepts retenus dans les divers pays 
dans lléthodes d'évuluation du Revenu national, Nations 
Unies, Etudes methodologiques, series F, no  R(New York: 
Nations Unjes). Les concepts retenus au Royaurne-Unl 
soot expliqués dans National income Statistics: Sources 
and %fethods, Bureau central de Ia statistique (Londres: 
Her tajesty's Stationery Office, 1956; ceux retenus aux 
Etats-Unis sont expliqués dans National lncore, 1 1?54 
Edition: 4 Supplement to the Survey of Current Business 
du département du Commerce des Etats-Unis (Washington: 
U.S. Government Printing office, 1954).  Les Corrptes 
des Etats Unis sont davantage étudiés dans Studies in 
Income and gealth, Vol. XXII, "A Critique of the United 
States Income and Product Accounts", National Bureau 
of Economic Research, Conference on Research in Income 
and Realth (PriflCetOn Princeton University Press, en 
preparation) et dans The National Economic Accounts of 
the United States, Audiences de la sous-commission de 
La statistique économique du Comité économique mixte, 
Congrès des Nations Unies, 85e Congrès, 29 et 30 
octobre 1957 (Washington: U.S. Government Printing 
Office, 1957). 
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De plus, les CoLnptes nationaux fournissent 
aux hommes d'affaires un ensemble d'instruments 
qui leur per!net d'évaluer le cours des événements 
economiques. La prevision, explicite cu iniplicite, 
fait partie intégrante du processus de la vie 
économique. Les Comptes nationaux fournissent 
le gros des données de base nécessaires 
l'hoinme d'affaires qui doit évaluer la conjoncture 
et adopter sa conduite aux tendances de l'économie. 

Les Comptes ont été adoptés par les gouverne-
ments fédral et provinciaux comme base pour 
l'ajusternent des paiements fédéraux de location 
fiscale aux provinces an cours de la période 
1947- 1957. Les Comptes fournissent la statistique 
ndcessaire pour évaluer Ia contribution du Canada 
aux organisations internationales. 

Ies Comptes nationaux ont une grande 
utilité dans l'enseignement, us fournissent Un 
cadre dans lequel les problèmes éconoiniques 
d'intérêt public peuvent s'envisager sous leurs 
aspe cts quantitatifs. Aujourd'hui, 1 'habi tude se 
répand de plus en plus de considérer les problèmes 
économiques sous l'angle quantitatif et en relation 
avec les grandeurs globales de l'économie. Cette 
evolution a été accompagnée de l'emploi de plus 
en plus grand du cadre empirique fourni par les 
Cornptes comme moyen d'enseignement de l'éconoinie. 

Enfin, les Comptes nationaux ont une utilité 
technique importante pour ce qui est d'établir des 
priorités et de maintenir la coherence dans la 
collecte des données statistiques. Non seulernent  

les Coinptes sont cohérents en eux-mémes, mais, 
parce qu 'ii s em brassent toute 1 'activité éconoinique 
du pays, ils permettent plus facilement d'assurer 
la conparabilité de certaines extensions du champ 
couvert actuellement par la statistique. 

Ce bref résumé des fins servies par les 
Comptes nationaux serait inconplet si I'on n'appelait 
pas l'attention sur un principe vital de l'analyse 
économique qui se situe an coeur rnême du système: 
l'interdependance des variables économiques entre 
elles et avec l'ensemhle. Ainsi, les Comptes 
nationaux peuvent, non seulement révéler 1' evolution 
des agrégats statistiques dans le temps, mais 
aussi fournir d'importants renseignements sur la 
structure de l'économie. Par exeinple, ii est 
instructif de connaitre quelle partie du produit d'une 
économie depend du commerce international, jusqu'à 
quel point la formation de capital au Canada provient 
de l'épargne des Canadiens et jusqu'à quel point 
ii y a eu utilisation nette de ressources étrangères 
sous la for-ne d'uri deficit du cornpte courant des 
transactions avec l'extérieur, queues sont les 
diverses sources de l'épargne nationale, quelle 
est Ia production relative des différentes industries 
comme l'agriculture, la fabrication et le commerce, 
quel est le role des transferts gouvernementaux et 
des i -npOts dans le flux des revenus, queue est la 
repartition géographique des paiements de 1'evenus, 
queue est l'utilisation de la production par les 
principaux groupes d'acheteurs et ainsi de suite. 
Le trait principal du système de comptabilité 
exposé dans le present rapport est son caractére 
d'universalité et d'interdépendance. 

Section B 

LA MESURE DU PRODUIT NATIONAL BRUT 

LE CONCEPT DE PRODUIT NATIONAL BRUT 

A chaque moment donné, une économie possède 
certaines ressources naturelles, une population 
active, un acquis de connaissances en fait de 
savoir technique et de direction des entreprises 
ainsi qu'une masse de biens produits antérleurement 
et réservés pour la consommation a venir ou comme 
moyen de produire des biens et services futurs. 
Une mesure i!nportante du niveau de l'activité 
économique est la quantité de biens et services 
produits par une économie durant une période 
donnée avec les ressources dont elle dispose. 

Si pour bien des gens l'idée de production se 
limite a l'activité d'une fabrique, d'une mine ou 
d'une ferme, pour l'éconorniste, tout processus qui 
crée de la valeur ou ajoute de la valeur it un bien 
déjà existant est un processus de production. 
Ainsi, Si Ia transformation des matières premieres 
en biens finis est manifestement une production, 
le transport de ces biens jusqu'au marché oü us 
peuvent etre vendus est aussi une production. La 
distribution de ces blens par les grossistes et 
détaillants aux usagers leur ajoute de la valeur  

car les biens, qui étaient Inaccessibles aux 
usagers, sont maintenant disponibles. Une produc-
tion peut exister aussi qui n'a peu ou pas de rapport 
avec un bien. Les services fournis par le chirurgien 
ou l'avocat et le spectacle présenté par un comédien 
créent de Ia valeur et sont, de ce fait, une produc- 
tion6 . 

L'emploi de la valeur comme critère permet de 
comparer les montants relatifs produits par les 
différents genres de production et fournit un moyen 
de mesure grace auquel des biens et services 
hêtérogènes peuvent s'additlonner et s'exprirner 
en valeur totale. Ii suit de là que chaque élément 
entrant dans la valeur de la production totale peut 
s'exprimer en élément de volume physique et en 
élément de prix. 

6 RIchard Stone a défini la production comme ''dormant 
existence A des biens et services (Cu peut-étre, plus 
strictement, & l'utilitê qui leur est associèe) auxqueis 
une valeur est attrlbuée par les membres de la coilectivité 
ou par la collectivité dans son ensemble par l'lntermé-
dlalre de ses agents". The Role of Veasurement in 
E conom ics(Calflbridge, 1951) pp. 38-39. 
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La valeur employee comme mesure est la 
valeur courante des hiens et services sur le marche 7 . 

Ainsi, toute production mise sur le inarché est 
incluse dans Ia niesure de Ia production utilisée 
par le statisticien pour chifirer le revenu national. 
Les limites A. l'intérieur desquelles s'inscrit la 
production sont étendues de façon a inclure toute 
la production des entreprises qui produisent des 
liens et services pour le commerce, même Si une 
partle de cette production n'est pas réellemerit 
vendue. Ainsi, toute production agricole, qu'elle 
soit vendue ou auto-consommée, est incluse dans 
la production. Le gros de la production agricole 
est vendue, mais une tranche importante des 
produits de la ferme sont consommés par le fermier 
et sa faniille. Coinme les récoltes, le bétail et les 
produits anim aux auto-consommés sont habituelle-
ment produits de concert avec ]a production corn-
merciale, le volume physique peut s'en chiffrer en 
merie temps que celui des récoltes commerciales 
et Ii peut s'évaluer aux prix du marché des récoltes 
commerciales. L'inclusion dans la production d'une 
valeur imputée a l'égard de la production non 
cornmerciale des entreprises signifie que la rnesure 
statistique de la production servant au calcul du 
revenu national ne vane pas selon que Ia production 
des entreprises est vendue ou auto-consommée. 
De plus, quand les transactions imputées sont 
ajoutées aux transactions intervenant sur le marché, 
l'économiste co.nnait davantage les variations des 
transactions comrnerciales car ii peut alors 
determiner si une augmentation du volume des 
transactions du marché représente un accroissernent 
de Ia production ou simplement un recul de l'auto-
consomrnation au bénéfice de lavente sur le marché, 

L'activité publique est aussi inscrite dans la 
production. Une partie de cette activité est le fait 
d'entreprises telles que le National-Canadien dont 
le but est sernblable a celui des entreprises privées. 
Les entreprises publiques sont donc assirnj!ées aux 
autres entreprises. L'activité non comrnerciale des 
gouvernements s'inscrit aussi dans la production. 
A défaut de prix du marché pour les services rendus 
par les gouvernements, la production s'en évalue 
d'après le colt de production (voir les paragraphes 
136- 138). 

La production des ménages, qui est consomrnée 
par le producteur ou les membres du méme ménage, 
est considérée étrangère a la production. Cela 
exciut de la production certains services qui 
ressemblent a certains égards a une production 
commerciale. Par exemple, le travail d'une ménagère 
lorsqu'elle prepare ses repas n'est pas different 
du travail fait dans un restaurant. La ménagère peut 
aussi cirer elle-méme ses parquets ou engager un 
dornestique pour le faire. L'exclusjon des services 

Dans toute Ia deuxlème Partie, la discussion 
porte uniquement stir les estimations du Produit national 
brut auxprixcourants du marché.Les méthodes employees 
pour établir ces estimations en dollars d'une année de 
base et mesurer ainsi la variation du volume physique sont expliquées a la Section E de Ia troislème Partie, Sources et Méthodes, 

des ménagères de la production nationale signifie 
que la mesure de la production totale vane selon 
qu'il y a variation de la proportion et des travaux 
faits par la ménagere et des travaux exécutés par 
les dornestiques. Ii en est de méme de beaucoup de 
travaux faits par le père de famille qui sont aussi 
exclus de la production nationale; en consequence, 
celle-ci croltra dans la mesure oü ces travaux sont 
confiés a des personnes engagees a cette fin. 
Du point de vue statistique, ii serait très difficile 
de mesurer le volume physique de la production des 
ménages et d'en étahlir tine juste evaluation. De 
pIus, 11 y a tine grande difference, théoriquement, 
entre la production des entreprises et celle des 
rrténages gui ne vise pas un but commercial. 

Certains services ménagers ressemblent fort 
a des activjtés commerciales et s'inscrivent, de ce 
fait, dans la production nationale; tel est le cas de 
l'exploltation d'un logement occupé par le proprié-
taire, Pour le Revenu national, un tel propriétaire 
est assi1nilé an gérant d'une entreprise et est 
traité comme un entrepreneur qui se loue a lui-même 
sa maison (en tant que consommateur). De méme, 
un loyer est impute a l'égard des edifices publics 
utilisés par les gouvernements. Grace a ces deux 
imputations, la mesure de la production est 
indépendante des variations de la proportion et de 
logements et d'édiuices publics gui sont loués 
ou possédes, 

D'autres imputations sont faites dans les cas 
des transactions gui n'entralnent pas cession de 
monnaie ou de créances en échange de biens et 
services; par exemple, l'imputation d'un montant 

l'egard de la nourriture et du logement fournis 
a des ouvriers au lieu ou en sus du salaire, et la 
valeur estimée des services rendus par les banques 
sans frais détermin és (voir les paragraphes 150-1 51). 
Il faut noter que les imputations sont faites seule-
ment a l'égard des transactions non commerciales 
entre entreprises et particuliers •  entre entreprises 
et gouvernements et eritre gouvernements et 
particuliers. Les imputations a ]'egard des transac-
tions entre entreprises seulement ne font que 
redistrihuer une part de la production et n'en 
modifient donc pas le niveau. Toutes les imputa-
tions contenues dans la dépense personnelle ou 
publique figurent au tableau 49. 

Pour éclairer davantage le sens du mat 
production, il faut distinguer entre production par 
les residents canadiens, —production nationale, —et 
production a l'intérieur des limites géographlques 
du Canada, —production intérieure, Les residents 
canadjens peuvent contribuer a Ia production gui 
s'effectue dans d'autres pays en travaillant dans 
ces pays tont en résidant an Canada (e.g., les 
travailleurs de Detroit résidant a Windsor) ou en 
prétant des fonds a des entreprises étrangères. 
De mérne, les non-residents peuvent contribuer a 
la production canadienne en prêtant leurs épargnes 
aux entreprises canadiennes ou en achetant les 
actions. 

Le terme ' 4 r6sidents" comprend les particuliers 
autant que les institutions comrne les organismes 
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publics, les sociétés, les institutions désintéres-
sees qui résidentnorrnalement en territoire canadien. 
Ainsi, les touristes et les voyageurs de commerce 
qui circulent a l'étranger sont considérés comme 
des residents normaux, rnais non les citoyens qui 
vivent habituellement a l'étranger. Les membres 
des corps diplomatiques et consulaires, des 
missions officielles et des forces armées a I'étranger 
sont classes comrne residents canadiens alors que 
de telles personnes d'autres pays postées au 
Canada sont considérées comme residents de ces 
autres pays. Le terme "Canadien" sera employé 
dans la suite pour signifier "resident canadien" 
au sens indiqué ci-haut. 

Le concept de "produit", clef de voOte des 
Conptes nationaux, est dit "Produit national brut 
aux prix du marché".C'est, par definition, Ia valeur 
marcharide du total (sans double emploi) des biens 
et services produits (au sens ci-dessus de "produc-
tion") durant une période donnée (habituellement Un 
an ou un trimestre) par les residents canadiens. 
Ii est possible de mesurer le Produit national brut 
au moms de deux fa(;ons. La premiere est cle 
mesurer la dépense sans double emploi des 
Canadiens, d'y ajouter les exportations et d'en 
soustraire les importations; la deuxième consiste 
a additionner les revenus des residents canadiens 
provenant de Ia production de biens et services 
(le Revenu national), les irnpôts indirects diminués 
des subventions a la production et a l'importation 
de biens, et les provisions pour consommation de 
capital. Les deux parties suivantes de la présente 
section expliquent ces deux manières de mesurer le 
Produit national brut. Au cours de l'explication de 
la deuxième méthode, une troisième méthode est 
mentionnée qui consiste a faire la sommation des 
valeurs ajoutées du fait de la production par les 
industries. A cause de difficultés d'ordre statistique, 
cette méthode ne sert plus au Canada a évaluer le 
niveau du Produit national brut. 

L'OPTIQUE DE LA DEPENSE 

a) La dépense nationale brute 
L'exemple très simple qui suit peut aider a 

illustrer la premiere méthode de mesurer, sans 
double emploi, la production. Le blé produit dans 
les Prairies est expédlé par train a la tête des 
Grands lacs oü ii est moulu en farine; celle-ci est 
ensuite employee par le boulanger pour faire du 
pain qul est vendu aux ménages. Si la valeur du 
ble, la valeur du transport par train, Ia valeur de 
la farine et la valeur du pain livré sont comptées 
séparément dans la production nationale, la valeur 
du ble, par exemple, est alors comptée trois lois: 
une lois lorsque produite, une autre lorsque l'on 
compte la farine et une troisième fois quand on 
compte le pain. On peut éliminer ce compte multiple 
en ne retenant que la valeur de la production finale; 
alors, seulement la valeur livrée du pain sera 
comptée vu que Ia valeur du blé, celle du transport 
par train et celle de la farine y sont incluses. 

La definition de la production finale est très 
simple en principe,mais ellepeut poser de nombreux 
problèmes dans la pratique. Si un bien (ou un 
service) produit par une industrie (e.g., fer) ou 
importé (e.g., bauxite) est employé par une industrie 
pour produire d'autres biens ou services (e.g., 
auto;nobiles) durant Ia période comptable, on 
l'appelle produit interrnédiaire. Si le bien (ou 
service) n'est pas ainsi employé, on l'appelle 
produit final (e.g., automobiles). En premiere 
approximation, Ia production intermédiaire peut 
se considérer comme la somme des achats imputes 
sur les dépenses courarites de l'entreprise tandis 
que la production finale est la somme de tous les 
autres achats de biens et services dans l'économie. 
La production finale peut sortir des entreprises 3  
(aller aux particuliers ou aux gouvernements), 
sortir du pays (s'exporter) ou derneurer dans les 
entreprises (e.g., machines) pour servir a la produc-
tion ultérieure de biens et services (formation de 
capital fixe 9 ), ou peut représenter un accroissement 
des stocks des entreprises en fait de matières 
premieres, de produits en cours ou de biens finis. 

On peut donc, a partir de Ia statistique de la 
dépense, étahlir comme suit iine estimation du 
Produit national brut: additionner Ia dépense 
personnelle en biens et services, les dépenses 
publiques en hiens et services, les exportations 
de biens et services, la formation brute de capital 
fixe des entreprises et la valeur de Ia variation 
matérielle des stocks des entreprises'° , c'est-ã-dire 
le total des achats terminaux des Canadiens 
augmenté des exportations et de la valeur de la 
variation matérielle des stocks des entreprises. 
Certains des biens et services achetés peuvent 
avoir eté produits dans d'autres pays (e.g., oranges 
importées) ou fabriqués a partir de matières 
premieres importées (e.g., bauxite contenue dans 
les ustensiles de cuisine en aluminium). Pour 
établir la dépense totale en achats de produits 
terminaux canadiens durant la période, ii faut 
déduire du total des achats terminaux les importa-
tions totales de biens et services et ajouter la 
valeur de la variation matérielle des stocks. 
Cette estimation du Produit national brut est 
appelêe "Dépense nationale brute aux prix du 
marché" pour indiquer que le total de Ia production 
est établi a partir des dépenses. Une partie de la 
dépense peut porter sur des biens produits 
antérieurement. Dans ce cas, cependant, les stocks 
des entreprises sont réduits, de sorte que seule la 
valeur des biens produits couraniment s'inscrit dans 
Ia Dêpense nationale b rute u. 

$ Pour la definition d'entreprise. de particulier, de 
gouvernement et de non-resident, voir le paragraphe 98. 

Comme le terme "Investissement" s'emploie parfols 
pour signifier une acquisition de titres et autres créances 
financières, Ilexpression "fcrmation brute de capital 
fixe" s'emploie maintenant au lieu de celle d"investls-
sement intérieur brut (sans les stocks)" employee dans 
les publications antérleures. 

10  Ces elements sont plus plelnement définis aux 
paragraphes 43-51. 

u Quant au x voitures automobiles d'occaslon achetées 
aux entreprises par les particuliers, voir le paragraphe 69. 
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b) Epargne nationale et formation de capital 
La formation de capital fixe des entreprises 

comprend la construction domlcilialre, Ia construc-
tion non domiciliaire etles machines et l'équipement 
neufs. La formation de capital fixe peut être brute 
ou nette. On obtient la formation nette en déduisant 
de la formation brute les provisions pour consom-
mation du capital aux prix courants: dépréciation, 
vétusté et détérioration accidentelle du capital 
fixe t2. Les provisions pour consommation de 
capital ne peuvent actuellement, cependant, se 
séparer de certains ajustements d'évaluation (voir 
paragraphes 59 et 61);  tant qu'il en sera ainsi, 
l'élérnent 	"provisions pour consommation de 
capital et réévaluatlons diverses" ne pourra se 
soustraire de Ia formation brute de capital fixe 
des entreprises pour en établir la formation nette 
de capital fixe. 

Dans les Comptes nationaux canadiens, les 
dépenses des entreprises et des gouvernements 
sont présentées séparément. Ii est bon dans 
certains cas, cependant, d'additionner Ia formation 
brute de capital uixe et des gouvernements 13  et des 
entreprises. A cette fin, le total en est indique 
séparément au tableau 2: ainsi, le lecteur qui 
desire obtenir le total des investissements neufs 
privés et publics puhliés dans Private and Public 
Investment in Canaila, Outlook, 1958 (et années 
antérieures), du rninistère du Commerce, doit 
additionner la formation brute de capital fixe des 
gouvernements et celle des entreprises. (Voir 
aussi l'état de conciliation, tableau 54). 

La production totale diminuée de la dépense 
personnelle en biens et services et des dépenses 
publiques en biens et services constitue l'épargne 
nationale. Le montant de l'épargne nationale est 
donc identique a la formation brute de capital fixe 
des entreprises, augmentée de la valeur de la 
variation 'natérielle des stocks et diminuée du 
déuicit ou augmentée de l'excédent des transactions 
courantes avec les non-residents. On peut exprimer 
ces identités fondamentales sous forme d'équation: 
Produit national brut aux prix du marché -dépense 
personnelle en hiens et services -dépenses publiques 
en biens et services =6pargne nationale. Epargne 
nationale = formation brute de capital fixe des 
entreprises +valeur de la variation matérielle des 
stocks +exportations de biens et services -importa-
tions de biens et services. 

Les particuliers, les gouvernements et les 
entreprises contribuent tous a l'épargne nationale. 

11  Voir Ia publication des Nations Unles. Concepts 
et (léfiTi(iofls concernant Ia forn.otion de capital, Etudes 
méthodologiques, series F, n° 3 (New York: Nations Unies, 
1953). 

23  Les dépenses en construction militaire sont 
comprises, ;nais sont exclues les dépenses en materiel 
du ministére de la Defense nationale. Le paragraphe 
p3r, explique les implications de l'assimilation, dans 
les comptes des secteurs de cette tranche des dépenses 
piihliques a tine formation de capital. 

Les sources de l'épargne nationale sont indiquées 
au tableau 17. 

L'excédent des exportations sur les importa-
tions (excCdent des transactions courantes avec 
l'extérieur) représente une quantité nette de biens 
et services vendus par les Canadiens aux non-
résidts durant la p6riode 14 . Si les importations 
dépassent les exportations (deficit du compte 
courant), les Canadiens se voient en possession 
d'une quantité nette de biens et services en 
provenance de l'étranger (des non-residents). 
Dans ce cas, pour bien indiquer qu'une contribution 
nette aux ressources accessibles aux Canadjens a 
eté faite par les non-residents, le deficit du compte 
courant est parfols place de l'autre côté de la 
deuxième equation; on obtient alors: 

pargne nationale +déficit du compte des transac-
tions courantes avec les non-residents = formation 
brute de capital fixe des entreprises +valeur de la 
variation matérielle des stocks. 

C) Definitions des éléments de Ia Dépense nationale 
brute 

I) Dépense personnelle en biens et services 
La dépense personnelle en biens et services 

comprerid les dépenses personnelles en biens 
durables, biens non durables et services. La 
pension et le logement gratuits et les autres 
revenus en nature sont aussi inclus dans la dépense 
personnelle comme si les particuliers recevaient un 
revenu égal a la valeur des biens et services et 
achetajent ensuite ces biens et services. Les 
achats de maisons et d'autres immeubles d'habita-
tion sont assimilés, cependant, a une formation 
brute de capital uixe des entreprises, mals, cornme 
il est expliqué plus haut, un loyer impute & l'égard 
des maisons habitées par le propriétaire est inclus 
dans la dépense personnelle. Est aussi comprise 
dans la dépense personnelle une dépense en 
services égale aux frais de gestion des institutions 
privées non commerciales et frals et bénéfices des 
sociétés d'assurance(voir les paragraphes 123-125). 
L'estimation comprend les dépenses des residents 
canadiens qui séjournent temporairement a l'étranger 
(e.g., touristes, militaires); ces dépenses sont 
aussi incluses dans les importations. De l'estima-
tion de Ia dépense personnelle totale sont soustraites 
les dépenses des residents étrangers séjournant 
temporairement au Canada, car ces dépenses sont 
comprises dans les exportations. Toutes les 
dépenses considérées comme frais des entreprises 
sont exclues. La valeur des biens usages vendus 
par les particuliers aux entreprises ainsi gue les 

14  Voir aussi les paragraphes 57 et 161 pour les 
ajustements qu'il faudrait apporter a l'épargne natlonale 
et au deficit ou A l'excëdent des transactions courantes 
pour mesurer exactement Ia contribution nette des non-
residents A l'épargne affectée A la formation de capital 
au Canada. Voir aussi les deux publications du Bureau 
federal de Ia statistique: Canada's International Invest-
rment Position, 1926- 1954 (Ottawa, 1956), pp. 45-47, et 
The Canadian Balance of International Payments, 1956 
(Ottawa. 1957). pp. 31-32. 



COMPTES NATIONAUX 	 111 

allocations de reprise sont rléduites du total des 
achats personnels. Les transactions entre particu-
hers sur biens usages, y compris les transactions 
effectuées par l'intermédiaire des brocanteurs, sont 
exclues de ha dépense personnehle. 

Ii) Dépenses publiques en biens et services 
44. Cet élément comprend les dépenses des 
gouvernements fédéral, provinci aux et municipaux 
(sans les entreprises publiques comrnerciales, mais 
y compris les services scolaires municipaux) en 
biens et services. Ces dépenses totales comprennent 
les dépenses courantes telles que les frais 
d'administration des ministères (traitements et 
salaires, materiel de bureau, etc.) et la formation 
brute de capital fixe des gouvernements Qui 
comprend les investissements en logements publics, 
en edifices non domicihiaires, en routes et en 
machines et équipement. Les dépenses publiques 
en biens et services comprennent donc les éléments 
suivants: achats aux entreprises et aux non-
résidts; aide étrangère; traitements et salaires 
des employés publics; solde et allocations militaires, 
y compris celles payées a l'etranger; autres 
dépenses mihitaires faites a l'étranger; et loyer 
net impute et provisions imputées pour consom-
mation de capital a l'égard des edifices publics. 
Ii ne faut donc pas confondre dépenses publiques 
en bjens et services et dépenses pubhiques budge-
taires; cehles-ci comprennent des éhéments tels 
que les transferts et les subventions (voir hes 
paragraphes 143- 148). 

iii) Formation brute de capital fixe des entreprlses 
La formation brute de capital fixe des entre-

prises, au sens des Comptes nationaux, comprend 
les dépenses des entreprises en constructions 
neuves et en machines et équipement neufs. Les 
dépenses des particuliers en habitations neuves 
(y compris les garages et les grosses ameliorations 
et transformations) sont aussi incluses car les 
particuhiers, en tant que propriétaires, sont assimihés 
aux entreprises. 

Les estimations des dépenses en constructions 
neuves et en machines et équipement neufs sont 
étahlies en 1 'brut" (sans provisions pour arnortis-
sement ou vétusté du stock de capital existant). 
On n'a pas encore établi d'estimations de ha 
formation nette de capital pour l'économie entière. 

On inclut uniquement la construction neuve et 
les machines et équipement neufs; hes achats de 
terrains, de vieux immeubles et de machines et 
équipement usages sont excius parce qu'ils ne 
représentent pas une production courante de biens 
et services. Les machines et équipement usages 
sont "neufs" quant au Canada et représentent une 
addition au stock total de capital. Ces achats sont 
donc comprls dans ha dépense en capital uixe. Les 
renouvellements et les transformations importantes 
sont assimilés a une formation de capital, mais les 
reparations et Pentretien ordinaire ne he soot pas. 
La distinction théorigue entre dépenses de capital  

et iépenses courantes ressembhe en général a 
cehle adoptée pour rnesurer le revenu net pour fins 
d'imposition; cependant, certaines dépenses 
déterminées (mobilier de bureau, petits outils, 
etc.) que les entreprises peuvent considérer comme 
dépenses courantes d'administration sont incluses 
ici au poste "dépenses de capital irnputées sur 
les dépenses courantes" (voir he paragraphe 62). 

iv) Valeur de Ia variation matérlelle des stocks 
48. La variation nette intervenue durant l'année 
dans les stocks des entreprises doit s'inscrire 
dans Ia Dépense nationale brute afin de tenir 
compte de la partie de la production courante qui 
n'est pas encore vendue (variation positive) ou 
d'éhicniner ha partie de la production des années 
antérieures qui figure dans les ventes de l'année 
courante (variation negative). La variation de Ia 
valeur des stocks, en ce qui concerne la Dépense 
nationahe brute, doit refléter une variation du 
volume physique aux prix moyens du marché durant 
ha période. La variation est appelée "valeur de Ia 
variation matérielle des stocks". Parce que ha 
vaheur comptable des stocks des entreprises peut 
contenir divers éléments de prix, selon hes conven-
tions comptables en usage, un ajustement de 
l'évaluation des stocks est apporté a ha valeur 
comptable déclarée au Bureau fédérah de ha 
statistique afin d'étahhir une évahuation compatible 
avec les autres êléments de la Dépense nationahe 
brute (voir les paragraphes 94 - 

v) Exportations et importations de biens et 
services 

49. Ii faut noter que l'expression "exportations et 
importations de biens et services" s'emploie ici 
dans un sens très large; hes intéréts et dividendes 
reçus des non-residents sont inchus dans ha série 
des exportations ahors que les intéréts et dividendes 
payés aux non-residents sont inchus dans ha sCrie 
des importations' 6 . En outre, la production d'or 
exportable, hes dépenses de voyage des non-
residents au Canada et les credits gagnés par le 
Canada au compte des transports sont compris dans 
les exportations: les dépenses de voyage des 
Canadiens a h'étranger et les frais de transport 
encourus par le Canada vis-à-vis de l'étranger 
sont compris dans les importations. Sont aussi com-
prises les transactions unilatérales telles que les 
contributions officielhes et les remises personnelhes 
et institutionnelles assitnilées b. des dons. 

' Par definition conceptuelle, les gouvernements 
ne détiennent pas de stocks parce que les achats nets 
des agences puhliques de denrées (excepté les entre-
prises comnierciales publiques) ne soot pas considérés 
comme des stocks dais les Comptes. 

Les biens usages, coirme les hiens neiifs, sont 
Inclus dans ces series. Do point de vue du Canada, ii y 
a trés peu de difference entre les importations de biens 
nouvehiement produits et celles de hiens déjà utihisés 
dans un autre pays avant d'être importés au Canada. 
Ce sont tous des hiens "neufs" pour le Canada. Les 
exportations de biens usages par les entreprises cana-
diennes réduisent les stocks des entreprises ou dirninuent 
la formation de capital fixe neuf (voir he paragraphe 68). 
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50. Les chiffres qui figurent dans la Dépense 
nationale brute sont les recettes et paiements 
totaux découlant des transactions avec l'extérieur 
publiés par le B.F.S. dans La balance canadienrze 
des paiements et ajustés aux concepts des Comptes 
nationaux, Dans le cas des années courantes, deux 
ajustements sont nécessaires pour les ajuster aux 
Comptes nationaux: a) les heritages et les fonds 
des emigrants sont déduits des paiements bruts 
(importations) et les heritages et les fonds des 
immigrants sont déduits des recettes nettes 
(exportations); b) l'aide mutuelle accordée aux 
pays de l'OTAN est omise de l'ensemble et des 
recettes et des paiements. Dans le premier cas, 
les éléments, qui constituent des transactions 
financières unilatérales reflétant le transfert 
d'épargnes accumulées, ne correspondent pas a 
des paiernents pour biens et services et ne se 
rattachent pas a la production de biens et services 
au Canada; us sont donc exclus de la Dépense 
nationale brute. Dans le second cas, les sommes 
en cause sent comprises dansles dépensespubliques 
ou bien représentent des expeditions de biens et 
services antérieurement prodults et, de ce fait, ne 
forinent pas partie du Produit national brut courant. 
Voir tableau 55 pour la conciliation avec la Ralance 
des paiements. 

Les installations militaires construites au 
Canada mais payées par des gouvernements étrangers 
sont assimilées a des biens vendus aux non-
residents (exportations) 1 'année de leur construction. 
Si elles sont subséquemment achetées par le 
gouvernement canadien, elles constituent une 
importation et un élêment des dépenses publiques 
de l'année oü l'achat a lieu". 

L'OPTIQUE DU REVENU NATIONAL 

a) Le revenu national 
II existe une autre méthode de calculer la 

production, sans double emplol; elle consiste a 
observer le revenu produit a chaque étape de la 
production. On peut mesurer la production en 
mesurant le revenu si l'on établit d'abord la 
production sans double emploi a chaque étape du 
processus productif et si l'on établit ensuite que 
cette production sans double emploi est égale aux 
revenus créés plus deux éléments étrangers aux 
revenus et contenus dans les prix du marché. Dans 
l'exemple simplifié, ernployé antérieurement, la 
valeur du blé est comptée comme Ia production de 
La premiere étape. Cependant, a la deuxième étape, 
c'est la "valeur ajoutée" qul est comptée au lieu 
de celle de La (anne. On obtient ainsi la valeur de 
La (anne produlte, diminuée du coüt livré du blé et 
d'autres biens et services produits par des industries 
ou irnportés et employés dans la production de la 

1?  Exception a étê falte dans le passé, dans les 
Comptes natlonaux, de la dépense du gouvernement 
américain au Canada durant la seconde guerre mondiale a l'égard de la route de I'Alaska et de la Route a relais 
du Nord. Cette dépense êtalt comprise dans la formation 
brute de capital flxe des entreprlses.  

(anne'8 . A la troisième étape, Ia valeur ajoutee est 
la valeur du pain produit, diminuée du coth livré 
de la (anne et d'autres hiens et services produits 
par des industries ou irnportés et employés dans 
La production du pain. La somme de ces valeurs 
ajoutées donne la valeur totale du pain au prix 
du marché. 

Considérée sous un angle different, la valeur 
ajoutée représente tous les éléments de la valeur 
de la production qui ne sont pas déduits en tant 
que cotfl de niatières premieres ou d'autres biens 
utilisés ou colt de services achetés a d'autres 
industries. Les élérnents de la valeur ajoutée aux 
prix du marché comprennent donc la rémunératlon 
des facteurs de Ia production (terre, travail, capital 
et entrepreneur), plus les provisions pour consom-
mation de capitaP et les impOts indirects diminués 
des subventions 20 . Dans l'exemple ci-dessus, la 
valeur ajoutée par le producteur de blé se compose 
de son revenu net, des salaires payés a ses ouvriers, 
des provisions pour consornmation de capital a 
l'égard de ses tracteurs et autre materiel et de 
ses btiments de ferme. De méme, la valeur ajoutée 
par le meunier comprend le béndfice (qui peut étre 
le benefice d'une société ou le revenu net d'une 
entreprise individuelle selon la forrne juridique de 
l'entreprise), les salaires payés aux employés, les 
intéréts payés sur les obligations émises par Ia 
société, les nrovisions pour consommation de 
capital a l'égard des bátinients et du materiel et 
l'impot fonder. La valeur ajoutée par le boulanger 
a un contenu identique, sauf qu'elle pent corn-
prendre, -.-au lieu des intérêts sur les obligations, - 
le paiement d'un loyer net pour l'emploi de bâtiments 
loués. La taxe de vente sur le pain, le cas échéant, 
est contenue dans le pnix du marché du pain et est 
comprise dans La valeur ajoutée résiduelle. 

Les revenus des divers facteurs de production 
se divisent en six categories dans les comptes 
canadiens 21 : i) rémunération des salaries, ii) solde 
et allocations militaires, iii) bénéfices des sociétés 
avant impôts, iv) loyers, initéréts et revenus divers 
des placements. v) revenu net allant a l'agniculture, 
et vi) revenu net des entreprises individuelles non 
agricoles. Le total de ces six éléments constitue 
le revenu national, soit la sornme des revenus des 
factproduction allant aux residents canadiens. 
Ii faut noter que les revenus des facteurs de produc- 
tion excluent tous les transferts. —paiements qui 
ne sent pas faits en échange des services d'un 
facteur de production. Ainsi, les pensions de 
vieillesse et les allocations familiales ne sent pas 
comprises dans le revenu national. 

.8  Ne sont déduits que les services achetés a d'autres entreprises (maisons de publicité, bureaux 
d'ingénleurs-conseils, etc.). Lea services des facteurs 
de production sont inclus dans la valeur ajoutée. Voir 
le paragraphe suivant. 

La definition est donnée aux paragraphes 59-71. 
20  La definition est donnée aux paragraphes 72-75. 
21  Ces éléments sent expliqués en dtall aux para-

graphes 7-9. 
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55. :1alheureusement, certaines catgories du 
revenu national ne concordent pas avec une classi- 
fication des revenus allant aux divers facteurs de 
production. Le revenu net des entreprises indivi- 
duelles, par exemple, inclut une rémunération 
allant au propriétaire pour le travail qu'il fournit 
lui-rnme a l'entreprise, une rémunération du 
capital qu'il a investi et un bénéfice a. titre de 
réTlunération de son role d'entrepreneur. De mme. 
les loyers nets comprennent un ensemble de 
rémunérations a l'égard de diverses fonctions 
exécutées par le propriétaire foncier, et non 
simplement une rémunération relative a. l'emploi 
'le la terre ou des hátiments. 
56. La mesure du proht national brut aux prix 
du marché peut donc, en théorie, s'effectuer de 
trois façons distinctes: I) additionner les achats 
terminaux effectués par les Canadlens, y ajouter 
les exportations et la valetir de la variation 
matOrielle des stocks et soustraire les importations, 

additionner les revenus des facteurs, y ajouter 
les provisions pour consommation de capital et les 
impOts indirects et soustraire les subventions, et 

additionner les "valeurs ajoutées" par les 
industries, y ajouter les impOts indirects et sous-
traire les subventions 2 . Pour des raisons d'ordre 
statistique, seules les deux premieres méthodes 
s'emploient au Canada. Ces deux méthodes, cornme 
on l'a vu ci-dessus, devraient fournir deux mesures 
identiques du Produit national brut aux prix du 
marché. En fait, elles ne dorinent pas exacternent 
le mme chiffre a. cause de certaines divergences 
d'ordre statistique. La difference entre les deux 
chiffres est appelée "erreur statistique"; la moitié 
en est ajoutée au chiffre inférieur et la moitié, au 
chiffre supérieur. C'est ainsi que le Revenu national 
brut est représenté par Ia rnoyenne des chiffres 
donnés par les deux méthodes cle mesure foncière- 
ment indépendantes. 

57. On a vu que le terme "national" indique qu'il 
s'agit de la production des residents canadiens. 
Le Produit national brut est une mesure de Ia 
production totale des residents du Canada, i.e. de 

Des corrptes rnontrant le courarit inter-industriel de 
biens et services (production intermOdiaire) et pertoettarit 
d'en arriver par annulation a Ia production finale, ou 
valeur ajoutée ont ét(7 étahlis pour 1949 et puhilés dans 
le document de référence n° 72 du B.F.S., The Inier- 
Industry FIou of Goods and Services, Canada, 1 04 9  
(Ottawa, 1956). Le tableau clu courant inter-industriel 
(ou tableau de l'intrant-extrant) étudie sous deux aspects 
la production de 42 groupes industriels qui rOunissent 
tous les producteurs de biens et services de léconomie. 
Chaque colonne du tableau montre a I'égazd d'un groupe 
industriel: 1) le coSt des diverses matières et des autres 
hiens et services utili.sés dans Ia production selon 
l'industrie qui a produit ces biens et services, et ii) Ia 
valeur ajoutée par l'industrie. Chaaue rangée du tableau 
montre a l'égard d'une industrie i) les utilisateurs de Ia 
production intermCdlaire de l'industrie et ii) la production 
finale ciassée d'aprOs le secteur qui achète la production. 
Au moyen de ce tableau et de certaines hypotheses 
simplificatrices au Sn jet de Ia relation entre l'intrant et 
l'extrant de chaque industrie, ii est possible cle rattacher 
la production finale d'un groupe industriel a la production 
IntermOdiatre d'autres industries, a. l'iniportation de hiens 
et services intermédiaires et a. Ia valeur ajoutée par 
diverses industries. 

Ia production nationale. Pour obtenir une mesure de 
la production effectuée au Canada (production 
intérieure), ii faut d'ahord ajouter a. la production 
nationale Ia rémunération des facteurs payee aux 
non-residents du fait de la production intervenant 
au Canada et ensuite soustraire Ia rémunération 
payee aux residents canadiens du fait de la produc-
tion intervenant a. l'étranger. A cause de djfficultés 
d'ordre statistique, l'ajustement se limite aux 
interets et dividendes reçus et payés par les non-
residents. En théorie, cependant, ii faudrait effectuer 
un ajustement a l'egard d'autres revenus recus et 
payés par les non-residents (loyers, rémunération 
des salaries et bénéfices non distribués allant aux 
actionnaires étrangers). 

Les deux secteurs qul suivent résument les 
raisons quj motivent l'emploi des termes ''brut" et 
"aux prix du marché" au sujet du Produit national 
brut. 

b) Consomination de capital fixe 
Le Produit national brut est une mesure 

"brute" parce que Ia production est mesurée avant 
deduction des provisions pour consommation de 
capital fixe. Si ces provisions sont dOduites, le 
produit est dit "net" parce qu'il est établl après 
deduction de La production nécessaire pour remplacer 
le capital use, vieilli, dOtruit, etc. durant is 
période. L'élément "provisions pour consommation 
de capital et réCvaluations diverses" comprend, 
cependant, deux classes qui ne peuvent actuel-
lement s'isoler complètement: une provision pour 
consommation de capital fixe dans l'économie et 
diverses réévaluations découlant des differences 
que présentent les concepts ''revenu" et ''consom-
mation de capital" dans la comptahilité des 
entreprises et dans les Comptes nationaux. Les 
éléments positifs compris ici et énumérés ci-
dessous doivent s'ajouter dans le calcul du produit 
national brut parce qu'ils représentent, en général, 
des coOts de production et ne peuvent s'assimiler 
aux revenus des facteurs de production. Les autres 
éléments, par contre, sont négatifs. Ce sont avant 
tout des ajustements de revenus ou de bénéfices. 
Us sont soustraits pour en arriver an Prodult 
national brut. Tant qu'on ne pourra séparer les 
réévaluat[ons diverses des provisions pour consom-
mation de capital, on ne pourra soustraire l'élément 
"provisions pour consommation de capital et 
réévaluations diverses" de la formation brute de 
capital fixe des entrepnises pour en arriver a. la 
formation nette de capital fixe. 

Par definition, le Produit natiOnal brut corn-
prend la valeur du capital produit au cours d'années 
antérieures mais consommé durant Ia période 
courante. Mettons, par exemple, qu'un fabricant de 
chaussures achète une machine au prix de $3,000. 
La valeur de La machine s'inscnit dans la formation 
brute de capital fixe des entreprises l'année de 
l'achat. Si la durée utile de la machine dolt 6tre 
de 10 ans, le fabnicant peut porter en dépense 
d'exploitation courante chaque annêe un amortis-
sernent de $300 a. l'êgard de la machine. La valeur 



114 	 BUREAU FEDERAL DE LA STATISTIQUE 

de vente des chaussures vendues par le fabricant 
comprendra donc $300 par anne durant 10 ans 
afin de faire payer a l'acheteur des chaussures la 
consommation de la machine. Au cours des 10 ans, 
la dépense personnelle en biens comprendra donc 
une somme de $3,000 représentant le coclt de Ia 
machine. Les paragraphes 68-69 étudient le cas oft 
la machine est vendue avant complet amortissement. 

i) Amortissernent (positif) 
61. L'amortissement comprend les provisions pour 
amortissement du capital fixe des entreprises, des 
logements, du materiel de certains genres d'institu-
tioris non comrnerciales privées (e.g. hOpitaux 
municipaux) et des edifices publics 23 . L'idéal serait 
que les estimations des provisions pour amortis-
sement s'établissent aux prix courants afin que, 
lorsque la consommation de capital est déduite de 
la formation brute de capital fixe, le rêsultat 
(estimation de la formation nette de capital) soit 
exprimé aux prix courants. Pour en arriver a Ia 
valeur idéale, ii faudrait estimer l'''usure" réelle 
du capital et réévaluerle capital en dollars courants. 
En d'autres mets, ii faudrait estimer ce qu'il en 
coOterait durant l'année courante pour remplacer 
les rnontants représentés par l'usure du capital. 
La valeur comptable de l'amortissement est étahlie, 
cependant, aux prix primitils, i.e. en dollars de 
l'année oft le bien-capital a été acheté (sauf pour 
les logements oft l'on se fonde sous le coOt de 
remplaceinent). En outre, les ctiiffres relatifs a 
la valeur comptable sont également insuffisants 
parce qu'ils se fondent sur une durée utile 
hypothétique qui, en regle générale, est calculée 
arbitrairement pour fins fiscales et se ressent des 
modifications apportées a la fiscalité. La difference 
entre la valeur comptable et [a valeur de remplace-
rnent courante idéale peut se considérer comme un 
"ajustement de l'évaluation de l'amortissernent". 
Si cet ajustement pouvait se pratiquer, le Produit 
national brut ne varierait pas puisque le montant 
déduit de l'amortissement (ou ajouté a l'amortis-
sement) serait ajouté aux bénéfices (ou déduit des 
bénéfices). Le revenu national varierait, cependant, 
selon le montant de l'ajustement de l'évaluation 
de l'amortissement. A l'heure actuelle, l'ajustement 
de I'évaluation de l'amortissement n'est pas rendu 
explicite a cause de difficultés d'ordre statistique. 

ii) Bépenses de capital imputees stir les 
dépenses courantes (positif) 

62. La definition de "formation de capital fixe" 
pour la fin des Comptes nationaux est établie en 
fonction de la tangibilité et de la durabilité des 
biens en question. Parfois, cependant, certains 
biens durables, tels que le mobilier, l'équipement 
de bureau, les outils, etc. ne  sont pas portés au 
capital par les entreprises, mals imputes sur les 

23  Les autres hiens publics tels que les routes et 
canatix ne font pas Pobjet d'une provision pour amortis-
sement. LeS deductions pour épuiseirent ne sent pas 
comprises dans les provisions pour amortissement, you 
paragraphe 80.  

dépenses courantes. Afin d'incluretous ceskdurables 
dans Ia formation de capital des Comptes nationaux, 
les dépenses de capital ainsi imputêes sur les 
dépenses courantes sont comprises dans la formation 
brute de capital fixe des entreprises et, par 
consequent, dans la Dépense nationale brute. Afin 
d'équilibrer les Comptes, ces imputations sur les 
dépenses courantes sent comprises dans les 
provisions pour consommation de capital et, par 
consequent, dans le revenu. En d'autres mats, ces 
biens-capitaux sont considérés comme s'usant 
complêtement l'anr1ée méme de leur achat. 

ifi) Dépenses cotiantes lmputées stir le conipte 
capital (élément négatif) 

Certaines dépenses en éléments immatériels 
sont parfois itnputées sur le capital par les entre-
prises. D'accord avec le crithre de la tangibilité 
retenu pour les Comptes nationaux au sujet de Ia 
formation brute de capital fixe, ces éléments sont 
excius de la formation de capital. Afin d'assurer 
l'équilibre des comptes, une inscription negative 
est portée dans 1'4l6ment "provisions pour consom-
mation de capital et réévaluations diverses". 
Cette inscription peut se considérer comme un 
"ajustement de l'évaluation du capital" qul, partant, 
compense des profits de Ia méme façon que l'ajuste-
ment de l'valuation de l'amortissement. Ces 
ajustements de l'évaluation du capital comprennent 
trois éléments. 

Les frais de traçage et d'exploration miniers 
qui comprennent l'acquisition de materiel durable, 
des constructions ou des forages figurent dans la 
formation de capital. Les frais d'exploration, tels 
que ceux des levés géophysiques, sont cependant 
excius de la formation de capital dans les Comptes 
nationaux (mme s'ils sont portés au capital par les 
entreprises) parce que ces frais ne donnent pas 
naissance a des biens matériels; ces frais figurent 
done au revenu comme ajustement négatif de 
l'évaluation du capital. 

Le deuxième ajustement se rattache aux 
droits de courtage relatifs a l'achat ou k Ia vente 
d'actions et d'obligations. Les droits de courtage 
payés par les particuliers et les gouvernements sont 
compris dans les dépenses de consommation et les 
dépenses publiques, et les droits de courtage 
payés par les entreprises qui s'occupent de la 
vente et de l'achat d'actions et d'obligatlons a 
titre régulier sent assimilés a une dépense courante 
par ces entreprises. Les droits payés par d'autres 
entreprises qui les portent au capital sont, cepen-
dant, assimilés dans les Comptes nationaux a une 
dépense courante. La somme de ces droits est 
done déduite a titre d'ajustement de l'évaluation 
du capital. 

Le troisième ajustement a trait aux commis-
sions des entreprises immobillères. Toutes les 
commissions qui font explicitement ou implicite-
ment partie dLl prix d'achat d'un immeuble nouvel-
lement construit sont comprises dans Ia valeur 
de I'immeuble et uigurent done dans la formation de 
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capital. Les commissions imnobilières payes A. 
l'égard de l'achat et de la vente dimmobilisations 
existantes n'augrnentent pas Ia valeur du stock de 
capital fixe dans l'économie et, de ce fait, ne sont 
pas assirnilées a une formation de capital. La 
solution adoptêe dans ce dernier cas est de 
considérer les commissions immobilières a l'égard 
de logements existants cornme un element des 
layers bruts et de déduire les commissions pour 
en arriver aux loyers  nets (voir paragraphe 86). 
Les commissions se rattachant a la vente de 
logements non dorniciliaires sont assimilées 
un ajustement de l'évaLuation du capital et figurent 
en moms dans l'élément "provisions pour consom-
mation de capital et réévaluations diverses". 

iv) Indemnités d'assurance relatives aux entre- 
prises et aux habitations (Clement positif) 

67. Les sommes pay(ses en vertu de contrats 
d'assurance en compensation des pertes causCes 
par l'incendie, etc., equivalent a une consommation 
de capital. Cette inscription est nCcessaire afin 
d'Cqulllbrer le cOtC du revenu avec la DCpense 
nationale brute parce que Les primes payCes par les 
entreprises, primes gut figurent dans La valeur 
marchande des hiens et services en tant que coOt 
de production, sont Cgales aux frais d'exploitation 
et aux bCnCfices des sociCtCs d'assurance, majorCs 
des indemnitCs. En gCnCral, il n'est pas tenu 
compte des pertes non assurées, sauf pour autant 
que ces pertes sont comprises dans les dCpenses 
de capital imputCes sur Les dépenses courantes. 
Dans le cas des chemins de fer, cependant, les 
indemnitCs payées a l'égard des pertes ou des 
dommages matériels subis par des biens en 
mouvement et imputées sur les frais d'exploitation 
des chemins de fer figurent dans Les provisions 
pour con sommation de capital. 

v) Allocations pour rebuts et de recuperation 
(élCment positif) 

Dans le cas de l'achat par une entreprise 
d'une machine ou d'une piece d'Cquipeinent, on 
pourrait inscrire dans la formation de capital soit 
le prix total, soit le prix diminué du montant reçu 
a l'égard de La vente ou de la reprise de Ia vieille 
machine. En fait, on inclut le prix total de La 
nouveLle machine dans Ia formation de capital et 
on inclut les recettes provenant des rebuts ou de La 
récupération dans les provisions pour consommation 
de capital. La vieille machine peut s'exporter ou se 
vendre ades particuliersou rentrer dansle processus 
productif en tant que matière premiere de l'industrie. 
Dans chaque cas, elle est implicitement comprise 
dans la Dépense nationale brute et doit aussi, de 
ce fait, figurer au revenu comme provision pour 
consommation de capital. 

Quand un vendeur de voltures d'occasion en 
vend une a un particulier, la dépense personnelle 
augmente du montant de La vente et les stocks des 
entreprises diminuent, ce qui laisse inchangée la 
Dépense nationale brute. Le cas de La vente de 
véhicules d'occasion a des particuliers, par une 
entreprise autre qu'un vendeur de voitures d'occasion  

appelle des observations spéciales. Ainsi qu'il est 
expliguC plus haut, le coOt total d'une machine est 
comptC deux fois au cours d'une pCriode d'annêe 
dans le produit national brut: une fois clans La 
formation de capital fixe des entreprises et une fois 
daris La dCpense des particuliers, des gouvernements 
ou des non-residents. Mettons que le fabricant de 
chaussures (voir paragraphe 60) ait achetC ii y a 
trois ans une automobile au prix de $3,000, gu'il 
alt impute un amortissement de $1,000 et qu'il 
vende maintenant la voilure k un particulier au 
prix de $2,000. L'amortissement de $1,000 a figure 
dans la dCpense personnelle par le truchement du 
coOt des chaussures; le soLde, $2,000, s'inscrit 
dans La dCpense personnelle en tant qu'achat d'une 
automobile d'occasion et figure dans les Comptes 
nationaux a titre de provision pour consommation 
de capital. La tranche de $3,000 de La formation 
de capital, soit le coOt primitif de L'automobiLe, 
se trouve maintenant pleinement amortie dans 
les livres de l'entreprise. Lorsqiie le fa',ricant de 
chaussures achète une nouvelle voiture, le plein 
montant du nouvel achat s'inscrit dans la for.nation 
de capital fixe des entreprises. 

vi) Ainortissement de valeurs incorporelles, annu-
lations de dépenses de traçage, entretien 
dilféré et provisions diverses pour reserves 
(Clement positif) 

70. Dans le calcul des bénélices, certaines 
charges ayant la nature ou tenant lieu cle l'amortis-
sement soot parfois autorisées en deductions du 
revenu. En pareil cas, des sommes correspondantes 
sont comprises dans les provisions pour consom-
mation de capital. Cela se rencontre le plus 
frCguemment dans Le domaine des services publics, 
en particulier ceux gui sont exploités par Les 
gouvernements, et dans les secteurs de L'Ccono'nie 
gui s'occupent de la mise en valeur des ressources 
naturelles. 

vii) Provisions pour inauvatses créances (Clement 
positif) 

Les charges des entreprises a l'Cgard des 
compt es douteux, diminuées des recouvrements, 
s'inscrivent dans le prix marchand des biens et 
services, mats ne figurent pas dans les revenus 
des facteurs. ELLes sont donc assimilCes a un 
ajusternent d'évaluation et sont comprises en tant 
qu'élément positif dans les "provisions pour 
con sommation de capital et réCvaluations diverses". 

C) Prix du marché et coüt des facteurs 
Le Produit national est Cvalué aux prix du 

marchC. Les taxes et droits d'accise, les droits 
de douane, les taxes de vente provinciales et 
municipaLes, les imp6ts fonciers, les licences et 
les autres irnpOts indirects sont compris dan.s la 
valeur de Ia production tandis que les subventions, 
gut servent a réduire le prix des bieris et services 
et gut, partant, peuvent se considCrer comme des 
irnpats nCgatifs, sont dCduites. Une mesure de La 
production gui exclut les impôts indirects et 
inclut les subventions est dite ''coOt des facteurs". 
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73, Outre le Produit national brut, l'autre mesure 
de la production globale déflole ci-dessus est le 
Revenu national, soit le "Revenu national net au 
coflt des facteurs". On voit, d'après cette appel- 
lation, que cette mesure diffêre du 'Produjt 
national brut aux prix du marchê" en ce qu'elle 
est une mesure nette (deduction falte des provisions 
pour consommation de capital) et ati coOt des 
facteurs (sans les impOts indirects et y cornprls 
les subventions) 24 . 

74. Les lmpôts thdirects représentent une partie 
du prix du marché des biens et services qui n'est 
pas touchée par les facteurs de production. fis ne 
sont donc pas compris dans le Revenu national, 
mais doivent 6tre ajoutés aux cofits des facteurs 
pour établir le total des coflts qui interviennent 
dans les prix du marché. La comptabilité des 

' Une mesure employee pour mosurer Ia production 
par sommation des valeurs ajoutées est le produit intérieur 
brut au coJt des secteurs. Ce concept intervient dans les 
sections C et D pour étahlir Ia repartition sectorielle et 
industrielle de la valeur ajoutée; sa derivation du Produit 
national brut est indiquée au tableau 4. Le Bureau fCdCral 
do la statistique s'occupe actuellement d'étendre l'indice 
de la production industrielle de façon a couvrir toutes 
les industries et, ainsi, de rcesurer Ia variation trirnes-
trielle du volume physique du produit intérieur brut au 
coi)t des secteurs. Voir Measurement of Real (Julput, 
V.R. Berlinguette, Canaclitin Journal of Fcono,rics md 
l'olitical Science, XX (fey. 1954), 59-75. Une étude do 
la variation annuelle de Ia repartition industrielle du 
produit intCrieur brut au coiit des facteurs est aussi 
publiée dans Pro(Iuction, travail et capital dons l'économie 
canadienne (étude rédigée pour Ia commission royale 
d'enquête sur los perspectives du Canada et puhliée par 
1'Imprimeur de Ia Reine), Wm. C. Hood et Anthony Scott. 

Cornme les termes "brute", "nette" et "valeur 
ajoutée" sont aussi employés par le Recensement de 
l'industrie do B.F.S., ii est peut-être utile d'expliquer 
les differences que présente leur emploi. Dans le Recense-
ment de l'industrie, la valeur brute de la production 
(ou des exportations) déclarée par un étahlissement ne 
cornporte pas de double ernploi du point de vue de cet 
étahlissernent. Quand on fait Ia sommation des valeurs 
brutes d'une industrie ou d'un groupe d'industries, Ii y a 
double ernploi parce que le produit d'un établisserr.ent 
peut constituer Ia matire utilisée par un autre établis-
sement. Afin de surmonter Ia difficu]té, le Recensenient 
mesure la valeur ajoutée par Ia fabrication (valour nette 
de la production). A cause des difficultés gui se rattachent a I'emplot de l'ëtahllssement comme unite de declaration, 
cependant, seul le cott des matières, do combustible et 
de l'électricité employés est soustrait de Ia valeur brute 
de Ia production. C'est ainsi qu'une certaine production 
d'autres industries (depenses de publicité, do contentieux 
et d'autres services, dépenses de reparation, fournitures 
de bureau, etc.) demeure dans Is valeur ajoutée par Ia 
fabrication. Ii ne s'agit donc pas d'une mesure sans 
double emploi dela production et elle dolt être considérée 
seulement connie mesure approximative du produit 
lntérieur brut au coüt des facteurs. Le concept du 
Recensement est one mesure chiffree a peu prës au coot 
des facteurs puisque Ia production est évaluêe nette des 
taxes de vente provinciales et municipales. Elle corn-
prend, cependant, les impéts fonciers, les licences et les 
autres irnpôts gui no soft pas fonction du niveau de la 
production ou des ventes; les subventions sont exclues 
au lieu d'etre ajoutêes. Les chiffres de Ia valeur ajoutée 
du Recensement de l'tndustrie sont pubilés dans General 
Review of Manufacturing industries in Canada, 1954 (et 
années antérieures) et General Review of the Yining 
Industry, 7955 (et années antérieures) du B.F.S. Des 
chiffres nationaux et provinciaux relatifs a tous les 
groupes d'industries de biens soot publiés par le B.F.S. 
dans Survey of Production, 7955 (et annêes antêrleures).  

entreprises permet de savoir Si un irnpOt doit tre 
considéré comme direct ou indirect. Ainsi, toutes 
les taxes de vente et tous les impOts (tels que 
les impOts fonciers) qui sont deductibles, en tant 
quo dOpenses, des recettes brutes des entreprises 
sont considérés cornme indirects. Les impOts 
prélevés directement sur le revertu net des particu- 
hers ou des sociétês, soot considérés comme impOts 
directs 2 . U faut Inclure les impóts indirects dans 
le Revenu national afin cue cet agrégat ne vane 
pas selon la variation du taux des impOts directs. 
D'autre part, l'inclusion dans le Revenu national 
des imp5ts gui ne soot pas prélevés sur les revenus 
des facteurs (i.e. impôts indirects) ferait varier le 
niveau de cet agrégat a chaque modification du 
taux des impCts indirects. 

Les subventions représentent des sommes 
bunnies par los gouvernernents en vue de payer des 
frais courants de production. Ii faut donc les 
déduire des co(Its des facteurs pour êtablir le Produit 
national brut aux prix du marché. 

d) Definition des éléments du Revenu national 
i) Rêmunération des salaries 
L'évaluation totale des traitements et salaires 

vise a comprendre tous ces paiements aux residents 
du Canada, y compris les paiements en nature tels 
que le gite et le couvert gratuits. Elle exciut les 
gains provenant d'un emploi indépendant ou en 
association, le revenu provenant de l'exercice 
d'une profession libérale a titre indépendant, le 
revenu de l'agriculture et Ia solde et les allocations 
militaires. Les traitements et les salaires soot 
évalués avant les impôts et avant les cotisations 
salaniales aux caisses d'assurance-ch(5mage, de 
pension et autres de sécurité sociale. Les bonis, 
commissions et relévements rétroactifs de salaDe 
sont compnis dans la période oü us sont payés 
parce que la statistique ne permet pas facilement 
d'attribuer ces paiements a Ia période oü us sont 
gagnés. 

Les revenus supplémentaires des salaries 
comprennent d'autres dépenses patronales aux 
bénéfices des employés gui peuvent s'assimiler 
a des paiements en retribution des services des 
employés. 	Sont comprises 	les contributions 
patronales aux caisses de pension, de bienfaisance 
des ernployés d'assurance-chOrnage et d'indemnisa-
tion des travailleurs accidentés 26 . 

II) Solde et allocations militafres 
Les paiements baits aux militaires servant au 

Canada et a l'étranger sont assimilés & une rémuné- 

Les taxes sur les voitures automobiles et autres 
taxes semblables sont des taxes indirectes quand eiles 
frappent une entreprise parce qu'elles constituent des 
frais d'entreprise, mals elles sont des impôts directs 
quand elles frappent on particuller parce quelles soot 
payées sur le revenu personnel. 

26  La tranche des cotisations patronales destinCes a assurer des soins médicaux et hospitaliers n'est pas 
considêrée comme revenu do salanté, mals comme 
paiement des entreprises a l'Cgard de services médicaux 
en hospitaliers. 
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ration de services rendus. Ces paiements cornpren-
nent la solde, les allocations pour personnes a 
charge et de subsistance, les allocations de 
vtemenc et l'allocation de réadaptation (solde 
supplémentaire de 30 jours et allocation suppl&ien-
taire d'un rnois pour personnes a charge, au 
licenciement). L'allocation de réadaptation est 
analogue a Ia paie de congêdiement accordêe par 
certaines rnaisons. Les gratifications de service 
de guerre et toutes les prestations de rétablisse-
merit sorit exclues a titre de transferts. La valeur 
estimative des attributions de vjvres et de vêtements 
en nature est comprise. 

iii) Bénerices des soclétés avant impots 
Les bénéfices des socjétés sont mesurés 

avant deduction de l'imp5t sur le revenu des 
sociétés et autres impOts directs. Comme les 
imp6ts sont calculés du point de vue national, its 
ne comprennent que les gains des facteurs canadiens. 
Les dividendes (y compris les bénCfices payés 
aux non-residents) verses aux non-residents sont 
donc déduics; les bénéuices non distribués et se 
rattachant 5. desbiens apparteriant aux non-residents 
devraient aussi etre déduits, mais its ne le sont 
pas a cause de difficultés d'ordre statistique. 
Comme le Revenu national ne comprend que les 
gains provenant de la production de nouveaux biens 
et services, les gains et pertes de capital Sont 
excius. 

Le concept "bénéfices avant impôts" employê 
clans les Comptes nationaux ressemble. tout en 
diffCrant un peu, au concept retenu par le ministère 
du Revenu national pour fins fiscales. Des ajuste-
merits sont apportés aux chiffres do l'année civile 
puhllés par le ministère afin do les accorder avec 
les definitions des Comptes nationaux. Los pro-
visions pour épuisernent, que le fisc permet de 
déduire, sont ajoutées parce que de nouvelles 
ressources naturelles ne sont pas portées au 
capital et ne sont pas, partant, comptées comrne 
une partie de la formation de capital. L'épuisenient 
des ressources naturefles n'est donc pas considCré 
comme imputable sur le revenu national. Un autre 
ajustement vise les imDóts provinciaux frappant 
les mines et l'abattage du bois; ces imp6ts sont 
admis en dCpenses par le fisc, mais its sont 
ajoutés aux bénéfices dans les Comptes nationaux. 
De mérne, les hanques établissenc leurs bénéfices 
pour fins fiscales après les virements aux reserves, 
mais ces virements sont ajoutés au Revenu national 
parce qu'ils ne constituent pas uric charge de la 
production et deduction est faite ensuite des pertes 
estirnatives se rattachant aux mauvaises créances. 
Les dons de charité dos sociétés, admis êgalement 
en dépenses par le fisc, sont ajoutés parce qu'ils 
ne constituent pas une charge directe de la produc-
tion, mais simplement tine distribution de gains 
(tranferts). Les pertes des sociétés soft également 
déduites afin de ramener los bénéfices a Un chiffre 
net de pertes; un ajustement élimjne los bénéfices 
remboursés a l'Etat par suite du remaniement de 
contrats de guerre. El est a rioter qu'en vertu des 
rCgle'nents fiscaux du Canada les bénéfices 
imp3sables, calculés avant le paiement de dividendes,  

ne comprennent pas les dividendes reçus des 
socjétés canadiennes. 11 n'est donc pas nécessaire 
(l'éliminerles dividendes que les soclétés canadien-
nes se versent les unes aux autres. Les bénéfices 
des cooperatives sont compris, dans les Comptes 
nationaux, dans les bénéfices des soclétés. 

iv) Loyers, intéréts et revenus divers des 
placements 

Cet Clement du Revenu national comprend 
les intéréts et les loyers  nets touches par des 
particuliers (sans l'intérêt sur la dette publique 
ni Ia part de transferts de l'intCrét sur les dettes 
de consommation), les revenus des placements des 
gouvernements (sans l'intérét sur Ia dette publicjue) 
et les taxes retenues sur les intéréts, dividendes, 
loyers et redevances payCs aux non-residents 2'. 
Tous ces éléments sont chiffrés avant deduction 
des impôts directs et comprennent les gains des 
residents canadiens seulement. 

L'int.érét sur Ia dette publique est considérC 
comme transfert et non comme paiement A. un facteur 
ne production en retour d'un service productif; it 
est donc exclu du Revenu national. L'intérét sur 
in dette publique n'est pas considéré comme un 
coOt do production au méme sens que l'intCrét stir 
un ernprunt contractC par une entreprise afin 
d'acheter du materiel pour produire des biens et 
services. L'intérét sur Ia dette publique étant 
exclu, le Revenu national n'augmente pas simple-
merit parce que l'EtaL se finance en recourant a 
l'emprunt plutôt qu'a l'imp&; it ne. baisse pas, 
d'autre part, dans le cas contraire. El y a lieu de 
rioter que le problème ne se pose pas dans le cas 
cl'une entreprise; le mode de financement n'influe 
pas sur le Revenu national a cause des ajustements 
apportés aux bénCfices. L'ernprunt d'une entreprise 
augmente la part de I'intCrét dans le Revenu 
national, mais réduit d'autant les bénéfices, de 
.orte que le Revenu national ne change pas. 

La part de l'intCrét sur la dette publique 
payee aux non-residents est considérée comme 
une partie des gains des non-residents et est 
comprise dansles importations de hiens et services. 
C'est une charge de la production intérieure qul 
revient aux non-residents. Etant payee aux non-
residents, elle ne fait pas partie du Revenu national 
du Canada. Les intérêts que les Canadiens reçoivent 
des gouvernements étrangers soot compris claris 
le Revenu national. 

Une partie de l'fntérét sur les dettes de 
consommation est aussi assiniilée a un transfert 

27  Les bénéfices des sociétês comprennent de 
l'intCrêt sur Ia dette publique et sur les dettes de con-
summation. L'intéret total sur la dette puhlique et la 
part de transferts de l'intérèt sur les dettes de con-
sommation sont, cependant, soustraits des intéréts reçus 
par les particuliers et les gouvernements. Los bénéfices 
des sociétés comprennent donc le montant de l'intérêt 
sur la dette publique et Ia part de transferts de l'intérèt 
sur les clettes de consommation reçus par les sociCtés, 
tandis que lea intéréts touches par los particuliers et 
les gouvernements soot minorés d'autant. 
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et est exclue du Revenu national parce que toutes 
les dépenses de consorumation sont assimilées 
une consommatlori courante, sauf les dépenses en 
construction domiciliaire qul sont considérées 
comnie des immobilisations. Comme les hiens de 
consommation (sauf les logements) ne peuvent 
créer des revenus de placements, ii faut exciure 
l'Interet sur la dette qui finance ces hiens aim 
que le Revenu national ne vane pas selon le 
!inancement des achats. Les frais d'admlnistratlon 
de la fourniture de services aux emprunteurs 
figurent, cependant, dans la dêpense personnelle 
ainsi que dans le Produit national brut. 

Les lntérêts et loyers nets des particullers 
comprennent seulement les interets et les loyers 
nets payés ou aflant aux particullers (les particu-
hers comprenant, par definition, les particuhiers, 
les institutions non commerciales privées, les 
successions et les fonds de fiducie), le revenu des 
placements des sociëtés d'assurance-vie ahlant 
aux assures canadiens et de petits montants de 
revenus divers. D'autre part, les Interets et loyers 
nets payês aux societes et aux entrepnises corn-
merciales pubhiques figurent automaticiuement dans 
leurs hênêfices et ne sont pas comptes ici. L'mnteret 
payé aux gouvernements est compris dans he revertu 
des placements des gouvernements. Les interts 
et loyers nets des particuliers comprennent les 
éléments suivants: intért sur les obligations et 
hypothêques canadiennes et mnteret payê et imput 
a l'gard des depOts dans les banques a charte et 
les institutions finiaricières semblahles 2' payé ou 
allant aux particuliers; loyers nets payés ou allant 
aux particuliers: redevances nettes; lntert et 
dividades payés aux panticuhiers par les non-
residents; et revenus divers des placements. 
L'intérêt sun ha dette publique et ha part de transfert 
de l'intérêt sur les dettes de consommation sont 
excius en totahité dii revenu des placements des 
particuhiers. 

Les loyers nets payés ou allant aux particuliers 
coinprennent les loyers domiciliaires reçus et imputes 
ainsi que les layers non domicihlaires payés. Les 
loyers nets payés sont étabhis en soustrayant des 
loyers bruts les nlépenses se rattachant aux corn-
modités (chauffage, amortissement des cuisiniêres, 
réfrigérateurs, machines a layer, etc.) fournies par 
he propriétaire et comprises dans le loyer pour 
determiner le layer brut payé des locaux. Sont 
déduits les iinpOts, les provisions pour consom-
niationi de capital, l'intérét hypothécaire, les 
assurances, les reparations et les commissions 
payées a l'egard de la vente des logements 
existants. Dans le cas des logements (y  comprls 
les garages) occupés par le propriétalre, en plus 
des dépenses se rattachant aux 3ocaux (impOts, 
etc.) et effectivetnent payées par he propnlétalre, 
un layer net et des provisions pour consoininatlon 
de capital sont Imputes. (Ce dern.ier éléinent eat 
coilipris dans les autres provisions pour consoni-
niation de capital.) Il y a lieu de noter que les 
layers imputes a l'egard des locaux occupés par he 

28  Voir paragraphes 151-152.  

propriétaire et utilisés par une entreprise figurent 
iniphicitenent dans les estimations des bénéfices 
des sociétés et du revenu net des entreprises 
iridividuelles, tandis que les layers nets payés 
aux entreprises sont coinpris dans les bénéfices. 

Les revenus divers des placements coinpren-
nent le reveru de placeitients reçus par Les sociétés 
cl'assurance-vie pour le compte des assures et 
plusieirs categories diverses de revenus peu 
iinportants. Ii s'agit du revenu de placements des 
sociétés mutualistes qui, comme celul des soclétés 
d'assurance-vie, est considéré coimne allant a des 
associations d'assurés inthviduehs, de h'lntérét des 
caisses de pension privées, de l'intéret crédité aux 
particuhiers par le conipte des rentes sur l'Etat et 
des bénCfices des sociétés niutualistes autres que 
d'assurance-vie. 

Le revenu de placements des gouvernements 
colnprerLd les bénéfices des entrepnises conirnerciales 
des gouvernetnents, l'1ntOrt des prets et avances 
des gouvernements et l'lntéret des caisses de 
pensionet d'assurarices socialesdes gouvernements. 
L'intéret sur la dette publique est exclu. 

Les bénéfices des entreprises conimerciales 
des gouvernements compreninent les bénéfices 
(mains les pertes) des organisines publics dont 
l'activité est essentiellenient cornnerc1ale et qul 
fixent le prix de leurs services de I açon a couvrlr 
leurs frais. Soot compnis ici les bénéfices dii 
National-anadien et d'autres sociétés de Ia 
couronne, des régies provinclales des alcools et 
des services publics provinciaux et niunicipaux 
(réseaux hydro-électriques, réseaux de telephone, 
trainways, etc.). Sont aussi compris les bénéfices 
des Postes; leurs dépenses brutes Sont soustraltes 
de leurs recettes nettes afin d'étabhir le chlffre 
estiniatif des bénéfices. Coinnie ii est exphiqué plus 
haut, un loyer net est Impute a l'égard des edifices 
publics, layer qul figure dana les bénCfices des 
entreprises conniercla1es des gouvernenients. 

L'lntérêt surles prêts et avances des gouverne-
inents coinprend l'intérét sur les préts aux orga-
nisines publics, tels que les divers services 
publics, ainsi que l'intérGt sur lea préts aux 
goiivernemerts étrangers et intérleurs. 

Impbts retenus. Lorsque des intérets, dividen-
des, loyers ou redevances sont payés aux non-
residents, l'Etat exige qu'une taxe soit retenue par 
he payeur et veDsée threcteinent au usc fédéral. 
Le montant des intéréts, dividendes, loyers  et 
redevances reçus par lea non-residents no cornprend 
pan cet iinpOt. Le montant de l'impôt eat done 
coiripris dans les revenus divers des placements 
et dans le Revenu national du Canada. 

v) Revenu net de l'agriculture 
Le revenu net de l'agrlculture 39  comprend les 

ventes de produits agricoles, plus La valeur linputée 

29  Un petit nombre de socites dont heurs bénéfices 
sont compris dans les bénéfices des soclétés est exclu 
de cet élément. 
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de l'auto-consommation, plus la valeur de la 
variation iiiatérielle des stocks agricoles, tnoins 
les frais d'exploitation agricoles et les provisions 
pour consoinmation decapitalà l'égard des bâtiaients 
agricoles (exclusion faite des batirnents domici-
liaires). La production agricole comprend la vente 
des billes coupées dans les boisés de ferrite ainsi 
que le revenu provenant de l'élevage des aniinaux 
a fourrure. Elie ne comprend pas, cependant, 
d'autres formes de revenus tels que les loyers nets 
ou les intéréts touches et les loyers nets imputes 
des maisons occupées par le propriétaire. Efle ex-
clut egalement les transferts tels que les paiements 
au titre de la loi sur l'assistance A l'agriculture 
des Prairies parce que ces paiements ne se font 
pas en écharige de biens ou services et sont, par 
consequent, excius du Revenu national. Comme le 
Revenu national est censé mesurer les gains 
découlant de la production courante plutOt que les 
recettes comptant, les gains courus des agriculteurs 
et découlant des operations de Ia Commission 
cana1ienne du blé et des Cano4ian Co-operative 
if heat Producers 3° sont compris de nietne que le 
revenu couru représenté par les stocks gardés dans 
les ferwes. Depuis 1947, la variation utatérielle 
des cCréales gardées dans les ferines est évaluée 
A chaque triniestre, pour les Cornptes nationaux, 
d'après la inoyenne des prix du trimestre. Pour la 
conciliation avec le 'revenu net de l'agriculture", 
voir tibleau 52. 

vi) Revenu net des entreprises Individuelles non 
agricoles 

93. Cet éléuent conprend le revenu net de toutes 
les autres entreprises individuelles non agricoles 
et appartenant A presque chacjue industrie de 
i'écononie, y coinpris le revenu net des particuliers 
exercant A titre indépendant tine profession lihérale 

30 La Canadian Co-operative ITheat Producers Li,"itecl 
a Ad êtablle en 1924 cornme organisme central de vente 
des pools de blé de 1'Alherta, du Manitoba et de la 
Saskatchewan. File a été remplacée en 1935 par 1a 
Commission canadlenne du W. L'évaluation de la pro-
duction de céréales aux prix du rnarché de Ia période 
durant laquelle elles sont produites pose un prohlème 
difficile parce tout le blé se vend a la Commission 
canadienne du W. Les méthodes utiiisées pour étahlir 
les gains allant A l'agriculture et découlant des operations 
de la Commission, niéthodes expllquées a Ia section A 
ae Ia Partie UI, Sources et Méthodes, cement d'aussi 
prs que le permet Ia statistique, le revenu couru qui 
correspond a la production de la période courante. Ces 
dernières annêes le gouvernement fédéral a fait des 
paiements a la Commission pour couvrlr les frais 
d'emmagasinage des reserves temporaires de blé. Ces 
paiements sont assimilés, dans les Comptes nationaux, 

une subvention fédérale.  

tels que les niédecins, dentistes, infirmières, 
avocats et ingénieurs. 

e) Ajustement de l'évaluation des stocks 
La niesure du 'evenu national et du Produit 

national brut appelle certains ajustenents d'évalua-
tion. Ii est expliqué plus haut que la production est 
tnesurée aux prix courants du niarché de La période. 
Conme les tnéthodes coinptables coinmerciales 
norinaleinent employees pour porter l'actif A La 
"valeur conptable" peuvent donner des valeurs 
différentes, ii faut, pour les fins des Comptes 
nationaux, effectuer des ajusteinents d'évaLuation 
afin de ramener ces valeurs comptables aux prix 
courants du marché et, de La sorte, éliminer des 
bénéfices Les plus-values ou moms-values qul 
résultent de l'emploi des valeurs comnptables. 
Certains de ces ajustements d'évaluation sont 
expiiqués dans la section consacrée A La consoii-
ination de capital fixe. 

L'ajustewent de l'évaluation des stocks est 
un exemple important des ajustements d'évaluation. 
Toute variation cle la production totale en dollars 
courants d'une période conptabLe A une autre 
devrait se traduire par une variation des quantités 
mnatérielles produites et Ovaluées aux prix moyens 
du narché de la période. C'est pourquoi le chiffre 
inclus clans Ia "dépense nationale brute" est la 
valeur de la variation matérielle des stocks. Co,rmie 
les stocks coinprennent souvent des biens produits 
les années précédentes, il faut ajuster les valeurs 
coinptables afin de tenir compte de l'Cvaluation 
du report. A cette fin, il taut poser des hypotheses 
au sujet de la teneur en atarchandises des stocks, 
de La période norinale de rotation particuliére A 
l'industrie et des ntéthocles comptables employees 
par les entreprises pour étabLir la vaLeur couptable. 
La valeur comptable des stocks est dégontLée afin 
d'éLinuiner L'effet des variations de prix; La variation 
"matérielle" obtenue est ensuite èvaluêe aux 
prix moyens de La période courante afin d'étahlir 
La valeur de La variation matérielle. L'ajustenent 
de l'évaluation des stocks est La difference entre 
la vaLeur de La variation matérielle et la variation 
de La valeur comptable. Cet ajustement est apporté 
au R.everiu national afin d'éliminer des bénéfices 
des sociétés et du revenu net des entreprises 
individuelles les plus-values ou nioins-values 
découlant des variations de prix sur l'avoir en 
stocks. Comme la méthole de calcul du cevenu 
agricole èLijtine autoLnatiquement ces plus-values 
ou moms-values, l'ajustement ne doit se faire 
qu'A L'égard des stocks des entreprises non 
agricoles et des grains en mains comnierciales 
autres que La Commission canadienne du blé et Les 
Canadian Co-operative if/meat Producers. 
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Section C 

LE CADRE DES COMPTES DES SECTEURS 

La section précédente a donné l'explication 
des principales niesures de la production et de ses 
éléiiients. Ces totalisations se fondent sur un 
ensemble de transactions intervenant entre les 
divers secteurs de l'éconoinie. L'objet de la présente 
section est d'établir un cadre comptable permettant 
de retracer ces transactions 31 . 

LES SECTEURS 

Un jeu coniplet de Coniptes natrnnaux cloth faire 
Ia distinction entre les divers secteurs cle l'éco- 
noinle et rendre compte des divers genres de 
transactions intervenant entre ces secteurs ou 
agents. On peut identifier quatre grandes classes 
d'agents dont la motivation et l'action économiques 
sont relativement honogènes clans leur secteur 
particulier, mais foncièrement trés différentes de 
celles des autres secteurs. Ces classes d'agents 
sort les particuliers. les gouvernements, lea 
entreprises et les non-residents (reste du inonde). 
Parce que ces groupes d'agents agissent différem- 
inent, ii faut faire la distinction entre eux afin de 
mettre en lumiére la structure et le fonctionnement 
de l'appareil économique. Ce principe de l'homo-
généité de la motivation et de l'action des groupes 
d'agents est un point cardinal sur lequel se fonde 
la division de l'éconornie en quatre secteurs 2 . Les 
comptes réunissent donc lea comptes des agents 
individuels. 

Les quatre secteurs sont les suivants: 
Particuliers: Le secteur personnel coinprend tous 

11  Des systèmes de Comptes nationaux semblables 
a celui qul est explique dans la présente section sont 
prsents clans Functions and Criteria of a Sste,n of 
Social .4 ccounting, Richard Stone. International 45 s ocia-
tjon for Research in income and Iealth, Income and 
Uealth, Sries I (Cambridge: Bowes & Bowes, 1951). 
pp. 1-74, surtout pp. 50-54 On National Accounting, 
Ingvar Ohiss on (Stckho1m: Konjunkturinstitutet. 1953). 
chap. Iv: Social Accounting in Relation to Fconornc 
Theory, D.K. Burdett, Economic Journal, LXIV (dc. 
1954). 679-697; The Feasibility of a Standard Compre-
hensit'e System of Social Accounts, Morris A. Copeland, 
National Bureau of Economic Research. Conference on 
Research in Income and edth, Studies in Income and 
i ealth, Vol. XX (Princeton, Princeton (!niversity Press, 
1957). PP. 19-95; et Système tIe comptabilité nationale 
et tableaux connexes, Nations unies (New York: Nations 
Unies, 1953). 

32  Le secteur des non-rsidents appelle certaines 
reserves. Dans le cas des non-residents, le principe tIe 
Ia reunion des agents strictement daprès Ia similaritê 
de leur action économique ne peut s'appliquer pleinement. 
Cela tient a ce que les agents en cause sont en realite 
les secteurs des entreprises, des particuliers et des 
gouvernements des economies intérieure et internationale; 
en outre, la motivation et l'action tIe ces secteurs sont 
différentes, peu importe que lea transactions alent lieu 
a 1'intrieur ou avec le reste du monde. Ainsi, le secteur 
distinct étahll par les comptes canadiens pour isoler les 
transactions avec lea non-residents, tout en repondant 
aux necessltes pratiques de l'analyse économique, 
s'ecarte de la theorie enoncee ci-dessus.  

les particuliers et toutes les associations privées 
qui ne visent pas but lucratif e.g., institutions de 
bienfaisance, hOpitaux rnunicipaux et universités. 
Les caisses de bienfaisance privées sont aussi 
comprises dans le secteur. (Voir aussi les 
paragraphes 120- 126.) 
Gouvernements: Le secteur public comprend tous 
lea ministéres d'adrninistration générale et lea 
organismes (fédéraux, provinciaux et municipaux) 
qui ne sont pas de nature comnierciale. Les entre-
prises publiques qui exercent leur activité en vue 
d'un bénéfice et dont la motivation est ainsi 
.se.ublahle a celle d'une entreprise corumerciale 
privée se classent clans le secteur des entreprises. 
Les activités extra-budgétaires qui ne relévent pas 
de la definition d" 'entreprise commerciale publique", 
telles que les transactions découlant de la caisse 
d'assurance-chOmage et de Ia caisse de sécurité de 
la vieillesse, sont comprises clans le secteur 
public. (Voir aussi les paragraphes 136- 139.) 
Entreprises: Le secteur des entreprises comprend 
tous les agents qul exercent leur activité en vue 
d'un gain (sociétés, entreprises conmerciales 
individuelles, personnes exerçant a titre indépendant 
une profession lihéra.le et entreprises coinmerciales 
publiques). La grande caractéristique, c'est que 
ces agents produisent des biens et services 
destinAs a se vendre & un prix qui est censé couvrir 
le coflt de production. 11 existe, cependant, quelgues 
cas spéciaux o une partie de l'activité d'un agent 
classé dans un autre secteur eat considérée coinine 
une activité d'entreprise. Les proprietaires de 
logements sont considérés comme exploitants d'une 
entreprise coiwnerciale en ce qui concerne leur 
activité inimobiIire, peu importe qu'ils occupent 
ou non leurs propres locaux. De maine, les institu-
tions non commerciales privées exploiterit une 
entreprise commerciale lorsqu'ils construisent de 
nouveaux initneubles. C'est ainsi que, par definition, 
toute la formation de capital non publique a lieu dana 
le secteur des entreprises. Les edifices publics 
a l'egard desquels un loyer est impute sont aussi 
classes dans le secteur des entreprises pour ce 
qul est du loyer net impute et des provisions 
iinputées pour consonitnation de capital. La dépense 
en nouveaux edifices publics n'est pas, cependant, 
classée dana Ia formation de capital fixe des 
entreprises et figure dana le secteur public. 
Non-residents: Le secteur des non-residents coin-
prend les transactions qu'effectuent avec les 
Canadiens toutes les personnes qul ne resident 
pan norwalement au Canada ainsi que tous lea 
gouverneinerts et entreprises commerciales situés 
outre-frontlère. 

LES TRANSACTIONS 

En général, une transaction est une affaire 
oü une chose est échangée contre de l'argent ou 
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une créance monétaire. Les affaires équivalentes 
a de telles transactions, oü le moyen d'echange 
est élirniné par une tansaction de troc ou une 
transaction imputée, sont aussi comprises coimne 
Si une transaction inonétaire avait lieu. Les 
transactions peuvent se classer comrne suit: 

i) transactions oa des biens et services produits 
par des industries ou importés (i.e. sans les 
services des facteurs de production) sont 
échangés contre de l'argent ou une créance 
inonétaire; 

ii) transactions oü les services des facteurs de 
production sont payés en argent ou en créances 
monetaires; 

iii) transactions oü des créances financléres 
(hypothéques et obligations, etc.) sent échan-
gées contre de i'argent ou une créance 
inonétaire. 

100. Outre ces trois classes de transactions 
bilatérales, on peut en relever une quatrième: 

iv) transactions oU des biens, des services, de 
1'argt ou des créances monétaires sont 
donnés sans qu'aucun de ces éléwents ne 
soit remis en échange. Ces transactions sont 
thtes "transferts". 

L'einploi effectif durant la période comptable 
de biens et services (matiéres premieres, com-
bustible, 	electricité, 	fournitures 	et services 
d'entreprises commerciales) dens le processus 
productif afin de produire d'autres biens et services 
constitue une activité distincte de l'achat ou de La 
vente de biens et services. Ces entrées et sorties 
de biens et services dont le processus productif 
est le siege peuvent s'appeler "flux technologiques 
intrants et sortants". Les flux intrants different des 
achats de matières si les stocks de matléres 
premieres varient et les flux sortants different des 
ventes selon la variation des biens en cours de 
transformation ou des stocks de biens finis. 

La question du temps oü Interviennent les 
transactions peut causer un probléme s'il y a défaut 
d'uniformité a cet égard. Les inscriptions dens les 
comptes des entreprises peuvent se faire a deux 
temps différents lorsqu'il y a achat de biens: i) quand 
les biens sont livrés (compte a payer) et ii) quand 
les biens sent payés (diminution de caisse). En 
outre, ii peut y avoir des differences de date entre 
ces inscriptions et les inscriptions parallèles du 
vendeur, differences qui entralnent des désaccords 
d'ordre statistique. En théorie, ii faut, pour mesurer 
le produit nationa.l brut, que les transactions solent 
enregistrées au monent oü elles deviennent un 
cotnpte a payer ou a recevoir, c'est-á-dire sur une 
base "d'exercice" plutôt que sur une base "de 
gestion". Cela s'impose afin de tirer de ces 
Comptes une mesure de Ia valeur des biens et 
services produits durant une pérlode donnée parce 
que la production correspond a la comptabilité 
d'exercice plutôt que de gestion. Dans la pratique, 
cependant, la statistique n'est pas toujours établie 
sur une base d'exercice et 11 exlste des tranches  

de certains élémnerits, conime il est expliqué a La 
Section A de la Troisièmne Partie, Sources et 
Méthodes, qul peuvent reposer stir urie base de 
gestion. Dans Le cas des comptes des secteurs 
personnel et public, La comnptabilité de gestion 
est souvent considérée coinme plus propre a 
l'analyse que la cotnptabillté d'exercice. 

LES COMPTES 

Les transactions énumérées ci-dessus peuvent 
se grouper dans quatre comptes pour chacun des 
quatre secteurs oil chacun des trois premiers conLpteS 
correspond a un groupeinent des concepts fonda- 
mentaux de la Section B (production; revenu et 
dépense; épargne et formation de capital s ') et oü 10 
quatrième compte porte sur les transactions finan-
cières se rattachant au financement de ces genres 
d'activité econoniique. 

En théorie, on pourrait établir chacun de 
ces comptes pour chacun des quatre secteurs de 
l'économie; on obtiendrait ainsi un système inter- 
dépendant de seize comptes 34. Dans la pratique, 
comme ii est expliqué plus loin, la comptabilité 
canadienne ne va pas aussi loin. Grace a un aperçu 
d'un système complet, cependant, on peut montrer 
la logique des comptes des secteurs et rattacher 
les acquisitions récentes (tableaux des flux inter-
industriels et comnptes des transactions financières) 
aux comptes des secteurs impritnés. 

Un aperçu des Coinptes est donné dans le 
schema ci-contre. La description des grands traits 
de ces comptes est donnée ci-aprés etla description 
détaillée des Comnptes nationaux actuels du Canada 
est faite a partir du paragraphe 116. Ii ne taut pan 
nécessairement voir dans l'apercu un système 
ideal, mais simplernent tine introduction au jeu 
actuel de comptes des secteurs présentés dans les 
tableaux 7- 18 ainsi qu'aux prolongements récents 
apportés t La comptabilité. Dans l'aperçu, chaue 
groupe de transactions est numéroté. Le numnéro 
figurant entre parentheses après un groupe de 
transactions renvoie a l'lnscrlptlon correspondante 
dens un compte des attres secteurs ou dans un 
autre compte du même secteur. On a donc, en fait, 
construit un ensemble en partie double de coniptes 
pour l'économie oU chaque transaction tiure deux 
fois. Dans certains cas, les transactions avec deux 
on trois secteurs sont condensées dans une seule 
inscription; tel est le can, par exeinpie, des 
"transferts aux autres secteurs". Dens ce can 
particnlier. trois numéros figurent entre parentheses 
aprés Ia transaction. Certaines transactions 

" Les stocks détenus par le fabricant peuvent Se 
considérer comme étant vendus h lul-meme et, de ce fait, 
assimilés a tine transaction. 

34  On pourrait encore traiter le secteur des non-
residents en corisidérant les transactions avec ce secteur 
comme appartenant aux comptes du commerce extérieur 
de chacun des trols secteurs intérleurs, c'est-ã-dire 
établir cinq genres de comptes pour chacun des trois 
secteurs intermédlaires. 
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figurent en italique dans l'apercu. Cela indique 
que ces postes sont absents de l'ensernble des 
Coinptes nationaux donnés aux tableaux 7- 18. Dans 
le cas des éléinents presents dans les comptes de 
production, d'epargne et de transactions financières, 
la raison en est que les limites du système actuel 
ne s'étendent pas aussi loin dans un sens ou 
l'autre que les lirnites du système complet. Ainsi 
qu'on le verra miewc plus loin, le compte de revenu 
et de dépense des entreprises est remplacé dans 
le système canadien par un compte d'affectation 
des revenus des placements. Certains postes iul 
figureraient dans le compte de revenu et de dépense 
des entreprises sont supprimés et remplacés clans 
les Comptes par des transactions qui indiquent la 
source et l'einploi des revenus des placements. 
Dans les Comptes, certains transferts (e.g., des 
particuliers aux sociétés) sont négligeables du 
point de vue statistique et ne figurent done pas. 
Comme ii existe d'autres légéres differences de 
presentation, ii faut peut-ètre ajouter deux postes 
aim d'obtenir La correspondance entre les postes de 
l'aperçu et les chiffres publiés. 

106. Le compte de production (ou d'exploitation) 
d'un secteur est un compte technologique qui 
inontre au credit la valeur des biens et services 
pprtuits par le secteur. Au debit figure l'intrant de 
bis et services intermédiaires a.yant concouru a 
cette production. Les services intennédiaires 
s'entendent des services achetés aux entreprises 
co.iiinerciales telles que les agences de publicité, 
les services des soclétés d'ingénieurs-conseils, 
etc. Les biens intertnédiaires comprennent les 
matières, le cotiibustible, l'électricité, les fourni-
tures de bureau et de traiternent ainsi que d'autres 
biens utlilsés dans le processus de production. 

107. Dans le secteur des entreprises, la production 
de biens et services terminaux comprend les ventes 
aux particuliers, les ventes aux gouvernements de 
biens-capitaux ou de inatériaux de construction, les 
ventes des entreprises a d'autres entreprises 
d'actif imrnobilisé (constructions, machines et 
éiuipement), la valeur de la variation materielle 
des stocks et les ventes aux non-residents, soit 
les exportations (saul les revenus des facteurs 
reçus des non-residents). L'extrant de biens et 
services intermédiaires représente la production 
qui, durant la période, a servi aux particuliers, 
gouverneinents ou entreprises a produire d'autres 
biens et services. Au debit du cotopte de production 
du secteur des entreprises figurent tous les biens 
et services importés (saul les dépenses de voyage 
et les revenus payés aux non-residents). Toutes 
ces importations sont censCes passer par le secteur 
des entreprises (qui comprend la distribution) avant 
d'aller a l'utilisateur terminal. Un second coat de 
production est celul des services interniCdiaires 
ttilisés dans le processus de production et qui sont 
tous censés We produits par le secteur des 
entreprises. Un élément de la valeur inarchande 
de la production qui figure séparétnent cotnprend 
les impôts indirects moms les suhventions. Ces 
impôts indirects moms les subventions figurent 
a titre de credit négatif dams le compte de produc-
tion du secteur des entreprises et coinme credit 
dans le conipte de revenu des gouvernements. Le 
solde du compte 4e production du secteur des 
entreprises est donc Ia valeur ajoutée au coüt des 
facteurs par ce secteur. 'omme ii est expliqué 
aux paragraphes 53 et 72, La valeur ajoutée au colit 
des facteurs est égale aux revenus des facteurs de 
production eioployés par le secteur des entreprises 

Compte Genre d'activité 
Genre de transaction 

(saufl'élément 
- 

(reV 	cornPensateur) 

Production Production tnt.rants et extrants tech- Extrant moms intrant de blens et ser- 
nologiques vices intermédiaires =valeur ajoutée 

par le secteur 

Revenu et Distribution de revenu 	par des paie- Genre de transaction (II) 
dépense ments aux facteurs de production 

Redistribution de reveriu all moyen de Genre de transaction (lv) 
transferts (y  compris les impôts di- 
rects) 

Dépenses desparticuliers, des gouver- Genre de transaction 	(i) Revenumoinsdépenseépargnedusec- 
nements et des non-residents teur 

pargne Formation de capital et acquisition de Genie de transaction 	(i) pargne 	moms 	formation 	de capital 
blens de capital existants fixe moms valeur de la variation ma- 

térielle des stocks moms acquisition 
nette de blens de capital existants 
prêt net aux autres secteUrs ou em- 
prunt net des autres secteurs 

Transactions Transactions sur créances flnanciéres, Genre de transaction (lii) - 

financières i.e. prêt ou emprunt 
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Secteurs SECTE1JR DES PARTICULIERS SECTEURS DESGOUVERNEMENTS SECTEUR DES ENTREPRISES SECTEUR DES NON-RsmENm TOTAUX tes  

Comptes Déb. 	 Cr.Db. Cr . D6b. 	 Cr. rij. 	 C r . Db. 
COMPTE DE PRODUCTION 9. Extrant de services produits 

-

ies domestiques on 
24. Extrora de services produs 

P°' Zes gouvernemenls 	(20a) 
32. Achats de biens at services 

aux non-residents 	(56a) 
42. Extrant de biens at servtce5 

erminaux 
Exro,ig de biepu ei services 
terminaux an cot1 des facteurs 

1) Extrant de bten 	at services terminsx 1  es institutions non vendus aux particullers 	(5b) 'biens meij,s importations de 	eg 
conimerciajes privées 	(5a) vendus aux gouvernements (20b) services 4  

formation brute tie capital 
fixe des entreprises 	(38) 
Valeur tie Is variation 
matérielle des stocks 	(39) 
vendus aux non-residents 	(51) 

t) moms impôts indirects 
plus subventions 	(27) 

U) Extrant at thirant des biena at sericee intemsédlaires 1. /ntrwu de biens et services 16. Intrant de biens et 33. f,gs.arj de biens et services 43. Extrant Se biens et services inier- Irgtrargi de bies es services Extrant de biens et services 
intermêdiaires des services jntermêdiaires i,uermêdioires produits médiaires utilisés par les intermêdiaires iiuermJdi circa 
eri2reprises 	 (43a) des eatreprises 	 (43b) par les entreprises 	(43c) parliculiers 	 (1) 

gouvernemerats 	 (16) 
entreprises 	 (33) 

UI) Solde: Valeur aJoute su coGt des facteurs 2. Valeur a/euse an coOt 17. Voleur ajoutée an codS 34. Valeur ajousêe an coslt Prodws intêrieiar brui cu cedt 
des facteurs 	 (10) des facteurs 	 (25) des faceeurs 	 (44) des facteurs 

COMPTE DE REVENU El DEPENSE 10. Valeur ajoutJertraitements 
CS salaires reçus par les 

25. VaZeur afoutetraitereents et 
sataires reçus par les empiores 

44. Valeur ajoutéerreveress des 
facteurs de production 

Produit intêrieur bna aa cods 
des facteurs 

lv) Valeur aJoute au coüt des tacteurs domestiques etles ernployés des gouvernersents 	(17) employés ps les ensreprises+ 
des institutions non provisions pour consommation 
conimerciolesprivées (2)  decspital 	 (34)  

v) Filements aux facteurs de production 3. Revenus des facteurs payds 11. Tevenus des facteurs recus par 18. Revenus des facteurs payee 26. Bénétices des entreprises 35. Revenue des tacteura pays aux 45. Revenus des tacteurs reçus 50. Revenue des facteurs payés 54. Revenue des facteurs repus 
O4AX porliculiers 	 (lid) lea particuLlers des: aux particullers 	 (Us) commerciales publiques at a) particuliers 	 (llb) des non-residents 	(50) aux residents canadlens (lic. 45) des residents canadlens 	(350 Revenu naionol plus revenus des Rever.0 national pius reverius des a) gouvernernents 	(18) autres revenus de placements b) gouvernements 	(26) facteurs pays aux non-residents facteurs poyés aux non-residents 

entrepriBes 	 (355) provenant du secteur o) non-residents 	 (54) l,oi7zs benefices non distribuCs moms benefices non distribuCs 
non-residents 	(50) des entreprises 	(35b) 
particullers 	 (3) 

VI) lmpôts thdirecta moms subventions 21. Impôts indirects moms I 	des in&reCts ,noins 
subventlons 	 (42fl SU),Vezttions 

vii) Trassferts (y compels lmpôts directs) 4. Transferts aux aues aecteurs 12. Transferts des: 19 •  Transferts aux autres secteurs 28. Transferts des auttes secteurs 36 Transterts aux autres secteurs 46. Transferts des autres 55. Int8r8t de Is dette publique 
a) tnipôts directs 	(28a) a) entreprises 	 (36b) a) lntérëts de la dette a) impôts directs 	Na. 36a) a) impôts directs 	(28a) aecteurs 	(4b. 19a, 19b) PaYs aux non-residents 	(19*) 
b) autres 	 (281'. 46) b) gouvernernents 	(19a. 19b) publiqtie 	(12b, 46, 55) 14 autres 	 (41,, 36b) b) autres 	 (12a. 28b) Tronsferts Trans ferts 

b)autres (12b. 46)  

viii) Dépense an biene at services terminaux dos particuliers at den 5. D6pense personneile an 120. Dépenses publiques on 51. Achets de blens at services 56. a) Biens at services vendus 
gouvernements at exportatlons at importations de biens at biens at services produits biens at services entreprises aux entreprises 
services t par les: prodults par lea: canadlenne. 	 (42e) canadiennes 	 (32) 

a) particullers 	 (9) a) gouvernements 	 (24) b) Dpenses de voyage C b) entreprises 	 (42a) entreprises 	 (42b) l'étranger des Canadiens at * 
non-r4sldents remises personnelles 	(Sc) 
(dêpenses de voyage at 
remtses personnelles) 	(56b) 

lx) Solde: 4pargne 8. Ejargne nette 3 	 (13) 21. Excédent ou déficIt 	(29) 37. Epargue brute=bénéflces non 57. Excédent ou deficIt courant Eprgne nationale ExcCder&t on deficit 
distribués + provisions pour du Canada vi-I-vis des courant vis-&-vis 
consoinmation de capital 	(47) non-residents 	 (52) des non-residents 

COMPTEDPAR*3NE 13. kPargue nette 	 (6) 29. Excêdent ou ddficit 	(21) 1 47. Epargne brutebénéticea non 
distribuds des socidtês + 
provisions pour consorn- 

52. Excdent ou deficit courant 
du Canada vls-4-vis des 
non-residents 	 (57) 

ExcCdent on dCficis courora 
vis-ô-uis des non-residents 

Epargne nationale 

z) 	pargne inatton de capital 	(37) 

xi) Formation brute de capital fixe des entreprises' 38. FormatIon brute de capital Formation brute de capitol fixe 
tue 	 (42c) des entreprises 

xii) Variation des stocks 39. Valeur de is variation Valeut de to u&ias ion 
matdrielie des stocks 	(42d) materielle des stocks 

xiii) 'flansactions our blens de capital existants 7. 4chat de biens de capitol 14. Vente de biens de capital 22. Achat de biens de capital 30. Vente de biens de capitol 40. Achas de biens de capital 48. Verae de biens de capital Achots de bless de capital Venics de bie,, de capital 
exisgants aLsx azgtres existants aux oues existonts aux autres existants otis autres exutonts aux autres existants aux autres existants exgst ants 
secteurs 	 (30,48) secteurg 	 (22.40) secteurs 	 (14. 48) secgews 	 (7.40) sectews 	 (14 30) secteurs 	 (7,22) 

xiv) Solde: prit net cu emprunt net S. PrCt net on 23 PrCt net on emprunt net 	(31) 41. Prh net on evnprunt net 	(49) 58. Ersprunt net on pret net 	(53) Zero (prCt netemprvne net') 
emprlint net 	 (15) 

t_ 

C014PTEDETRANSACTIONSFINANC1ER8 is. Pret net on ersprssra net 	(8) 31. Pr& net on emprunt net 	(23) 49. Pr8t net on eznprunt net 	(41) 53. Empruns net on prof net 	(58) Zero (pret net= e,nprunt net) 

xv) Pret ou emprunt 

Note: Lea postes an itailques ne ftgurent pea dans le Comptes nationaux imprims. tableaux 7 - 18. 
Aol lignes 1) at viii), les exportXiOfls at importations de biens at services ne cosnprennent pas les revenus des facteura payés ou reçus par lea non-rsidenia A Is ligne viii), lea ddpenses publiques ne comprennent pas les traltements at saiftires 

pay4s ails employéa des gouvernemeflts ces derniers figurent & is ligne v). 
, Aucune provision pour consommation de capital n'eat imputée dans lea secteurs des particullers at des gouvememants. 
I  Aucune formation de capital na lieu dana les secteurs des particuliers at des gouvernements. 
4  Dana la totalisation de cette ligne. les importations, qui figurent au debit du secteur des entretrisea. sont soustraltes du total du credit de la ligne. 
J Pout établir cc total zéro" . le crdIt porte au secteur des non-residents dolt ëtre soustrait du total des debits ports aux secteurs canadlens. 
. La Lotalisation de cette Ligne ne dance paa 41n agrgat important parce que lea paiements directs de revenue des facteurs figurent a Ia ligne v) (voir note 1) at que lintérët de Is dette publique payé aux non-rsidents figure a is Ligne vi). Sil nen 

ta1t paa alnsl, le total de Is Ugne viii) nquivandrait pan & is Ddpense natlonale brute moms Is formation brute tie capital use des entreprises at is valeur de Is variation physique des stocks. 
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plus les provisions pour consonimatlon de capital". 
Les paragraphes 183- 186 expliquent davantage 
le concept de Ia valeur ajoutée au coflt des facteurs. 

Le compte de production du secteur des 
particuliers est en réalité un cocnpte de production 
des institutions non cornmerciales privées et des 
doinestiques. La production en est évaluée au prix 
de revient et la valeur totale de la production 
figure au credit du compte. Conme tous ces services 
sont consommés par le secteur des particuliers, un 
montant ègal a cette production figure dans la 
dépense personnelle en biens et services au debit 
du compte de revenu et de dépense des particuliers. 
Le coeit de production de cet extrant coinprend les 
foirnitures de bureau et autres employees par les 
institutions non commerciales privées plus les 
traitements et salaires payés a leurs euiployés 
ainsi que les gages des domestiques. Ces traite-
merits et salaires constituent la valeur ajoutée par 
Pactivité productive du secteur des particuliers. 

Un concept de production semblable s'appli-
que au secteur des gouvernemerits. Les gouverne-
ments sont considérés, pour les fins du compte de 
production, comme producturs de services (adminis-
tration, defense, enseignement, sante, etc.). Ces 
services sont, eux aussi, évalués A leur prix de 
revient et figurent comme si les gouverneinents les 
achetaient. La valeur totale de la production des 
gouvernements figure donc au credit du compte de 
production des gouvernements et au debit du compte 
de revenu et de dépense des gouvernernents 56 . Le 
coüt de production des services des gouvernements 
comprend les thverses fournitures achetées aux 
entreprises, plus les traitements et salaires payes 
aux employés publics et la solde et les allocations 
militaires. Les deux derniers éléments constituent 
la valeur ajoutée du secteur des gouverneinents. 

Le tableau du courant inter-industriel de 
biens et services (mentionné au paragraphe 56) 
constitue aussi un jeu de comptes de production 
de l'économie. Au lieu de partager l'économie 
entre les secteurs mêines des coinptes des secteurs, 
le tableau du courant inter-industriel classe chaque 
unité de production (établissement) des secteurs des 
particuliers, des gouvemements et des entreprises 
dans l'industrie a laquelle chaque unite eat classée 
par le Uanuel de Ia Classification type des indus-
tries (Ottawa, 1948) du B.F.S. Las principes de la 
classification industrielle sont expliqués plus au 
long a la Section D. 11 y a lieu de noter Ici que la 
raison premiere pour laquelle le compte de proriuc-
tion figure dans l'explicatlon des comptes des 
secteurs est de montrer la relation entre les 
tableaux du courant Inter-industriel et lea comptes 

31  Si on desire obtenir le revenu net égal residuel 
créé par le secteur, on peut faire des provisions pour 
consommation de capital un poste débiteur distinct et 
les porter au credit du compte d'épargne du secteur des 
entreprises. 

Voir le renvol du paragraphe 138 pour un point de 
vue different au sujet de la production des gouvernements.  

des secteurs. Le compte de production est normale-
rient orals de l'ensemble des comptes des secteurs 
parce que, conune ii est expliqué a la Section D, 
Ia classification industrielle eat plus utile que 
celle des secteurs pour les etudes portant sur la 
production. 

Dana un schema conplet oü figure le cornpte 
de production, lavaleur ajoutée au coüt des facteurs, 
soit l'élément compensateurdu compte de production, 
est reportée au credit du compte de revenu et de 
dépense. Dans le compte de revenu et de dépense, 
les gains des facteurs de production sont répartis 
entre les secteurs auxquels us ressortissent. 
Outre les gains des tacteurs de production, ii taut 
tenir conipte d'autres formes de revenu pour en 
arriver au revenu au moyen duquel se fait la 
dépense d'un secteur. Las paiements reus par 
les facteurs de production peuvent ailer a d'autres 
secteurs au mnoyen de transferts tels que les 
impôts directs payés par lea particuliers aux 
gouvernements ou les prestations sociales servies 
par las gouvernemnents aux particuliers. De plus, 
les gouvernemnents obtiennent Un revenu provenant 
des irnpôts indirects, mais ce revenu est partielle-
mnent compensé par des subventions. Ces transferts 
de revenu courant constituent des redistributions 
intersectorielles de revenu déjà gagné dans le 
processus productif et s'annulent dans la reunion 
de l'ensewble des comptes des secteurs. Ces 
transferts, cependant, jonent un important role de 
redistribution entre les secteurs 31 . Aprés deduction 
de ces transferts, les cornptes montrent la réparti-
tion du soldede revenu des secteursdes particullers 
et des gouvernenients entre la dépense eti  biens et 
services et l'epargne. Dans le secteur des 
particuliers, l'épargne est 'nette" parce qua toutes 
provisions pour consoimnation de capital figurent 
dans le secteur des er.treprises. Dans le secteur des 
entreprises, toute is dépense en biens et services 
ressortit au compte de production; c'est ainsi que 
le revenu qui reste aprés deduction des paiemnents 
aux facteurs de production et des transferts est 
l'épargne brute du secteur des entreprises. Toutes 
les provisions pour consommation de capital sont 
comprises dans cette épargne résiduelle qui, par 
consequent, est dite 'brute". Dans le compte de 
revenu et de dépense des non-residents, le total 
des debits (du point de viie des non-residents) 
constitue la sonime des exportations totales de 
biens et services (selon les concepts des Comptes 
nationaux) du Canada. Lorsque les importations de 
biens et services, qui tigurent au credit, sont 
soustraites des exportations, le solde constitue 
l'excédent ou le deficit des transactions courantes 
du Canada avec las non-residents. 

L'épargne de chaque secteur eat ensuite 
reportée au compte d'epargne qul indique l'emnploi 
de l'épargne de chaque secteur. En plus de mnontrer 
la composition de la formation de capital neuf qul 

37  Les transferts internationaux d'heritages et de 
fonds des migrants sont compris dans le compte financier 
comme transferts de capitaux (voir paragraphe 50). 
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a eu lieu durant la pérlode dans le secteur des 
entreprises, le compte rnontre aussi les transferts 
de biens de capital existants (y compris la terre) 
entre les secteurs au sein de l'économie". Le 
solde du cornpte d'épargne du secteur des entre-
prises est le montant dont le total de la formation 
brite de capital fixe des entreprises, plus la 
valeur de la variation niatérielle des stocks, plus 
l'augmentation (ou moths la diminution) nette de 
l'avoir en biens de capital existants du secteur 
des entreprises, a été supérieur ou inférieur A. 
l'épargne du secteur des entreprises. Si le total 
a été inférieur, l'épargne des autres secteurs a dQ 
mettre des ressources a la disposition du secteur 
des entreprises durant la période. Comme toute la 
formation de capital, par definition, a lieu dans le 
secteur des entreprises et comine les achats et 
ventes de biens de capital existants dans les 
secteurs des particuliers et des gouvernenients 
peuvent souvent s'annuler, l'epargne nette des 
particuliers et l'excédent des gouverneinents 
peuvent inettre des ressources & la disposition du 
secteur des entreprises. En outre, les non-residents 
peuvent aussi fournir des ressources lorsque le 
coinpte des transactions courantes se solde par 
un excédent. D'autre part, l'épargne personnelle 
peut être negative ou les gouvernements peuvent 
enregistrer un deficit tandis que l'épargne du 
secteur des entreprises peut dépasser la formation 
de capital uixe, rnajorée de la variation des stocks 
et de l'acquisitlon nette de blens de capital 
existarts. En pareil cas, le secteur des entreprises 
peut fournir des ressources aux autres secteurs 
déficitaires. 

113. Ces transterts de ressources d'un secteur a 
l'autre se font surtout au moyen de transferts de 
fonds par le canal des intermédialres financiers 
sur le marché des capitaux. Le quatrième conipte, - 
compte des t?ansactfons financières, —montre donc 
les transactions sur créances financléres au tnoyen 
desquellesles fonds empruntés pour financer l'achat 
de hiens et services passent d'un secteur a l'autre. 
Ces transactions font varier les avoirs financiers 
(depots en banque, hypothèques, actions et obliga- 
tions, etc.). L'actif financier détenu par on secteur 
est, de par sa nature, le passif d'un autre secteur. 
Ainsi, si Ufl particulier achte une obligation d'une 
société émettrice, ii auginente l'avoir en obligations 
des particuliers et accroIt le passif des sociétés. 

Dans le present contexte, les stocks des entre-
prises sont exclus des biens de capital existants. Les 
exportations et importations de machines et d'équipement 
usages figurent aux comptes de production et de revenu 
et de dépense dans les transactions sur biens et services 
avec les non-residents. Les achats devoitures automobiles 
d'occasion des particuliers aux entreprises uigurent dans 
la dépeose personnelle en biens et ser*ices, tandis que 
les ventes de voitures automobiles des particuliers aux 
entreprises sont déduites du total. Lorsqu'un particulier 
achète un terrain, ii eat assimilé a une entrepise et 
l'achat est considérê cornme un achat des entreprises. 
Les transactions personnelles sur biens de capital 
existants qui seraient comprises dans cet element se 
limitent donc aux biens durahies de consommation, aux 
vêternents et aux articles semblables. Les achats de 
terrains des gouvernements au secteur des entreprises 
constitueraient un gros Clement des achats de biens de 
capital existants des gouvernemants. 

Le paiement de l'obligatlon diininue lea comptes 
en banque des particullers et augmente ceux des 
entreprises. Le solde net de ces transactions 
financiêres eat egal a l'emprunt (ou au prêt) net 
du secteur. Dans le schema precedent ne figure que 
cet élément compensateur. Un compte complétement 
articulé des transactions financiêres teralt voir les 
transactions surles divers genres d'actifs financiers 
qui déterminent ce solde net ° . 

Dana Ia comptabilité nationale, les comptes 
d'épargne et des transactions financiêres sont réunis 
en un compte "Cpargne et inveslissement" ou "capital". 
Le compte des transactions financières est sCparC du 
compte de l'êpargne (Qui constitue un compte "reel" en 
ce qu'il comprend seulement les transactions sur biens 
et services) par L.M. Read. Voir son article: The flevelop- 
meat of National Transactions Accounts: Canada's 
Version of or Substitute for Voney Flows Accounts, 
Canadian Journal of Economics and Political Science, 
XXIII (fey. 1957) 42-56. Le concept du compte financier 
comme compte indCpendant découle surtout de l'établis-
sement de comptes de "flux d'argent" ou de "flux de 
fonds". Voir .1 Study of Moneyflows in the United States 
(New York, 1952), MorrIs A. Copeland, et Ficu. of Funds 
in the United States, 1930- J053 (Washington, 1955), 
Hoard of Governors of the Federal Reserve System. La 
méthode de Read consiste a IntCgrer les transactions 
sur biens et services dana le cadre existant de la 
comptabilité nationale et d'établir un corapte distinct 
des transactions financires. 

Un ensemble de comptes des transactions 
financières des annCes 1946- 1954 a etC Clabli conjointe-
ment par Ic personnel de recherches de la Commission 
royale denquOte sur les perspectives Cconomiques do 
Canada, le DCpartement des recherches de Ia Banque 
du Canada et Ia Division des recherches et du perfection-
nement du Bureau fédCral de Ia statistique. Dans cet 
ensemble de Comptes nationaux dCveloppC de facon a 
inclure lea transactions flnancières, le compte de 
production est absent, le compte de revenu et dCpense 
est appelé "compte des operations courantes" et le 
compte d'epargne est appelé "compte des operations 
d'lnvestissement" et un "comite des operations finan-
ciCres" séparC est distingué sir le plan conceptuel. 
Le dernier compte montre les variations intervenant dana 
l'avoir en crCances financières diverses de chaque 
secteur; 11 dlstingue neuf groupes d'opérations finan-
ciêres: i) monnaie et dépôts, ii) comptes dCbiteurs et 
credit a temperament, iii) préts, iv) créances soT les 
entreprise.s associées, v) hypothéques, vi) obligations, 
vii) actions, viii) assurances et pensions, et ix) heritages 
etrangers et loads des migrants. Pour les fins du compte 
des operations d'investissement et du compte des 
operations financiCres, le secteur des entreprises eat 
suhdivisC en entreprises individuelles, sociCtCs non 
financières, entreprises publiques, banques, assurances-
vie Pt autres institutions financières. Le secteur des 
gouvernernents e3t subdivisC en fédéral, provincial et 
municipal. Les Comptes oat paru en appendice, Comptes 
des transactions nationales, 1946- 1954, L.M. Read, 
S.J. Handlield-Jones et F.S. Emnierson, a l'etude 
intitulCe Finrincement de l'actvité économique au 
Canada (publiée pour Ia Commission royale d'enquCte 
sur les perspectives Cconomiques du Canada par 
l'Irnprimeur de la Reine). 

Les transactions financiCres du secteur des 
partiruliers ont etC publiCes dans un communiqué de 
D.J.P. Humphreys, I'ersonal Saving in Canada: I)irect 
Estimates 2039- 1953, dans Proceedings of the Business 
and Economics Statistics Section, 3054, Pp. 207-214, 
.4merican Statistical A ssociotion. La statistique de la 
balance des paiements est depuis lorgiemps une source 
de renseignernents sur lea transactions financières avec 
lea non-residents; voir, par exemple, The Canadian 
Balance of International Payments in the Post-lIar cars, 
1046- 1952 (Ottawa, 1953). do B.F.S. 
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En résumé, le compte de production réunit 
tous les flux technologiques extrants et intrants se 
rattachant a la production de hiens et services et 
nontre Ia valeur ajoutée par chaiue secteur. Le 
conipte de revenu et de dépense inontre les sources 
du revenu du secteur et La façon dont le total des 
éiéinents de revenu dont dispose un secteur se 
répartit entre la dépense, les transferts aux autres 
secteurs et l'épargne. Le cotnpte d'épargne ruontre 
les sources do l'épargne nationale, son emploi et 
le soide disponihie pour prêt net on l'emprunt net 
du secteur. Le cojupte des transactions financiêres 
nontre comment les variations des divers genres 
d'actifs et do passifs financiers répondent pour le 
prêt net ou i'emprunt net du secteur. 

Si les transactions sont totalisées horizonta-
1euent, on obtient des totaux globaux a l'égard des 
divers genres d'activité. Si La valeur ajoutee 
figLrant dans les couples de production des trois 
secteurs intérieurs est totalisée (ligqe iii), on 
obtient le produit intérieur brut total au coUt des 
facteurs. Le total de Ia line (ix) donne l'épargne 
nationale. A certaines des autres lignes, le total 
des debits égale coini des credits, de sorte que 
les transactions de ces categories s'annulent dans 
i'ensemble de l'écononie. Dans l'ensembie, toutes 
ies transactions surbiens et services interinédiaires 
produits par le secteur des entreprises (ligne ii),  

tous les tratisferts (ligrie vii), bUS les achats et 
ventes do bjejis do capital existants (iigne xiii) 
et toutes les transactions uinancières irnniicites 
(iigne xv) s'annulent. Ii taut noter quo ces totaux ne 
sorit pas les rnmes que ceux des tableaux 19 et 20. 
iJans ces tableaux, les totaux sont ètahiis par 
secteurs tandis que les totaux de l'aperçu portent 
sur les classes d'activité (lans l'ensemble des 
Se Ct e ur s. 

LES SL COMPTES PUBLIES AU CANADA 
Le diagrain,ne ci-dessous reI)rtsente Un 

système cowplet ne seize conptes (représentés 
par les petits carrés). Les lignes qui entourent les 
cooiptes de l'épargne et des transactions financières 
représentent la reunion de ces deux comptes dans 
l'ensemble des ivatre secteurs en un seul cotnpto 
de l'epargne nationale qui est Ctabii dans les 
"Comptes nationaux du Canada". Les comptes de 
production des particuliers, des gouvernetnents et 
des non-residents figurent en pointillé pour indiquer 
que ces trois secteurs ne figurent pas dans le 
système canadien. Comnie ii est dit plus haut, on 
a hesoin, pour les fins d'analyse, de coiuptes de 
production des industries (voir Section D) et non 
des secteurs. Le compte de revenu et de dépense 
des entreprises ne figure pas non plus dans le 
systêne canadien; ii est reniplacé par un compte 
d'affectation des revenus des placements. 

PRODUCTION 

PARTICULIERS 	GOUVERNEMENTS 	ENTREPRISES 	NON-RESIDENTS 

1 	I 	 I 
I 	 I 	 I 	 I 

REVENU ET 
DEPENSE 

ECONOM i E 
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FINNCIERES Li 	L 	Hi 	L 
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117. Le système canadien comprend donc: 
un compte de revenu et de dépense pour le 
secteur des particuliers; 
un compte de revenu et de dépense pour le 
secteur des gouvernements; 
un conpte d'exploitatlon des entreprises qui 
constltue un coinpte de production dana lequel 
toutes les transactions sur biens et services 
intermédiaires S 'annulent et oü figurent explicite-
ment les revenus des facteurs de production. Ce 
dernier compte montre done certains éléments 
qui figurent au cornpte de depense et de revenu 
des entreprises dans le système explique aux 
paragraphes 106- 111. 
un coinpte de revenu et de dépense des non-
residents; 
un compte d'affectation des revenus des place-
ments dans lequel le revenu des placements créé 
par les secteurs des entreprises et des non-
residents est réuni et ensuite réparti entre les 
secteurs bénéticiaires; 
un compte consolidé de l'épargne nationale pour 
l'ensemble des secteurs. Comme le prêt net 
égale l'emprunt net dansl'ensemble de l'économie 
(y compris les transactions avec lea non-
residents), toutes les transactions financiêres 
figurent dans ce compte consolidé ainsi que 
toutes les transactions sur biens de capital 
existants. 

118. L'omission des comptes de production des 
particuliers et des gouvernements ne gone pas 
l'établissement des comptes de revenu et de 
dépense des particuliers et des gouvernements. 
La valeur ajoutée, an lieu d'être reportée du compte 
de production, est simplement introduite directement 
comme traiteinents et salaires on solde et alloca-
tions rnilitaires. 

119. Si les comptes de revenu et de dépense sont 
réunis pour les quatre secteurs, on peut alors 
obtenir les tableaux 1 et 2 en conjUnction avec le 
compte de l'epargne nationale. Cela est fait aux 
tableaux 19 et 20. Alnsi, bien qu'ils solent 
t'rèquemment considérés coranie indépendants, les 
tableaux 1 et 2 peuvent a juste titre se considérer 
comme dérivant de la reunion de series de transac-
tions sur biens et services entre secteurs. 

COMPTE DE REVENU ET DE DEPENSE 
DES PARTICULIERS 

120. Outre lea particuliers, le secteur des particu-
hers comprend les institutions non commerciales 
prlvées et les caisses de pension privées. Le 
traitement des soclétés d'assuracces et des institu-
tions semblables doit aussi être exphiqué ici. 

a) Institutions non corn merciales privées 
121. Les institutions non commerciales privèes 
sont, par definition, des institutions dont le prix 

exigé a l'egard de leurs services n'est pas destine 
a couvrir leurs dépenses et qul ne sont pas traitées 
coutme partie du secteur den gouvernenents, e.g. 
hôpitaux municipaux, laiques et religieux; 
universités; 	syndicats ouvriers; associations 
iofessionnelles; sociétés mutualistes; et institu-
tions de charité 40 . Le revenu des institutions non 
commerciales comprend des rétributions, des dons 
de la part des gouvernements, des entreprises et des 
particullers ainsi qu'un revenu de placenents. La 
valeur de leurs services ne peut être considérée 
coinme équivalant aux rétributioris, coniLne dans he 
cas des entreprises coininerciales ordiriaires, car 
les rétributions ne couvrent pan habituellement 
leurs dépenses iii, de fait, ne visent a les couvrir, 
11 n'est pas logique non plus de supposer que la 
valeur de leurs services equivaut au total des 
rétributions et des dons recus puisque le montant 
des dons ne correspond d'aucune façon aux services 
reçus par le donateur on par l'enseinble de la 
collectivité. 

Pour mesurer leur contribution a la production 
nationale, on considêre les institutions non corn-
merciales privées comme des "associations de 
particuliers" qui fournissent collectivement leurs 
services a la collectivité. Les dépenses d'exploita- 
tion de ces institutions sont alors considèrées 
comme dépenses d' • 'associations de particuliers" 
et figurent dans Ia dépense personnelle en biens 
et services. Les traitements et salaires payés  aux 
employés de ces Institutions tigurent dans le 
Revenu national. Leur revenu de placements est 
considéré 	cornme allant collectivement aux 
associations de particuliers et figure dans le 
revenu de placements des particuliers. C'est 
ainsi que l'épargne de ces institutions est réunie 
a l'epargne personnelle. Len dons des gouverne-
ments et des entreprises sont compris dana les 
transferts aux particuliers. 

b) Sociétés d'assurance 
Le coUt de tous les genres d'assurance 

souscrits par les particuliers (vie, accidents, 
maladie, vol, biens personnels41 , assurances 
générales et automobile) ne peut se mesurer simple- 
ment en considérant les paiements (primes) relatits 
a ces assurances comme égaux au prix des services 
d'assurance parce que les primes comprennent des 
sommes qul doivent être versées (prestations) soit 
ha même année ou dana hen années futures aux 
assures. Comme tine partie des primes et des 
prestations constitue siinplement une redistribution 
intrasectorielle de revenus, lea primes et lea 
prestatlons sont omises dans les comptes. Le coüt 

40 A cause de difficu Ités d 'ordre statistique, certaines 
de ces institutions sont peut-être encore comprises dana 
le secteur des entreprises au lieu du secteur des particu-
hers du côté du revenu dans les Con'ptes. 

At II faut retenir que des assurances centre l'lncendle 
et d'autres ass'rances stir hiens itnmohillers sont 
achetêes par les particuliers en tant que propriétalres et 
non a titre de consommateurs; ces assurances soot donc 
traltées cornne des dépenses d'entreprises et non comme 
des dépenses personnelles. 
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du service des institutions qul facilite cette 
redistribution est mesuré d'après leurs dépenses 
d'administration, i.e. primes inoins prestations, qui 
sont comprises dans la dépense personnelle en 
biens et services. 

Les sociétés d'assurance-vie et les sociétés 
.nutualistes 	présentent, cependant, une autre 
caractéristique dent los Comptes nationaux doivent 
tenir compte. Ces institutions, non seuleruent 
redistribuent une part du revenu des particuliers 
mais aussi exercent une fonction d'épargne pour le 
compte des particuliers. Les épargnes personnelles 
accumulées dans le groupe des assurances-vie 
donnent lieu A un revenu le placements Qul va aux 
particuliers. Afin de ne pas ornettre ce revenu cle 
placements du revenu personnel, les sociétés 
d'assurance-vie sont considérées comme des 
"associations de particuliers" en ce qui concerne 
leur fonction de placement et leur revenu de 
placements est coinpris dans les "intérêts, 
dividendes et loyers nets des particuliers". Les 
dépenses d'administration des sociétés d'assurance 
vie comprennent les dépenses de placement de ces 
sociétés, i.e. une "relevance" que les particuliers 
paient aux sociétés d'assurance pour la gestion 
de leurs placements. 

Ii faut donc noter que le paienient des services 
des sociétés d'assurance constitue l'achat de ces 
services au secteur des entreprises et tous les 
revenus des facteurs provenant de cette activité 
servicielle oat leur origine dans le secteur des 
entreprises. 

c) Caisses de pension privées 42  
Les traitements et salaires verses aux 

particuliers sont établis pour les fins des Coinptes 
nationaux avant 	deduction des contributions 
salariales a ces caisses tandis que les contributions 
patronales sont comprises dans les revenus supple-
mentaires des salaries. Les palements aux caisses 
depension privées sont done inscrits dans l'épargne 
personnelle. D'autre part, les cotisations patronales 
et salariales aux caisses d'assurances soclales et 
awc caisses de pension publiques sont considérées 
par les gouverneinents colnine des recettes non 
budgétaires. Cela étant, ces caisses sont con- 
sidérées dans les Coinptes nationaux comnie partie 
de l'excédent des gouverneinents et non coinme 
épargne personnelle (voir poste 1 d) du paragraphe 
130). Les intérêts crédités aux particuliers du fait 
des rentes sur l'Etat et le revenu de placements 
des caisses de pension privées sont traités de la 
même façon que le revenu des placements des 
sociétés d'assurance-vie et sont compris dans le 
revenu personnel et, partant, dans l'épargne 
personnelle. 

42  La statistique des operations Iinancières des 
caisses fiduciaires de pension au Canada pour 1952 et 
1953 a pam dans le document de reference no 54 du 
B.P.S.. Survey of Canadian Trusteed Pension Funds, 1053 
(Ottawa, 1955).  

d) Revenu personnel 43  
Le revenu personnel mesure tout le revenu 

repu par lea residents canadiens. II comprend les 
revenus des facteurs des particuliers, les transferts 
reçus par lea particuiiers (tels que les allocations 
fanuiliales et les prestations d'assurance-chôrnage) 
et certains revenus de placements mentionnés plus 
haut et accumnulés pour le coinpte des particuliers 
par les sociétés d'assurance-vie, les caisses de 
pension privées et autres institutions seniblables. 
Sent exclus les revenus des facteurs de production 
qui ne sont pas payés aux particuliera tels que lea 
bénéfices non distribués des sociétés et lea 
bénéfices des eritreprises publiques. Dans le cas 
des agriculteurs et autres entreprises individuelles, 
cependant, l'ensemble lu revenu net est compris 
dans le revenu personnel parce qu'il n'est pas 
possible a la statisticiue d'isoler les retraits 
personnels des iriontants gardés dans 1 1 entreprise 44 . 

La derivation dii revenu personnel a partir 
du Revenu national est indiquée au tableau 3; dana 
le cornpte du revenu personnel, tableau 7, sont 

Des repartitions par classes des êléments du 
revenu roonétaire des familles non agricoles et des 
personnes seules ont paru, pour 1951, 1934 et 1955 dans 
le document de r4f4rence n° 52 du B.P.S., T)jstrjhutiin of 
Non-Farm Incomes in Canada hy Size, 1 051(Ottawa 1954). 
le document de reference n o  t6. flistrihl4t ion of Non-ram' 
Incomes in Canada by Size, J054 (Ottawa, 195), et le 
document de reference no 80.  Incn"r, Ljauj,1 lsnts, 
and Indebtedness of Non-Farm FarniIie in (anada, 
(Ottawa, 1958). Les dociio'ents de référence n ° ° 52 et sq 
presentent aussi des repartitions dii revenu des parUcu-
hers hers de l'agriculture. 

Ces repartitions ne comprennent pea he revenu 
impute tel que le revenu recu en nature par les particu-
hers, le revenu net impute des ntaisons occupees par he 
proprietaire et los services bancaires imputes rendus 
aux particuliers. Sont aussi exclus les elements du 
revenu personnel qui ne sont pas touches durant l'armnCe 
tels que les cotisations patronales aux caisses de 
pension et he revenu do placements des sociétés 
d'assurar'ce-vle et des caisses ne pension industrielles. 
D'autre part, sont compris des revenus qui ne figurent 
pas dans le revenu personnel tels que les rentes et 
pensions de retraite. Ehles comprennent, tout comme he 
revenu personnel, l'ensemble du revenu net des entre-
prises individuehies, peu importe qii'il soit ou non retirC 
do l'ontreprise. Voir pages 3-37 du document de 
reference no RR pour plus amphes observations sur le 
rapport entre los repartitions par classes et le revenu 
personnel. 

Le document de reference n o  80 renferrne aussi des 
statisticpies sur certains actifs hiquides et elements de 
dette des families non agricoles recoupes par classes de 
revenu. 

Un aperçu des recherches stir la statistique de Ia 
repartition du revenu par classes au Canada jusqu'en 
1955 est donné dans Income Size. Distribution Staijtjs 
and Research in Canada: .1 Survey and Some Analysis, 
Simon A. Goldberg et Jenny R. Podohik, International 
Association for Research in Income and IT ealth, Income 
and Wealth, series 6 (Londres 1957), pp. 155 -201. 

Un ajtistement do l'evaluation des stocks devrait 
etre apporte au revenu personnel, mals II n'est pas encore 
possible de diviser h'ajusternent total irtdiqué au tableau 
I en deux portions: tine, relative aux benefices des 
sociétês et l'autre relative aux revenus des entreprises 
individuehles. 
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donnés les principaux éléntents du revenu personnel 45. 

II faut noter que l'élément "revenu net de l'agri- 
culture" différe du revenu net allant & l'agriculture 
indiqué au tableau 1 en ce qu'il exciut l'ajustement 
effectué pour tenir coinpte des gains allant a 
l'agricultire et découlant des operations de la 
Commission canadienne du blé et des Canadian 
Co-operative Wheat Producers. 

fl y a lieu de noter que dans les coniptes 
des secteurs, l'articulation de certains flux avec 
d'autres secteurs nécessite une ventilation encore 
plus poussée des éléwents principaux du revenu 
personnel que celle qu'exigerait l'analyse du compte 
de revenu et de depense des particuliers. Ainsi, 
afin d'articuler l'élétnent "rémunération des 
salaries" avec d'autres secteurs, ii faut le décom-
poser selon le secteur créateur de Ia rémunération 
tandis que la dépense personnelle en biens et 
services doit être indiquée de facon Que les 
dépenses puissent s'identifier avec le revenu des 
autres secteurs. 

Voici la definition des éléments du revenu 
personnel: 
Paste 1. a) Coinprend les traitements, salaires et 

revenus supplémentaires des salaries 
payés aux residents du Canada (ou 
autres 	residents temporairernent a. 
l'étranger) par les sociétés et les entre- 
prises individuelles. Les traitements 
et salaires coinprennent les paiements 
en nature et les bonis et commissions; 
us sont établis avant deduction de 
l'lmpôt sur le revenu et des cotisations 
salariales versées aux caisses de 
pension et d'assurances sociales. Les 
revenus supplérnentaires comprennent 
les autres caUsations patronales qul 
sont considérées camme le paieinent des 
services des employés. e.g., cotisatlons 
patronales aux caisses de pension. 

b) Comprend les traitements, salaires et 
revenus supplétnentaires des salaries 
payés par lea organismes publics autres 
que les entreprises conunerciales publi- 
ques. Les traitements et salaires de 
certaines institutions non commerciales 
(hôpitaux municipaux, universités pro- 
vinclales, etc.) sont exclus. Les traite- 
ments et salalres payés par les entre- 
prises commerciales publiques figurent 
a 1 a) et les tralteinents et salaires des 
institutions non commerciales, a. 1 C). 

C) Coaiprend les gages des domestiques et 
les salaires payés par les institutions 

AS L'élément "pertes nettes en mauvaises crêances 
des sociétés" ne figure plus clans le revenu personnel 
parce qu'il ne constitue pas un veritable transfert. Le 
transfert n'est pas a la discretion du cedant ni du 
cessionnaire. L'element se rapproche heaucoup plus 
d'un ajustement d'évaluation comme les pertes causées 
par les vols et, par consequent, ne (alt pas partie du 
revenu personnel. Le montant des provisions pour 
mauvaises créances figure en renvoi au tableau 51. 

non commerciales privées. Camprend lea 
traltements et salaires des employés de 
certaines Institutions non commerciales 
relevant des gouvernements, notamuent 
les hôpitaux municipaux et lea unlversités 
provinciales. Voir paste 1 b). 

d) Les cotisatlons patronales et salariales 
aux caisses d'assurances sociales et 
caisses publiques de pension sont, 
comme il est expliqué plus haut, assimi-
lees aux recettes publiques. Elles sont 
donc dédultes dana ce compte. Les 
palements sur ces caisses constituent, 
cependart, un revenu des particuliers 
l'année oU les paiements sont faits et 
us figurent aux transterts, paste 6 a). 
Les paiements sur les caisses de 
pension privées sont des transferts 
entre particuflers qui s'annulent dans 
ce compte. 

Paste 2. Outre lea palements en espéces, ce paste 
conprend une estimation des vivres et des 
vêtements fournis. 

Paste 3. Ce paste est établi avant l'impôt sur le 
revenu et sur les excédents de bénéfices; 
sont excius les gains provenant de sources 
autres que l'entreprise du proprlétaire. 
U serait préférable d'lsoler les retraits 
pour fins personnelles des gains gardés 
dans l'entreprise et de les inclure id, 
mais la statistique ne le permet pas. Le 
paste exciut 1 ... ajusteinent relatif aux 
transactions sur les céréales". 

Paste 4. Volt paste 3. 

Paste 5. Ce paste comprend les intérêts, dividendes 
et layers nets des particuliers provenant 
des entreprises canadiennes et des non-
residents, l'intérêt sur la dette publique 
reçu par les particuliers et le loyer net 
iniputé des logements occupés par le 
propriétaire. Depuis 1950, lea soclétés 
sont autorisées a. capitaliser la partie de 
leur excédent gagné sur laquelle un lmpôt 
facultatit a éte payé. Les dividendes en 
actions émis en coritrepartie de l'e,Ccédent 
et supposétnent touches par les particuliers 
sont compris dana le revenu personneL 

Paste 6. a) Cotnprend les éléwents de revenu 
personnel qul ne sont pas des gains 
pravenant de la production de biens et 
services, e.g., allocations familiales, 
pensions de vieillesse, gratifications 
aux anciens combattants, subventlons 
aux institutions non comnterciales 
privées, palements des caisses d'as-
surances soclales et caisses publiques 
de pension. Voir aussi paste 1 d). 

b) Les dons de charité des sociétés sont 
asslinilés a. des transferts du secteur 
des entreprises au secteur personnel. 
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e) Revenu personnel dlsponible et dépense person-
nelle 

Si les impôts directs (iwpôts sur le revenu et 
drolts successoraux) payés par les particuliers 
sont ddults du revenu personnel, on obtient le 
revenu disponible des particuliers (indique expli-
citernent au tableau 3). Le revenu disponible 
représente le ruontant sur lequel se fail la dépense 
personnelle en biens et services; la tranche non 
dépensée constitue l'épargne nette personnelle. 
L'épargne personnelle est dite nette pour indiquer 
qu'elle exciut les provisions pour consowination de 
capital des entreprises individuelles, qul demeurent 
dans le secteur des entreprises. Conune le revenu 
personnel comprend le revenu net des entreprises 
indlvlduelles, l'epargne personnelle comprend la 
variation de la valeur comptable des stocks des 
entreprises individuelles. Comme les stocks 
agricoles sont partois considérables et varient 
heaucoup d'une année A l'autre, le inontant de Ia 
variation des stocks agricoles est indiqué au 
tableau 3 afin d'obtenir l'épargne nette personnelle 
sans la variation des stocks agricoles. 

Voici en quoi consiste les éléments qui 
constituent l'ernploi du revenu personnel: 
Poste 8. a) Outre l'impôt sur le revenu des patti-

callers, ce poste comprend l'impôt sur 
les excédents de bénéfices payé par les 
entreprises individuelles. 

b) Les drolts successoraux soot normale-
went considérés comrne une recette 
courante des gouvernetnents. Si ces 
drolts doivent figurer dans l'excédent 
des gouvernernents, ii faut les sous-
traire du revenu personnel (i.e. les 
assimiler a un palement courant des 
particuliers plutöt qu'à un transfert de 
capital) pour établir l'épargne person-
nelle; sinon, une source d'épargne sera 
comptée deux tois dana le compte de 
l'épargne personnelle. 

C) Comprend les licences d'autoinoblle, de 
radio et de niarlage, lea amendes et 
pénalités, etc. payées par lea patti-
callers. 

Poste 9. Dans l'analyse du secteur, la dépense 
personnelle en bleris et services dolt être 
ventilée selon le secteur auquel blens et 
services soot achetés. 
a) Ce poste comprend tous lea achats des 

particullers aux entreprises canadlennes. 
II est établi par elimination, c'est-a-dire 
en soustrayant les achats ani parti-
callers (traltements et salaires payés 
aux domestiques et aux employés des 
Institutions non commerciales prlvées) 
et les achats aux non-residents (dépense 
de voyage et autres dépenses personelles 
a l'etranger) dii total de la dépense 
personnelle en blens et services. Les 
dépenses des particuliers en biens 

durables tels que les automobiles et 
réfrigérateurs soot comprises, mats les 
achats de mnaisons soot excius. De la 
dépense personnelle totale sont déduites 
la valeur des blens usages vendus par 
lea particullers aux entreprlses ainsi 
que la valeur des reprises. Lea transac-
tions intervenant par l'intermédiaire 
des brocanteurs sont exclues. 
Voir poste 10. 
Le chiffre des "dépenses de voyage" 
publié dana The Canadian flalance of 
International Payments, moms une esti- 
immatlon des dépenses des entreprises 
comprises dans ce poste, est retenu 
pour représenter la dépense persormnelle 
totale a l'étranger, exclusion faite des 
remises personelles a l'étranger et des 
dépenses des mnilitaires canadiens a 
l'etranger. Voir aussi lea renvols 
19 a) et 30. 
Comnprend lea remises personnelles a 
l'étranger et les dépenses des forces 
armées canadiennes a l'etranger. 

Poste 10. Ce poste est estimné par elimination, 
c'est-ã-dlre en soustrayant du revenu 
personnel la sornmne des irnpôts directs 
personnels et de la dépense personnelle 
en biens et services. Le chiffre comprend 
la variation de la valeur comptable des 
stocks des entreprises Individuelles 
ainsi que La tranche reniboursable de 
l'impôt sur le revenu et sur lea excédents 
de bénéfices des particullers 46 . 

Le tableau 47 montre Ia fonction ou l'objet 
des divers élérnents de la dépense personnelle en 
blens et services (en dollars courants); le tableau 
48 donne la même ventilation en dollars (1949) 
constants. Des notes au sujet de la classification 
éléments des postes du tableau 47 sont données 
a Ia Section D de la Troisiéme partie, Sources et 
Méthodes. 

f) iliments imputes compcis dans la dCpense 
personnelle 

La dépense personnelle en blens et services 
(voir tableau 49) comprend in certain nombre 
d'élénments imputes. Ces éléments sont aussi 
commipris dans les éléments pertinents du Prodult 
national brut au tableau 1: 

i) Dana la rémunération des salaries: 
vivres fournis aix e ,nployés au lieu on en 
sus des traltements et salaires; 
gite en mnaison, bateau, hotel. etc. tourni au 
lieu ou en sus des traltements et salaires. 

Au sujet du revenu personnel disponible, voir 
The Concept of flisposable Income, Clarence L. Barber, 
Canadian Jorrna1 of Economics and PQLitiCaI Science, 
XV (1949). 227-229, et Ia réponse de Simon A. Goldberg. 
ibid., 539 -542. 
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dans la solde et les allocations inilitaires: 
vivres fournis aux militaires au lieu ou en sus 
de la solde et des allocations; 
vêtements fournis aux militaires au lieu ou en 
sus de la solde ou des allocations. 
dans les loyers, intérêts, et revenus divers 
des placements: 
loyer net impute des logements occupés par 
le proprietaire; 
valeur estimative des services rendus par les 
banques et les institutions semblables aux 
particuliers sans prix déterininé, i.e. intérêt 
bancaire impute. 
dans le revenu net allant a lagriculture: 
production auto-consommée: 
bois de feu coupé et titiJisé dans les fermes. 

dans les provisions pour consommation de 
capital: 
provisions pour consotmnation de capital 
imputées des logements occupés par le 
pro priétaire. 

g) Repartition geograpbique du revenu personnel 
Le tableau 28 et les tableaux 31-35 font la 

repartition du revenu personnel et de ses principaux 
éléments par provinces et territoires. (A cause de 
difficultés d'ordre statistique, les chiffres du Yukon 
et des Territoires du Nord-uest sont cotnprls dans 
ceux de la Colombie-Britannique avant 1951.) Les 
éléinents sont définis corume au tableau 7; ainsi, 
le revenu net de l'agricuiture et découlant de la 
Commission canadienne du blé et des Canadian Co-
operative Wheat Producers différe, par consequent, 
du chiffre du tableau 1. La repartition de certairis 
éléments (solde et allocations militaires, dons de 
charité des sociétés) n'est pas pubiiée separément; 
c'est pourquoi la sonine des éléments n'est pas 
égale au total. Le tableau 30 montre le revenu 
personnel disponible, i.e. le revenu personnel 
moms les ImpCts directs. Au tableau 29, le revenu 
personnel par particulier s'obtient en divisant 
l'ensemble de in population du Canada au ler juin 
(dans le cas des années iritercensales). Voir 
tableau 1 de l'Annexe A de la Prendére Partie pour 
les chiffres de la population. 

COMPTE DE REVENU ET DE DIPENSE 

DES GOUVERNEWENTS 

a) Activités non commerciales publiques et entre-
prises commerciales publiques 

Les ministéres et organisines compris dans 
le secteur public peuvent se considérer comme une 
ciasse d'institutlons non coinmerciales parce que 
le secteur public comprend toutes les activités 
publiques, saul celles qul sont exercées par les 
entreprises commerciales publiques. Comme les 
transactions des entreprises coinmerciale s publiques  

sont considérées comme resseiiiblant plus, de par 
leur notivation, a celles du secteur des entreprises 
de l'éconowie qu'à celles du secteur public, elles 
soot classées dans le secteur des entreprises. La 
distinction entre entreprise non conmerciale et 
entreprise conAmerciale des gouverneiiients n'est 
pas toujours bien tranchée; cependant, dans in 
majorité des cas, un classement raisonnable peut 
se faire d'aprês les critêres suivarits: 

Lorganisme fonctlonne-t-il sur un pied com-
mercial autonome (profits et pertes) en fixant 
a l'égard de ses services un prix destine a en 
couvrir les frais? 
L'organisine tient-il une comptabilité Indé- 
pendante qui lul perruet d'iniputer des éléments 
particuliers de coit sur ses recettes? 

Toutes les transactions des entreprises 
comnerciales publiques sont réunies a celles des 
entreprises privées dana ie compte d'exploitation 
des entreprises. Lea entreprises comuerciales 
publiques comprennent des organismes tels que 
le National-Canadien, la Banque du Canada, la 
Société centrale d'hypothèques et de logement, 
le ministère des Postes 47 , les régies des alcools 
provinciales et les services d'eau niunicipaux. 
L'exploitation des edifices publics est assinilée 
a une activité d'entreprise et figure dans le secteur 
des entreprises; le loyer net impute de ces edifices 
fart partie des bénéfices des entreprises con- 
merciales des gouvernements tandis que les 
provisions pour consommation de capital irnputées 
soot réunies aux autres provisions pour conson-
mation de capital des entreprises. La construction 
des edifices publics s'inscrit, cependant, dana 
la formation brute de capital fixe des gouvernements, 

Le secteur des gouvernements coniprend donc 
tous les ministéres et organismes d'administration 
générale teis que la Société Radio-Canada, les 
écoles municipaies et les hôpltaux provinciaux et 
fédéraux. Les services de ces ministéres et 
ccganlsines ne peuvent se mesurer d'après le prix 
de vente des services puisque, en regie générale, 
les gouvernements rendent des services a la 
collectivité sans exiger de prix déterminé. En outre, 
lea impôts ne peuvent se considérer comme une 
juste approximation de ia valeur de ces services. 
Leur valeur se mesure donc d'après les dépenses 
encourues pour lea rendre. Toutes lea dépenses 
publiques se rattachant a la prestation de services 
aux entreprises et aux particuliers et ne faisant pas 
i'objet d'un prix déterminé figurent dans in Dépense 
nationale brute; lea coüts correspondants des 
facteurs et autres coüts figurent dans le Revenu 
national et dans les autres elements du Produit 

' Comme les edifices des Postes sont finances sur 
lea recettes d'adminlstration generale, les dépenses 
affectées aux edifices des Postes figurent dans les 
dépenses d'administration générale. 
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national brut". D'autre part, dans le cas oü des 
droits déterininés sont exigés A Pégard des services 
gouvernementaux et figurent déjâ dans Ia dépense 
personnelle (par exemple, droits payés aux hbpitaux 
dirigés par les gouvernements) ou dans les prix 
des biens et services vendus par les entreprises 
(par exetnple, droits d'inspection et de pesage des 
céréales), les recettes sont déduites des dépenses 
publiques en biens et services attn d'éviter le 
double emploi. 

b) Revenu des gouvernements 
139. Le tableau 9 rnontre l'ensemble des recettes 
des gouvernements fédéral, provinclaux et inunici- 
paux. Les recettes tiscales cornprennent les impôts 
directs qul frappent les particuliers, les impôts 
directs qui trappent les sociétés, les impOts retenus 
sur les intérêts, dividendes, loyers et redevances 
payées aux non-residents par les gouvernements et 
les entreprises et les lriipôts indirects. Les irnpôts 
sur le revenu des particullers et des sociétés et la 
taxe de vente génèrale sur les fabrications corn- 
prennent tous la taxe de 2 P. 100 de la sécurité de 
la vielliesse. Le revenu des placements des 
gouvernenients comprend des intérêts, y cornpris 
les paieiients d 'intérét intra-gouvernementaux, et 
les bénéfices des entreprises comrnerciales des 
gouvernainents. Ces bénéfices sont transférés du 

44  On a soutenu qu'une partie du produit des gouverne-
ments devralt s'assimiler a un produit intermdiaIre 
fournit gratuitement au secteur des entreprises et que le 
Revenu national devrait ètre rduit du montant de la 
production 1ntermdiaire des gouvernements. On a 
souligné, a l'encontre, que les biens et services fournis 
gratuitement aux établissements commerciaux ne con-
stituent pas pour eux un élément de coit et ne sont donc 
pas, en régime concurrentiel, un êlément de la valeur du 
marché de Ia production des entreprises. Saul si l'on 
peut étahllr une certaine identité entre les impOts des 
entreprises et les biens fournis ails entreprises par les 
gouvernerneflts, on ne peut soutenir que la prestation 
de services publics gratuits aiix entreprises constitue 
un double emploi de la production des entreprises. Parce 
que les coüts des facteurs encourus par les gouverne-
ments ne sont pas compris dans les coüts des facteurs 
encourus par les entreprises çtivées, ii faut inclure les 
coiits des facteurs encourus par les gouvernements pour 
en arriver au Revenu national, saul si de vastes segments 
de la production et du revenu comptabilisés dans le 
système économique dolvent ne pas figurer dans les 
Comptes nationaux parce qu'ils ne constituent pas une 
formation de capital ni le flux de biens teririnaux allant 
auxparticuliers.Les achats des gouvernements consistent 
essentiellement en hiens et services fournis a l'ensemble 
de la collectivité, biens et services qu'il est notoirement 
préférable d'obtenlr collectivement plutOt qu'indlviduel-
lement. us doivent donc figurer dans la mesure du total 
des biens et services produits pour répondre au besoin 
des membres de la collectivité. Le problème des 
services rendus par les gouvernementS aux entreprises 
en est réellement un gui consiste a comparer des époques 
oü le rapport de ces services et Ia production finale 
des entreprises a vane plutôt que de mesurer des 
variations de peu de durée du niveau de la production. 
Pour plus amples explications, voir Discussion of the 
New Department of Commerce Income Series, Simon 
Kuznets, Review of Fconomics and Statistics, XXX 
(aoit. 1948). 155-163, et la réponse de MM. Gilbert, 
Jaszi, Denion. et Schwartz, ibid., 179- 193. Le problème 
est aussi étudié par Ohisson, op. cii., et par divers 
autres auteurs. 

secteur des entreprises oü sont class6es 4 ' les 
entreprises comrnerciales publiques. Des éléments 
extra-budgétaires figurent aussi dans le revenu des 
gouvernemerits; tel est le cas des cotisations 
patronales et salariales aux caisses d'assurances 
sociales et aux caisses de pension publicues. 

L'élément "impOts directs—sociétés" se 
divise en deux: i) le montant etfectivement percu 
durant la periode par les gouvernernents tédéral 
et provinciaux (y compris la taxe de 2 p.  100 de 
la sécurité de la vieillesse) et Ii) la difference 
entre ce montant et le passif-irnpôts fértéraux des 
soclétés. A l'échelon provincial, le chiffre n'est 
pas ramené a une base d'exercice, une étroite 
correspondance êtant censée exister entre les 
perceions et la comptabilité d'exercice. La 
presentation des coinptes des secteurs se heurte 
a un problèrne thfficlle du fait que le chiffre des 
perceptions tédérales d'impôt sur le revenu et 
celui du passif-irnpôts des sociétés peuvent ne pas 
correspondre étroitennt. Le secteur des entreprises 
pratique la comptabilité d'exercice; le passif-impôts 
est donc a juste titre un élément de dépense qul 
dolt figurer dans le compte pour établir I'épargne 
brute des entreprises. D'autre part, les Impôts 
constituent des transferts et les transferts tigurent 
d'habitude dans les comptes des secteurs sur une 
base de gestion. En outre, l'analye des coiuptes 
des gouvernements Se tait d'hahitude sun une base 
de gestion. L'inclusion de l'excédent du passif- 
impOts sun les perceptions dans les revenus des 
gouvernementS signifle que ce rnontant est coinpnis 
dans l'excédent des gouvernements. L'excédert 
du passif-impôts sun les perceptions représente 
momentanément des fonds que les soclétés peuvent 
utiliser pour des fins a court terme. Dans l'analyse 
de l'épargne des sociétés et de la formation de 
capital, cependant, la base d'exercice semble plus 
appropriée. Cette ventilation des impts directs 
des sociétés en ces deux éléments permet a qul 
en fait l'analyse de remanier les comptes a son 
gre pour ses tins particulières. 

Voici d'autres expilcations ou renvois au 
sujet des éléinents que renferinent le revenu des 
gouvernements: 
Poste 12. a) Voir poste 8a). 

Voir poste 8b). 
Voir poste Be). 

Poste 13. a) Comprend les impôts sur le revenu et 
sun les super-bénéfices des sociétés, 
sun une base de gestion. La tranche 

49  Les gains non distribués de la Commission 
canadienne du blé demeurent, cependant, dans le secteur 
des entreprises parce qu'ils font partle do revenu net 
allant a l'agriculture. 

Les bénéfices des regies des alcools provinciales 
figurent dans Ies hénéfices des entreprises cornmerciales 
publiques. ijne partie de ces hénCfices pourrait A juste 
titre s'assimiler a un impôt indirect. Dans ce cas. le 
Ievenu national serait diminué, mais le Prodult national 
brut aux prix do marché serait inchangé. Ii seralt difficile 
et arbitraire d'isoler l'élément "hénéfice" de l'élément 
"impfts indirects". 
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remboursable de l'impôt sur les 
excéderits de bénéfices n'est pas 
comprise. Des ajustements tiennent 
compte du remaniernent des contrats de 
guerre et de la conversion é. l'année 
civile. 

h) Ce poste est constitué de l'excédent 
du passif-impôts sur les perceptions. 

Poste 14. Ii s'agit des impôts retenus sur les 
intéréts, dividendes, loyers et redevances 
payés aux non-residents. 

Poste 15. Les iiiipOts indirects torment une partie 
du prix du inarché des )iens et services 
qui ne figure pas dans les 'coüts des 
facteurs. Contraireinent aux impöts directs 
qui frappent le revenu net, les impts 
indirects peuvent se déduire des recettes 
brutes a titre de cotits des entreprises, 
e.g., impôt foncier, taxe d'accise et de 
vente. 

Poste 16. a) Conprend l'intérêt sur lea avances aux 
services publics et aux gouverneinents 
étrangers ainsi que les gains des fonds 
d'ajiortissementet autres fonds publics 
tels que les caisses d'assurances 
sociales et les caisses de pension 
publiQues. Voir aussi poste 20 a). 

b) Coniprend les bénéfices nets des 
entreprises coinmerciales publi ues 
telles que le National-Canadlen, les 
services publics provinciaux et le 
loyer net impute des édiuices publics. 

Poste 17. Voir poste 1 d). 

Le tableau 36 répartitle revenu des gouverne-
nents par echelons de gouvernement. On trouve 
plus de detail sur les impOts directs aux tableaux 
38 et 39, sur les impôts indirects au tableau 40, 
sur les revenus des placements au tableau 41 et sur 
les cotisations patronales et salariales aux caisses 
d'assurances sociales et aux caisses de pension 
publiques au tableau 42. 

C) Dépenses des gouvemements 
Les dépenses des gouverneuients, outre lea 

dépenses en biens et services, coniprennent des 
transferts d'intérêt aux autres secteurs (ou de 
nouveau ?t eux-inêmes), des transterts tels que les 
allocations faniiliales et les pensions servies aux 
particuliers, et des subventions a l'égard de hiens 
et services 'iui constituent une annulation de coflts 
du secteur des entreprises. 

Voici en quoi consistent ces éléments: 
Poste 19. a) Ce poste comprend tous les achats aux 

entreprises canadiennes. II est établi 
par elimination, c'est-á-dire en sous-
trayant les achats au secteur personnel 
(traitements et salaires et solde 
militaire) et au secteur des non-
residents (dépenses militaires directes 

l'étranger durant la seconde guerre 
inondiale) du total des dépenses des  

gouvernenients en biens et services. 
11 y a lieu de noter iue les achats des 
gouvernements affectés aux déplace-
ments officiels, t l'entretien des 
anbassades, etc., doivent a 'Inscrire 
clans les achats au secteur des non-
rsidents. Cet ajustement (que l'on 
salt relativeiiient petit) n'a Pu se 
faire, cependant, et le chiffre n'en est 
donc pas compris darts les achats aux 
entreprises canadiennes. Les dépenses 
publiques en dons a. l'étranger (aide 
mutuelle, UNRA et secours militaires) 
figurent ici. 

bi) Voir poste 1 b). 
bii) Voir poste 2. 

c) Ce poste coinprenri les dépenses 
affectées au maintien des forces 
arnées canadiennes a. l'étranger durant 
la seconrle guerre inondiale (sans la 
solde ni les allocations militaires qui 
figurent a. 19 bii) ci-dessus) et les 
achats de materiel et d'installations 
militaires aux autres pays. 

Poste 20. a) 11 s'agit de l'intérêt de la dette 
publique et coinprend l'intéret payé par 
les gouvernements a. d'autres gouverne-
inents; il taut soustraire les intéréts 
reçus, poste 16 a) du revenu pour 
établir approxitnativement le transfert 
net aux secteurs privés. Voir aussi la 
description ci-dessus du poste 16 a). 

b) Voir la description du poste 6 a). 
Poste 21. Les suhventions représentent des soinmes 

fournies par les gouvernements afin de 
payer une partie des coats de production 
courants. Elles sont donc traitées coinnie 
annulant une partie des iwpôts directs 
perçus par lea gouvernetrients (voir poste 
29 b)). 

On trouve plus de detail sur les dépenses des 
gouverneineis par echelon de gouverneiient au 
tableau 37, sur lea dépenses en biens et services 
au tableau 43, stir les transferts au tableau 44, sur 
les subventions au tableau 45 et sur les transferts 
aux autres echelons au tableau 46. 

Au tableau 43, la formation brute de capital 
fixe des gouverneinents 'est indiquée en renvoi 
parce que ses élénients sont contenus clans plus 
d'un des postes du tableau principal. Lorsque les 
gouverneme nt.s construisent eux-mé ines un edifice 
ou un tronçon de route, us erigagent des ouvriers 
auxquels ils paient des salaires et ils achétent des 
niatériaux de construction. Le coQt total du poste 
qui s'lnscrit dans la formation de capital est donc 
la somme des traitements et salaires payés par un 
gouvernement a. ses propres effectits pour 1 'execution 
des travaux plus les autres biens et services 
achetés au secteur des entreprises. Comine 11 est 
expliqué a. Ia Section B, les achats nets des offices 
de denrées (a l'exclusion des entreprises corn-
inerciales des gouverneinents) ne sont pas con-
sidérés comme des stocks pour les fins des Comptes 
natlonaux. 
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d) Excédent ou deficit 
Le solde obtenu en soustrayant les dépenses 

des gouvernements de leur revenu constitue l'excé 
dent des gouvernements OU, Si le solde est négatif, 
le deficit (poste 22. 11 ne s'agit pas du deficit 
(ou excCdent) budgétaire classique parce que les 
recettes et dépenses des gouvernernents soot 
accordées avec les definitions des Coniptes 
nationaux. Les états comptables budgetaires des 
recettes et dépenses de l'année financlére soot 
modifies de façon a exciure les transactions 
purernent coniptables ainsi que l'achat et la vente 
de bieris-capitaux existants. Les transactions non 
budgétaires, telles que les cotisations patronales 
et salariales a l'assurance-chôiiiage, a Ia caisse 
d'indennisation des accidentés et aux caisses de 
pension publiques, ainsi que les prestations servies 
par ces différentes caisses, sont ajoutées et. dans 
le cas des derniéres années, rainenées t l'année 
civile. En outre, les excédents ou deficits des 
entreprises des gouvernene nts sont inclus. 

Voici certains des ajustenents iuportants 
apportés aux coniptes fédéraux: elimination de la 
reserve pour pertes éventuelles d'actif productif; 
elimination des reserves relatives aux prestations 
conditionnelles versées aux anciens coiubattants; 
elimination des dépenses imputées a l'égard de la 
prise en charge de la dette de TerreNeuve; élimina 
tion des dépenses irnputées a l'égard de l'expédition 
en Europe de materiel milita.ire de la seconde 
guerre inondiale en vertu du traité de l'Atlantique 
Nord; elimination de la reduction d'actlfs productifs 
passes au c.onipte non productif; attribution de 
remboursernents de guerre aux années antérleures; 
iuise des iinpOts sur lea sociétés stir une base 
cl'exercice; élhnination de ventes de biens de 
guerre; et exclusion de l'aide financlére non 
militaire. Lea préts ou les reserves d'or ou de 
devises des gouverneinents ne sont pas coripris 
dans les dépenses des gouverneinents. Le tableau 
53 fait la conciliation entre les deux series de 
chiffres d'excédent ou ile deficit. 

COMPTE D 'EXPLOITATION DES ENTRE PRISES 

Le compte d'exploltatlon des entreprises 
resume les transactions des entreprises corn-
merciales. Les achats d'une entreprise a l'autre 
soot éliminés, sauf les achats destinés a la 
formation brute de capital fixe et la valeur de la 
variation des stocks. En regle générale, tous les 
agents éconond clues qui vendent des biens et 
services a titre lucratif soot compris dana les 
entreprises: entreprises privées sociétaires et 
indlviduelles, fermes, proprlétalres immohiliers, 
personnes exerçant a titre indépendant tine profes-
sion libérale et entreprises commerciales des 
gouverneinents. Comme ii est expliciué plus haut, 
les propriétaires de maison sont considérés comme 
des propriétaires irnrnobiliers qul se palent a eux-
némes on loyer et leur activité iiilnobiliére s'inscrit 
done dans le secteur des entreprises. Les Intérêts 
hypothécaires sur les logeinents sont done traités 
conme revenus de placements ayant leur origine 

dans le secteur des entreprises. Le compte 
d'exploitation des entreprises ne comprend que 
les recettes et dépenses d'exploitation; c'est 
pourquoi le revenu de place1nents recu des autres 
secteurs figure dans le corupte d'affectation des 
reverius des placements. Les recettes et paienients 
des caisses ne pension privées ne forinent pas 
partie du revenu du secteur des entreprises, mais 
figurent dans le coipte des particuliers. 

a) Banques 
Ii est tin genre d'entreprises qui appelle un 

traitenent special; ii s'agit des banques, i.e. 
banques a charte, caisses d'épargne et institutions 
semblahies. La taçon habituelle de inesurer le 
revenu qui a son origine dans une industrie consiste 
a additionner tous les paieuients de l'industrie aux 
facteurs de production (traitenents, sa.laires, 
intéréts, loyers et bénéfices avant iiupÔts) et a 
soustraire les lntérêts recus. Ces derniers sont 
soustraits afin d'obtenirla mesure nette desfacteurs 
mis en oeuvre parce que ces recettes étrangêres a 
l'exploitation soot comprises dans les bénétices. 
Ii se trouve, cependant, que lorsque cette méthode 
est appliquée a l'industrie bancaire le chiffre 
a.insi obtenu du revenu créé est habituellenent 
trés infirne ou négatif. Ii en découle que Ia méthode 
classique employee pour estiner le revenu ayant 
son origine dans tine industrie ne s'applique pas 
aux institutions conme les banques. 

Si tine industrie fait certains paletnents pour 
l'ernploi des facteurs non en argent inais sous la 
forme d'un service sans prix détern&iné, la méthode 
habituelle de calcul du revenu provenant de l'indus-
trie donne un chiffre insuffisant auquel ii nanque 
justement la valeur de ce service. Les banques 
appartiennent a cette classe d'industrles, c'est-a-
dire qu'une partie de leurs paiernents d'intéréts aux 
déposants a l'épard de l'einploi du tacteur qu'est le 
"capital" revét la forme de services sans prix 
dCterminé rendus aux déposants; la valeur none-
taire de ces services ne figure pas dans le chiftre 
du revenu provenant du commerce bancaire, saul 
s'il est expressénent impute. Des imputations sont 
done faites afin de tenir compte de la valeur 
de ces services sans prix déterminé rendus aux 
particuliers et aux gouvernementS, ce qui auginente 
d'autant le niveau du Revenu national. 

b) Revenu d'exploitation des enUeprises 
152. Voici lea éléments qul constituent le revenu 
'I 'exploitation des entreprises: 
Poste 24. a) Voir poste 9 a). 

b) VoIr poste 19 a). 
C) Figurent ici toutes lea dépenses 

atfectées au Canada aux constructions 
neuves et aux machines et équipement 
neufs par les entreprises commerciales 
privées ou publiques et par les pro-
priétaires inmobiliers. Les dépenses 
publiques en routes, edifices publics 
et autres biens durables neufs (autres 
que lea dépenses des entreprises 
coninerciales publiclues) ne figurent 
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pas ici, niais dans les dépenses 
publiques en biens et services (poste 
19). Une estinationdes izniuobilisations 
itrputées sur le compte courant est 
colilprise dans la construction, les 
machines et l'équipement neuls (voir 
poste 29 c)). 

d) La valeur comptable des stocks est 
degonflee pour supprimer l'effet des 
variations de prix; la variation "maté-
rielle" ainsi établie est ensuite 
évaluée aux prix moyens de Ia période 
courante pour determiner la valeur de 
la variation matérielle. L'ajustement 
de l'évaluation des stocks est is 
difference entre la valeur de la 
variation materielle et la variation de 
la valeur comptable (voir poste 28 f)). 

2oste 25. a) Ii s'agit du poste "dépenses de 
voyage" des non-residents au CanaIa 
pubilé dans The Can wlian Balance 
of international Payments. 

b) Le poste comprend toutes les recettes 
cana1iennes provenant des transactions 
courantes avec i'etranger, sauf les 
intérhts et dividerides reçus des non-
residents, des heritages, des fonds 
des migrants ainsi que de l'aide 
mutuelie aux pays de 1'OTAN. Les 
exportations de biens et services sont 
supposément faites par les entreprises 
afin d'éviter des ajustements qui ne 
revétent pas suffisamment d'lmportance 
pratique pour qu'll value la peine de 
compliquer davantage les Comptes. 
Les intérêts et dividendes reçus des 
non-residents sont excius parce que 
les tableaux 11 et 12 constituent tin 
comi*e d'exploitatlon; les heritages 
et les fonds de migrants sont considérés 
clans les Comptes natlonaux comme 
des transferts de capitaux; enfin, 
l'aide mutuelle aux pays de l'OTAN 
est soit comprise clans les dépenses 
publiques en biens et services ou 
représente des expeditions de bieris 
produits antérleurement et ne formant 
pas partie du Prodult national brut. 

c) Dépenses d'exploitation des entreprises 
153. Voici les postes qui constituent les dépenses 
d'exploitation des entreprises: 
Poste 28. a) Voir poste 1 a). 

b) 11 s'agit de la somme des bénéfices 
des soclétés avant impôts ainsi que 
des loyers, intérêts et revenus divers 
des placements. Lea bénéfices des 
sociétés sont comptabilisés avant 
imp&s sur le revenu et sur les super-
bénéfices, deductions pour épulsement 
et dons de charité et avant palements 
de dividendes aux non-residents. Les 
chiffres sont ajoutés de façon A tenir 
compte des pertes des soclétés et du 
remaniement de contrata de guerre. 

Le reste du poste s'obtient en ajoutant 
les intéréts et les loyers nets payés 
aux non-residents, l'impót reteriu sur 
les intéréts, loyers et redevances, le 
revenu de placements des sociétés 
d'assurances-vle et des institutions 
semblables allant aux assures cana-
diens, les intéréts touches par les 
gouvernements et les bénéfices 
comrnerciaux des entreprises corn-
merciales publiques; soustraction est 
falte de tout l'intérêt sur la dette des 
gouvernements. Les intérêts et dlvi-
dendes reçus de l'etranger sont omis. 
Pour la conciliation avec les chiffres 
du tableau 1, voir les paragraphes 
167- 175. 
Voir poste 3. 
Cet ajustement tlent compte des gains 
ailant 6. l'agriculture et découlant des 
operations des Canarlian Co-operative 
Iheat Proa'ucers et de la Commission 
canadienne du blé. 
Voir poste 4. 

t) Voir poste 24 d). 
Poste 29. a) Voir poste 15 

h) Voir poste 21. 
c) Les provisions pour consommation de 

capital et les ajusternents divers 
d 'evaluation comprennent le s pro-
visions pour amortissement a l'égard 
des installations, machines et équipe-
ment des entreprises, A l'égard des 
logements, é l'egard des biens de 
certains genres d'institutions non 
commerciales privées et a l'égard des 
edifices publics. Sauf pour les loge-
meats, l'amortissement se calcuie sur 
la valeur comptable. Sont aussi com-
prises les inimohilisations imputées 
sur les dépenses courantes, la tranche 
des sinistres des assurances achetées 
par les entreprises et les propriétaires 
immobiliers, les allocations pour 
rebuts, de récupération et de reprise, 
1 'amortissement des valeurs incor-
porelles, les annulations de dépenses 
de traçage, l'entretien différé et diverses 
imputations sur lea reserves ainsi que 
les provisions pour mauvaises créances. 
L'ajustement relatif aux dépenses non 
de capital lmputees sur le compte de 
capital est inclus a titre d'élément 
negatif. 

Poste 30. Ce poste comprend tous les paiements 
canadiens au compte des transactions 
courantes avec l'étranger sauf lea Intéréts 
et dividendes payes aux non-residents, 
lea dépenses de voyage, les depenses 
des forces armées canadiennes A l'é-
tranger, les dépenses militaires publiques 
a l'étranger durant la seconde guerre 
mondiale, les heritages et fonda des 
migrants et l'aide mutuelle aux pays 
de l'OTAN. Voir aussi le poste 19 a) au 
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sujet des dépenses publi(jueS a l'etranger 
et le poste 9 C) au sujet des dépenses 
personnelles a l'etrariger. 

Le tableau 51 montre le poste "provisions 
pour consornmatiOfl de capital et ajustementS divers 
d'évaluatiOfl' selon la forme jurithque de l'entre-
prise, 	i.e. 	soclétés, 	parti culiers, entreprlSes 
individuelles et entreprises commerclales publiques. 
Dana le chiftre de ces derniers figurent lea pro-
visions pour consommation de capital imputées t 

l'egard des edifices publics. 

COMPTE DE REVENU ET DE DEPENSE DES 
NON-RESIDENTS 

11 s'agit du compte des transactions des 
non-residents avec les Canadiens. Les revenus 
des non-residents proviennent des venteS des 
non-residents aux Canadiens (i.e. importations 
canadiennes), tandis que les dépenses des non-
residents consistent en achats aux CanarlienS 
(i.e. exportatlons canadienries). Afin d'en arriver 
au concept des biens et services adopté pour les 
Comptes nationaux, des ajustementS sont apportés 
aux concepts de recettes courantes et de biens 
courants adoptés pour The Canadian Balance of 
international Pay rnents (voir tableau 55) afin 
d'exclure les heritages et les fonds des migrants 
parce qu'Ils ne se rattachent pas aux gains 
courants des facteurs de production canadlens. 
us sont traités dans les Comptes nationaUx comme 
transferts de capitaux. Un autre ajustement est 
apporté afin d'exclure l'alde mutuelle aux pays 
de l'OTAN parce que lea montants en cause sont 
soit compris dana lea dCpenses publiques ou 
représentent des expeditions de biens antérieure-
ment produits et ne formant pas partie du Produit 
national brut. 

Si le revenu total des non-residents est 
soustrait de la depense totale, le solde est l'ecC-
dent ou le deficit des transactions courantes du 
Canada (transactions intére.ssant lea Comptes 
nationauX) avec l'extérieur (poste 36). Si le poste 
eat postif, les exportationS de blens et services 
des CanadlenS ont dépassé leurs importations et 
un montant net de biens et services a été mis a 
la disposition des non-residents durant la période. 
Si lea importations ont dépassé lea exportationS, 
les Canadiens ont dans l'ensemble reçu des non-
residents une addition nette au stock disponible 
de biens et services. 

Voici les renvois et explicationS relatits aux 
autres postes du compte: 
Poste 33. a) Comprend le palement d'intérêts et do 

dividendes aprés deduction des impts 
retenus. 

b) Voir poste 30. 
Poste 34. a) Voir poste 9 c). 

b) Voir poste 9 d). 
Poste 35. a) Voir poste 19 C).  

b) II s'agit de l'intért sur la dette 
publique paye aux non-residents. 

Poste 38. a) Comprend les intéréts et dividendes 
reçus des non-residents par les 
sociétés canadiennes. 
Voir poste 25 a). 
Voir poste 25 b). 

Poste 39. Comprend les intérêts et dividendes 
reçus des non-residents par les parti-
culiers (y compris les entrepriseS 
individuelles) et les gouvernements. 

COMPTE D'AFFECTTION DES REVENUS DES 
PLACEMENTS 

158. Le compte montre la source de tous les 
éléments des revenus des placements et l'affecta-
tion ne ces revenus aux autres secteurs ou a Ia 
source du compte d'épargne. La conciliation des 
agrégats du compte avec les totaux des revenus 
des placements figurant ailleurs dans les comptes 
eat expliquée aux paragraphes 167- 175. 

159. Voici lea renvois relatits aux postes: 
Poste 41. Voir poste 28 b). 
Poste 42. Voir postes 38 a) et 39. 
Poste 44. a) Voir poste 5. 

Voir poste 6 b). 
Voir poste 13 a). 
Voir poste 13 b). 
Voir poste 14. 
Voir poste 16 b). 
Voir poste 16 a). 
Bénéfices non distrihués des sociétés. 

Poste 45. Voir poste 20 a). 
Poste 46. a) Voir poste 33 a). 

b) Voir poste 35 b). 

COMPTE DE L'EPARGNE NATION ALE 

a) Sources de l'epargne nationale 

160. Ce compte montre l'epargne totale des 
Canadiens. L'épargne nette personnelle est reportée 
du compte de revenu et de dépense des particuliers. 
L'épargne brute des entreprises compreni trois 
(5-léments: i) bénéfices non distribués des soctétés 
(du compte d'affectation des revenus des place-
ments); ii) provisions pour consommatlon cie capital 
des sociétés, des entreprises commerciales publi-
ques (y compris les provisions pour consommatiOn 
de capital imputées A l'égard des edifices publics) 
et des entrepriseS individuelles et lea provisions 
pour consommation de capital imputCes A l'égard 
des logements occupés par le propriCtaire: le total 
eat reporté du compte d'exploitation des entre-
prises; iii) l'ajustement relatit aux transactions sur 
lea cereales afln de tenir compte des gains allant 
a l'agriculture et découlant des operations de la 
Commission canadienne du blé et des Canadian 
Co-operative g'heat Producers. L'épargne brute des 
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entreprises et l'épargne nette des particullers (qui 
comprend implicitement le revenu net non distribué 
des entreprises individuelles) sont ajustèes aim 
d'éliminer toutes les plus-values ou moths-values 
resultant de la variation des prix des biens gardés 
en stock; ii s'agit de l'ajustement de l'évaluation 
des stocks. L'excédent des gouvernements est le 
dernier élêment de l'épargne nationale 50 . 

161. L'epargne natlonale comprend une importante 
épargne des non-residents, mais un ajustement 
n'est pas opere pour des raisons d'ordre statistique. 
On a souuigné au paragraphe 57 qu'un ajustement 
doit 6tre apporté au Produit national brut a l'égard 
des gains non distribués gardés au Canada et allant 
aux non-residents et a l'égard aussi, d'autre part, 
des gains non distribués gardés A l'étranger et 
allant aux Canadiens. En outre, darts Ia comparaison 
de l'épargne nationale avec Ia formation brute de 
capital fixe des entreprises, ii taut opérer un 
ajustement pour tenir compte de ce qu'une partie 
du renouvellement du capital fixe des entreprises 
est finance par les provisions pour consommation 
do capital relatives a l'équipeme nt-capital des 
entreprises appartenant a l'étranger. L'épargne 
natloriale doit done être ajustée pour tenir compte 
des gains non distribués et pour exciure les pro-
visions pour consommation de capital A l'egard 
des avoirs appartenant a. l'étranger. Le montant 
soustrait de l'épargne nationale dolt s'ajouter au 
deficit ou se déduire de l'excédent des transactions 
courarites avec l'étranger figurant dans le compte 
d'etrploi de l'épargrie. 

162. Les renvois aux definitions sont les su.lvantes: 
Poste 48. Voir poste 10. 
Poste 49. a) Volt poste 44 h). 

Voir poste 29 c). 
Voir poste 28 d). 

Poste 50. Voir poste 28 t). 
Poste 51. Voir poste 22. 

b) Emplol de l'épargne natlonale 
163. L'emploi intérleur de l'épargne natlonale 
comprend deux postes: i) formation brute de capital 
fixe des entreprises (poste 54); ii) variation de la 
valeur matérielle des stocks (poste 55). Voir postes 
24 c) et 24 d). 

164. Lorsque les Canadiens disposent d'un 
excédent provenant des transactions courantes avec 
l'extérieur (poste 56), une partie de l'épargne 
nationale a ete mise ft la disposition d'autres pays. 
Lorsciue les transactions se soldent par un deficit, 
I'épargne des non-residents a tourni un apport net 
aux ressources accessibles aux Canadiens. 

165. Pour niesurer dans queue mesure l'épargne 
étrangére a finance directement la tormatlon de 

SO  L'irnputatlon de provisions pour consommation de 
capital a I'épard des edifices publics a pour effet de 
reduire d'autant l'excédent des gouvernements et d'aug-
menter d'autant l'épargyie brute des entreprises. Le total 
de l'épargne nationale ne s'en trouve pas change.  

capital au. Canada, 11 f ant tenir compte des transac-
tions financi6res 51 . Méme lorsque les transactions 
courantes se traduisent par un excédent pour le 
Canada, l'épargne des non-residents a Pu se 
canaliser vers le Canada pour tinancer La formation 
de capital tandis que l'épargne canadienne est 
allée davantage a l'étranger, Bien que les Canadiens 
eussent Pu dans cc cas tinancer leur formation de 
capital, la situation du marché des capitaux a pu 
empécher les disponibilités canadiennes de se 
canaliser vera les industries qui faisaient l'objet 
d'une formation de capital au Canada, ou bien la 
formation de capital a pu être le f alt d'entrepreneurs 
étrangers qui disposaient de ressources ft l'étranger. 
Les disponibilités canadiennes ont Pu être prétées 
aux fabricants étrangers, par exemple, tandis que 
l'épargne des non-residents a servi ft financer la 
formation de capital dans les industries extractives 
canadiennes. Pour en arriver au financement 
étranger de la formation de capital fixe canadienne 
majorée de Ia variation des stocks, ii taut ajouter 
aux investissemerits directs faits au Canada les 
gains non distribués provenant des Investissements 
directs étrangers, les emissions nouvelles de 
valeurs canadiennes vendues aux non-residents, 
les autres financernents a long terme, la variation 
des comptes ft payer et les provisions pour consom-
mation de capital a l'égard de l'équipement-capital 
appartenant a. l'étranger au Canada' 3. 

166. II pent y avoir lieu, pour certains travaux 
d'analyse, d'inclure le chiffre de la formation brute 
de capital fixe des gouvernements (voir ligne 4, 
tableau 2) dans la formation totale de capital. 
Pour en agir ainsi dana les Comptes des secteurs 
des années 1949- 1956, il faudralt apporter les 
modifications sulvantes. Au tableau 10, seules y 
figureront les dCpenses publiques en biens et 
services courants (voir ligne 3, tableau 2). Outre 
l ... excédent ou deficit des transactions intéressant 
les Comptes nationaux", un second poste d'épargne 
figurera alors au tableau 10 cui pourrait s'appeler 
"épargne compenséc par Ia formation de capital 
des gouvernements". Ces deux postes sont ensuite 
reportés au tableau 17 comme partle de l'épargne 
nationale. Au tableau 11, les ventes des entreprises 
aux gouvernements sont remplacées par deux postes: 
I) ventes aux gouvernements de blens et services 
courants et ii) formation brute de capital des 
gouvernements. Le premier élément eat inscrit au 
tableau des dépenses publiques (tableau 10) et Ia 
part de formation de capital est portée au tableau 
18 comme emploi de l'épargne. Ce traltement de la 
formation de capital des gouvernements comme 
étant produite par le secteur des entreprises oblige 
ft transtérer lea traltements et salaires payés par 

' Voir The Canadiar, Balance of International 
Payments, 7956, B.F.S. (Ottawa. 1957), P. 32. 

" En vertu des definitions retenues pour la Compta-
hilite nationale, les deductions pour épuisement sont 
ajoiitées aux bCnefices des societes et sont, de Ce fait, 
comprises dans les bénéfices non distrif'és (voir 
paragraphe 80). En vertu des definitions de ii Balance 
des paienlents, elles n'y sent pas ajoutées et un ajuste-
ment particulier est apporté a la Balance des paiements a regard des deductions pour épulsement. 
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les gouvernementS a, leurs propres employés a. 
l'égard des constructions neuves du tableau des 
dépenses publiques (tableau 10) au compte 
d'exploitation des entreprises (tableau 12). A 
l'heure actuelle, une evaluation de ce montant 
n'est pas publiée. 

CONCEPTS DU REVENU DES PLACEMENTS 
DE DIVERS AGREGATS 

167. Comme le revenu de placements, am a son 
origine dans deux secteurs, et l'intérêt de la dette 
publiciue, qui a son origine dana le secteur des 
gouvernements et qul est traité complétement comme 
transfert, sont payês a. tous les secteurs, lea 
relations entre divers totaux de revenu de place-
ments figurant dans les Comptes nationaux sont 
compliquées; 11 a donc peru bon, pour la commodité 
des utilisateurs qul font des analyses spéciales, 
d'étudier de façon genérale les différents problémes 
en cause en faisart appel a. quelques exemples 
particuliers. 

168. Lea points prmcipaux a. considérer dana la 
conciliation de deux totaux sont lea sulvants: 

Les conciliations obligent normalement a. passer 
d'un secteur a l'autre; le probléme fondamental 
consiste donc a. determiner lea secteurs impliqués 
dana les totaux, i.e. a établir si Un agrégat est un 
chiffre national ou Intdrleur. 
Dana le cas otl les bénéfices des soclétés sont 
separés d'autres revenus de placements, 11 faut 
éviter le double emplol des sous-postes. 
L,'intérêt de la dette publique est traité comme 
transfert et doit être exelu de la plupart des 
totaux. 

169. Le tableau 19. "Consolidation des comptes 
des secteurs", permet de voir les divers ajuste-
ments qul s'lmposent. Le tableau montre que le 
revenu des placements ayant son origine dans lea 
quatre secteurs de l'économle se répartit comme 
suit: a) secteur des particullers, aucun; b) secteur 
des entreprises, revenu des placements (comprenarit 
los bénéfices des sociétés, excluant lea lntérêts et 
dividendes reçus des non-residents et Incluant lea 
dividendes payés aux non-residents; et loyers, 
intéréts et revenus divers des placements, excluant 
lea intérêts at dividendes recus des non-residents 
et Incluant lea intérêts payes aux non-residents); 
C) secteur des gouvernementa, aucun, pu.isque 
l'intérét de la dette publique eat tralté comme 
transfert et qiie le loyer net Impute des edifices 
publics est tralté cornme revenu des entreprises 
commerciales publiques et compris dana le revenu 
ayant son origine dana le secteur des entreprises; 
et d) secteur des non-residents, le chfffre net des 
intéréts et dividendes reçus des non-residents par 
lea Canadiens, moms lea lntérêts et dividendes 
payés aux non-residents. 

170. Le secteur des non-residents, a. d) ci-dessus, 
peut aussi s'asslmller It us ajustement. Aux para- 

graphes 33 et 57 est expliquée la distinction entre 
production nationale et production intérieure. Si le 
total repose sur use base natlonale et peut se 
ramener a. une base intérieure, ii faut ajouter lea 
intérets et dividendes reçus des non-residents et 
soustraire lea intérëts et dividendes payés aux 
non-residents. Les chiffres du secteur des non-
residents a Ia ligne 12 du tableau 19 donnent cet 
ajustement net. Pour ramener le Revenu national 
net au coit des facteurs et le Prodult national 
brut aux prix du marché de la base natlonale a. 
Ia base intérleure, on soustrait des totaux la 
ligne 12, 

171. Pour la commodlté du lecteur, lea agrégats 
de revenus de placements importantS sont énumérés 
ci-dessous avec mention de la base (nationale ou 
intérleure) sur laquelle us reposent: 

NO 
du ta- 
bleau 

NO 
de la 
llgne 

Agrégats 
Base: 

intérieure
ou 

nationale 

1 3 Bénéfices 	des sociétés avant 
impôts (sans lea dividendes 
payés aux non-residents) Nationale 

1 4 Loyers, intéréts et revenus di- 
vers des placements (sans les 
intérëts payés aux non-rési- 

Nationale 
16 44a) Intérêts, dividendes 	et loyers 

nets des particuliers .............. Nationale 
15 41 Revenus des placements (sans 

les intêrets et dividendes re 

dents) 	....................................... 

çus des non-residents, mais 
y compris les mtéréts et di- 
videndes payés aux non-rési- 

lntérieure 
15 43 

dents) 	....................................... 
Compte d'affectation des reve 

nus des placements: source.. .Mixte 
16 47 Compte d'affectation des reve- 

nus des placements: emplol.. Mixte 
50 3 Bénéflces des sociétés avant 

Impots (y 	compris 	lea dlvi- 
dendes payés aux non-rési- 
dents) ..................................... .... Mixte 

172. Dana le compte d'affectation den revenus des 
placements, lea lntérêts et dividendes reus des 
non-residents figurent a. la source et lea palements 
aux non-residents, a. l'emploi. Le tranafert de la 
llgne 42 (Intéréts et dividendes reçus des non-
residents) a. l'emplol, —et le transfert d'un côté a. 
l'autre du même compte ne pout s'accomplir que 
par changement de signe,—rendra le côté de 
l'emploi egal aux revenus des placements établis 
sur une base intérleure. Le transfert de la ligne 46 
(intérêts et dividendes payes aux non-residents) 
a. la source rendra la source egale aux revenus des 
placements établis sur use base natlonale. 
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N° 	N ° 	 1950 

	

dii ta- de la 	Agrêgats 	(millions 

	

bleau ligne 	 - 	de dollars) 

15 	43 	Total, compte d'affectation des 
revenus des placements 	3,483 

1'3 
	46 	Moms: intrts et dividendes 

pays aux non-rsidents 	- 475 
3+4 1 Egale: bénfices des socits I 

avant lmpôts plus loyers, in. 
trts et revenus divers des 
placements (base nationale) 3,008 

173. Pour obtenir sur une base Intérieure les 
bénéfices des sociétés avant impôts, ii taut sous-
traire dh chiffre de la llgne 3 du tableau 1, qul 
repose sur une base nationale, les intèrêts et 
dividendes reçus des non-residents plus l'impôt 
retenu sur les dividendes. Dans le cas du chiftre 
national, tous les imp&s retenus sont compris 
dans les loyers, intêrêts et revenus divers des 
placements; dans le cas du chltfre intérieur, les 
impôts retenus sur les dividendes payés aux non- 
residents sont compris dans les bénéfices des 
sociétés Landis que les impôts retenus sur les 
loyers, intéréts et redevances sont compris dans 
les loyers, intérêts et revenus divers des place- 
ments. Toutes les estimations des intérêts et 
dividendes payés aux non-residents dans les 
comptes des secteurs excluent les lmpbts retenus, 
mats les chittres des dlvidendes payés aux non- 
residents au tableau 50, 'Ana1yse des bénétices 
des sociétés", comprennent les impôts retenus sur 
les dividendes. 

N° 	N ° 	 1950 

	

dii La- de la 	Agrgats 	(millions 

	

bleau I ligne 	 Ide dollars) 

1 3 	Bénfices des socIts avant 
irnpôts (base iiatlona1e 2,118 

15 42a) 	Moms: Intérêts et dividendes 
reçus des non-residents par 

- 	 30 
50 8 	Plus: dividendes 	payês 	aux 

non-residents et lmpôts re- 

les 	socites 	........................... 

tenus sur les dividendes .... 404 
Egale: bénéfices des soclétés 

avant impôts (base lntérieure) 2.492 

174. Le poste layers, intrêts et revenus divers 
des placements, ligne 4 du tableau 1(base nationale), 
s'obtlent par l'addlt.lon du revenu des placements 
des gouvernerryts et des particuliers et des 
lmp&s retenus et paz la soustractlon de l'Intérêt 
de la dette publigue (gui est tralté comme transfert) 
ainsi que des dividendes payês aux particullers par 
les soclétés (gui sont compris dans les bénéfices 
des sociétés). L'état sulvant de cette derivation 
fournit aussi la conciliation entre les lntérêts, 

dividendes et loyers nets des particuliers (tableau 
16, ligne 44 a)) et les loyers, intéréts et revenus 
divers des placements (tableau 1, llgne 4). 

No  
du La- 
bleau 

No  
de Ia 
ligne 

Agrégats 
1950 

(millions 
de dollars) 

16 44a) lntérêts, dividendes et 	myers 
nets des particuuiers 1,258 

16 441) Bénéfices des entreprises corn- 
merciales publiques 316 

16 449) Intéréts touches 	par les gou- 
vernements .............................. 155 

16 44e) ImpOts retenus sur les intéréts, 
. 

dividendes, loyers et redevan- 
ces payés aux non-residents 54 

16 45 Moms: thtts de Ia dette publi- 
flUP .................................... - 	 545 

50 10 Moms: dividendes payés 	aux 
- 	 358 

1 4 Egale: loyers,intérétsetreve - 
Canadiens 	.............................. 

nus divers des 	placements 
(base natlonale).................. . 890 

175. La conversion a. la base intérieure se (alt 
par l'additlon des intérêts payés aux non-residents 
et par la soustraction des intéréts et dividendes 
recus des non-residents. Comme les irnpôts retenus 
sur les dividendes sont compris darts le total (base 
nationale), ii taut procéder de taçon Indirecte. A la 
deuxième ligne de l'état ci-dessous, les dividendes 
payés aux non-residents (sans lea impôts retenus) 
sont ajoutés, Landis gue, a. la trolsiême ligne, les 
dividendes payés aux non-residents (y compris les 
impôts retenus) sont soustraits. Cela a pour etfet 
net d'éliminer les impôts retenus sur les dividendes. 

No  
du ta- 
bleau 

No 
de la 
Ltgne 

1 
Agrgats 

1950 
(millions 

de dollars) 

1 4 Loyers, 	intérts et revenus 
divers des placements (base 

890 
16 46 

natlonale) 	.............................. 
intéréts, dividendes pay4s aux 

non-residents par les entre- 
prises et les gouveinements, 
sans les lmpôts retenus 475 

50 8 Moms: dividendes payés 	aux 
non-résidents,y conris 1'iinpt 
retenu sur les dividendes —404 

15 42b) Moms: ii térts et 	dividendes 
recus des non-residents par 
les particuliers et gouverne- 

-  61 
Egale: loyers,interets et reve- 

ments.....................................

nus divers des 	placements 
(base Intérleure) 	.................. 900 
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Section D 

BEPARTITION INDUSTRIELLE DU PRODUIT INTERIEUR BRUT 
ET D'AUTRES AGREGATS 

RIPA1T1TJ0N INDUSTRIELLE flU PRODUIT 
INTERIEUR BRUT AU COUT DES FACTEURS 

176. Le concept g6n6ral de La valeur ajoutée eat 
expliqué aux paragraphes 52-53. On peat montrer 
La valeur ajoutèe dans l'économie d'aprês La con-
tribtion de chaque secteur de l'économie on de 
chaque industrie dans l'éconornie. La repartition 
selon les secteurs (particuliers, gouvernements 
et entreprises) est expliquée aux paragraphes 
106- 109. On pent encore analyser l'économie en 
faisant appel an Manuel de la classification type 
'les industries (Ottawa, 1948) du B.P.S. Dana la 
classification, les établissementS qui s'occupenL 
de La production de biens et services sont classéE 
selon leur produit (ou activité) principal. Les groupe-
ments industriels ne dependent pas de ce qu'une 
activité est exercée par une agence publique on 
par une entreprise commerciale ni de ce que 
l'activité est intéressée ou désinteressée. tTne 
industrie est un groupe d'établissementS qul 
pos sédent suffisamme nt de c aractéristi ques com-
munes pour We groupés ensemble pour des fins 
d'analyse 53. Ces établissements peuvent, par 
exemple, fabriquer des produits qui servent a la 
rnêrne fin génerale (industrie de l'habillement) ou 
us peuvent tous utiliser la même matière consti-
tuante (industrie den articles en bois). C'est 
pourquoi on a dit que 'les industries n'ont par 
elles-memes aucune identité. Flles sont simplement 
une classe (d'etablissement.S) qul peut être 
mornentanément commode. Un changemeni de 
technique et d'organisation peat exiger une nouvelle 
classe et une nouvelleindustrie" 54 . Enrégle genérale, 
cependant, ces changements se produisent lentement 
et la revision d'une classification industrielle 
n'est pas fréquente au point de La rendre inutile 
pour l'analyse de l'Cvolution industrielle. 

177. Si un établissernent fabrique deux produits 
(par exemple, des récepteurs de radio et des 
bicyclettes), son classement depend du produit 
qui forme la plus grande part de la valeur ajoutée 
par l'etablissement 5 . Si ce sont len récepteurs, 
toute la production de l'établlssement est attribuée 
a l'industrie den appareils electriques. Si len 
bicyclettes viennent a prendre le dessus, l'etablis-
sement eat classé dans l'industrie du materiel 
de transport. 

53 Voir The Structure of Cr1petitiv e indus tr (éd. 
revise, Cambridge, 195). F.A.G. Robinson, pp. 6- 
irnper(ect Competition Revisited, Joan Robinson. 
Economic Journd, LXIII (sept. 1953). 579 -8L et Vanuel 
de Ia Classificaiion type de.s industries du B.F.S., 
pP. 1-5. 

Competitive Industry, E.A.G. Robinson, p. 13. 

' Lorsciu'il n'est pan possible de calculer Ia valeur 
ajoutée de chaque activité, c'est Ia valeur brute de Ia 
production qui est utilisée posit le classernent. 

Dans une classification industrielle, un 
néme groupe industriel, tel que les services, peut 
comprendre den établissements qui dans la classifi-
cation sectorielle appartiendrait au secteur des 
entreprises, des gouvernements ou des particuliers. 
Ainsi. dans La repartition industrielle, le particulier 
qul produit des services domestiques 6 l'intèrieur 
ou autour d'un ménage privé, services qui lui sont 
payés, est considéré comrne employé par un établis-
sement de l'industrie des services personnels. 
De tels travailleurs sont compris dans le secteur 
des particuliers des comptes des secteurs. Les 
écoles rriunicipales et les hbpitaux municipaux et 
provinciaux, qul s'inscrivent tous dans le secteur 
des gouvernements, appartiennent a l'industrie des 
services sociaux dans la repartition industrielle. 
L'industrie des services comprend aussi plusieurs 
étahlissementS qui sont attribués au secteur des 
entreprises, tels que les cinémas, rnédecins et 
autres personnes exerçant A titre individuel une 
profession libérale, les salons de barbiers et les 
h6tels. 

L'industrie de l'administration et de La 
defense publiques 56  ne comprend que les établis- 
sements publics qui n'ont pas leur pendant privé ni 
leurs semblables dens d'autres groupes industriels. 
Elle comprend donc le ministère de la Defense 
nationale et d'autres ministéres, départements et 
organismes fédéraux, provinciaux et municipaux 
qui ne s'occupent pas avant tout d'une activité 
classée dans d'autres industries. L'industrie de 
l'administration et de la defense publiques exciut 
les établissements publics qul s'occupent de La 
prestation directe de services de communication, 
de sante et d'enseignement. Elle comprend, cepen- 
dant, des ministéres qul s'occupent de l'administra- 
tion générale de ces services. D'après les principes 
de La Classification type des industries, les 
établissements publics provinciaux qui s'occupent 
principalement de l'entretien de la voirie doivent se 
classer dans l'industrie des transports et, de même, 
certains autres établissements publics doivent se 
classer dens d'autres industries. II n'a pas été 
possible d'opérer tous ces ajusternents de classe- 
ment pour les fins des Comptes nationaux. Outre 
les ajustements relatifs aux services de communica- 
tion, de sante et d'enseignement, seulement quelques 
trés rares ajustements ont été effectués et ces 
derniers ne modifient gu'ere Ia valeur ajoutée par 
l'industrie. Aucun établissement qui realise des 
bénéfices commerciaUX ne s'inscrit darts l'industrie 
de l'administration et de La defense publiques, de 
sorte qu'une industrie de La classification type 
des industries,—fl °  914, Postes fédérales.—a ète 
enlevée du groupement de l'administratlon et de Ia 

36 Pour éviter La confusion avec le secteur des 
gouvernements. I 'appellation "administration et defense 
publiques" est utilisêe au lieu de ''service public". 



Recounement deR transat.Inns slø rartaina 	2hI1Qmc.,i 	t, ......4141 
v..LuIa11e el 	1lIUUL[Ie1J.e 

Secteur 

Entreprises Industrie 
Particulters Gouvernements Exemples d'entreprlses Exemples d'autres 

commerciales publiques - entreprises commerciales 
AgrIculture - 

- Gains allant a l'agrlculture et 
découlant des operations de 
la Commission canadlenne 
du blé 

Forestage - - 

3.P6cheetpi4geage - - 

Mines, carrières et pults 
de pétrole 

- 
- Eldorado Mining and Refining Ltd. 

Fabrication - 
- PolymerCorporationLtd. 

ConstructIon - - 

Transports - 
- NaUonal-Canadjen 

Commission des ports nationaux 

Entreposage - - 

Communications - 	
- Société Radio-Canada Compte courant des Postes 

Services d'électricité, de 
gaz et d'eau2 

- 
- Commissions d'énergle provin- 

ciales, services d'eau municipaux 

Commerce de gros - 
- Traitements et salaires payés 

aux employes de Ia Commission 
canadienne du blé 

Commerce de detail - 
- Régies provinciales des alcools 

Finances, assurances et 
immeubles 

- 
- Banque du Canada, Société Loyers nets et provisions 

centrale d'hypothèques et de pour consommationdecapjtaj logement a l'égard des logements et 
des immeubles appartenant 
aux particuliers et formation 
de capital des logements 

Administration et 
- Ministères et organismes - defense publiques d'administratjon générale 

non compris ailleurs 

- 

Services divers Traltements et salaires payés Ecoles municipales Loyers nets et provisions Formation de capital des aux employés des lnstitu- 
tions non cornmerciales 

et hôpitaux fédéraux pour consommation de capital Institutions non commerciales 
privées et auxdomestiques 

principaux imputes a I'égard des edifices 
publics 

privées 

Toutes les transactions d'un établlssement dont seulement le nom est indiqué appartiennent a une thdustrie et A un secteur. 2  L'industrie des "services d'utilité publique" est désignée du norn plus descriptif de "services d'électricité, de gaz et d'eau". 
- Signifie, soit qu'aucun étabiissement du secteur n'appartient a cette industrie ou, dans le cas du secteur des gouvernements, qiie Ia valeur ajoutée par les eta-

blissements publics de cetteindustrie, d'après Ia classification des Comptes nationaux, est petite. Lorsqu'aucun établissement d'une industrie ne s'inscrit dans les 
secteurs des particuliers ou des gouvernemerits, bus les établissements de l'industrie appartiennent au secteur des entreprises. 
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defense publiques et placèe dans celui des corn-
munications pour la repartition industrielle parce 
que les Postes sont classées comme entreprise 
comrnerciale publique dans les comptes des secteurs. 

180. L'établissement de statistiques sur une 
base appropriée a Ia classification industrielle 
pose un problème difficile aux Comptes nationaux. 
Aim d'obtenir des comparalsons valables de Ia 
valeur ajoutée de diverses industries, les divers 
éléments de la valeur ajoutée doivent §tre classes 
six Ia mème base. 11 existe deux bases sur les-
queues on peut se fonder pour faire une classifica-
tion uniforme: 1 'établi ssernent et 1 entreprlse 
(société) 57 . Bien qu'on puisse obtenir de l'entreprlse 
des statistiques A l'egard de tous les éléments de 
la valeur ajoutée, cette unite de classement pré-
sente, pour les etudes relatives a la production, un 
désavantage: l'entreprise peut comprendre un 
certain nombre d'établissements dlstincts qul 
s'occupent de différents genres dact1vlt6 Indus-
trielle. Ainsi, un établisement d'une entreprise 
peut s'occuper de l'extraction de ressources 
naturelles, un autre tie transformation des ressources 
en produits rabriqués et un troisième tie la d.istri-
bution tie ces produits (maison de ventes d'un 
fabricant). C'est ainsi que, bien que l'entreprise 
soit l'unité A adapter pour les transactions 
financières comme celles des comptes des secteurs 
tie la Section C, on cherche autant que possible, 
pour lea etudes stir la production, A diviser l'entre- 
prise polyvalente en tin certain nombre d'unités de 
declaration statistique distinctes, i.e. en établis-
sements ° . Pour être une unite, l'établissement 
doit pauvoir declarer des chiffres sur Ia valeur de 
sa production, sur le coüt des matiéres premieres, 
des fournitures de traitement, du combustible et de 
l'électriclté, et sur ses effectlfs et sa paie. On 
ne s'attend pas, cependant, que l'établissement 
puisse declarer les frais generaux qui lui soot 
impttés et, pal' consequent, ses bénéfices. C'est 
ainsi que l'établissement petit tournir des statisti-
ques qul permettent d'établir la valeur ajoutée par 
Ia fabrication (concept du Recensement de l'indus-
trie)", mais le revenu ayarit son origine dans 
l'établissement ne peat nécessairement se calculer 
a partir tie la statistique déclarée par l'établis-
semert si ce dernier fait partle d'une entreprise 
è. plusleurs établlssements. 

Le terme "entreprise" signifle l'entité corn-
merciale qui présente une feulile d'impôt distincte au 
ministère du Revenu national et qui, par consequent, 
est cornptabilisée separement dans la repartition indus-
trielle des benefices des sociétés et d'autres êléments 
publiee dans le rapport du minlstère intitule Statistique 
fiscale. - 

15 Voir international Sandoxds in Basic Industrial 
Statistics, Nations unies, s&ies M.. no  17 (New York, 
1953; The Elements of an Industrial Classification 
Policy, W.R. Simmons, Journal of the .lmerican Statistical 
Association, XLVIII (sept. 1953). 429-439; Manuel de la 
classification type des industries, B.F.S., page 2; et 
Census Principles of Industryand Product Classification, 
Manufacturing industries, Maxwell R. Conklin et Harold 
T. Goldstein, dans Business Concentration and Price 
Policy, Conference des universites—Comite de Ia 
recherche economique du Bureau national (Princeton, 
1955) PP. 15-36. 

51  Voir le renvoi du paragraphe 73.  

181. A l'heure actuelle, certains des postes des 
repartitions industrielles reposent sir une base 
d'établissement parce que c'est la source de la 
statistique servant aux calculs: rémunération des 
salaries et ajustement de l'évaluation des stocks. 
D'autre part, la statistique fondée stir la publication 
du ministére du Revenu national, Statistique [is cale, 
se référe a l'entreprise: bénéfices des sociétés; 
loyers, intérêts et revenus divers des placements; 
revenu net des entreprises individuelies 60 , et pro- 
visions pour consommation de capital et ajustement 
divers d'évaluation. 11 faudra effectuer d'aulres 
recherches pour rarnemer ces posies a une mème 
base tie classement 61  

W. Pour autant que les entreprises manufac-
turiéres canadierines soot intégrêes d'une part aux 
industries extractives ou d'autre part au commerce 
de gros, au commerce de detail, aux finances on a 
d'autres services, la statistique établie sir tine 
base d'entreprise aux tableaux 21, 23 et 24 accusera 
une plus forte proportion de ressources productrices 
affectées a la production qu'il n'en serait si les 
bénéfices et autres revenus de placements et les 
provisions pour consommation de capital de ces 
entreprises polyvalentes étaient divisés d'aprés 
la pxtion particuliére a chaque établissement et 
si chaque établissement était classé séparérnent. 
Cette integration verticale est particulièrement 
importante entre l'expioitation forestiére et la 
fabrication des articles en bois et papier, entre 
l'extraction des métaux et la reduction et l'affinage 
des métaux non ferreux, entre les puits tie pétrole 
et le raffinage du pétrole et entre la fabrication et 
le commerce de gros (maisons de vente des 
fabicant s )62,  Le classement selon l'établissement 
ne résout pas complétemerit le probléme de l'isole- 
mert tie i'activité manufacturière, bien qu'il en 
réduise considérablement l'ampleur parce que 
plusieurs établissements peuvent s'occuper, par 
exemple, et de la fabrication et du commerce. 
Comme l'indique la definition d"établlssement", 
cependant, ii n'est pas possible de recueiliir une 
statistique industrielle comparable a partir d'un 
élémert plus simple tel que chaque activité d'un 
mêrue établissement. 

183. La mesure de la "valeur ajoutée" adoptée 
est le pi'oduit intérieur brut au coüt des facteurs. 
Comme les estimations relatives aux provisions 

60  Une propertlon relativenlent petite d'entreprises 
individue lies exploitent des étahllssements dans plus 
d'une division de l'lndustrie. 

61  Une repartition experirnentale ft l'êgard de 1949 
du prodult intérieur brut au colit des facteurs et aux prix 
du marché relative ft 42 groupes industriels dont tous les 
elements se référaierit ft l'établissement (ou dans certains 
cas ft l'activite) a paru dans le document de reference n° 
72 du B.F.S.: The Inter-Industry Flow of Goods and 
Services, Canada. 1949 (Ottawa: imprimeur tie Ia Reine, 
1956). Cette repartition a fourni, après certains ajuste-
ments de classement, le système de ponderation des 
Indices tie la production reelle mentionnés dans le 
renvoi du paragraphe 73. 

62  Les societes de financement sont d'habltude 
constltuées séparément a cause des réglements auxquels 
elles sont assujetties. Elles ne sont donc pas comprises 
dans les entreprises manufacturières. 
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poir consommation de capital ne sont dans Pen-
semble que des chiffres de valeur comptable, la 
mesure brute des bénéfices plus les provisions 
poi.r consommation de capital et autres costs des 
facteurs donne un chiffre plus exact que si on 
essayalt de mesurer le revenu net ayart son origine 
dans une industrie. En outre, pour certaines fins, 
le chiffre brut peut mleux indiquer les ressources 
employees dans une Industrie. 

Lorsqu'on examine Ia valeur ajoutée par les 
industries, ce que l'on mesure c'est La production 
des industries situ6es an Canada, non pas la 
contribution a la production des facteurs de produc-
tion résidant an Canada. La distinction entre 
production intérietre et production riationale est 
expliquée aux paragraphes 33 et 57 tandis que La 
derivation du produit intérieur brut a partir du 
iroduit national brut est donnée au tableau 4. 
A cause de difficultés d'ordre statisticiue, l'ajuste-
ment ê. l'égard des revenus des facteurs reçus et 
payés par les non-residents ne porte que sur les 
intérêts et dividendes. Comme le concept de La 
production intérieure preside a la repartition 
industrielle, le revenu total des placements indiqué 
au tableau 23 ne coneorde pas avec le total des 
bénéfices des sociétés avant impôts plus les 
loyers, intérêts et revenus divers des placements 
an tableau 1; en effet, le tableau 1 repose sur une 
base nationale et le tableau 23, sur use base 
intérieure. Les intérêts et dividendes payés aux 
non-residents sort compris an tableau 23, mais 
non au tableau 1. Les intérêts et dividendes reçus 
des non-residents sont excius du tableau 23, rnals 
inclus au tableau 1. 

Les recettes etrangères a l'exploitation 
(recettes ne découlart pas de la production de 
biens et services) ne font pas partie de Ia valeur 
ajoutée d'une industrie; les intérêts et dividendes 
reçus par use industrie sont donc excius du produit 
intérleur brut d'une industrie 63. Les intéréts recus 
sort déduits des intérêts payes (les dividendes 
recus des sociétés canadlennes sort déja exclus 
des bénéfices) et seulement les lntérêts nets 
(intérts payés moms intérêts reçus) sort compris 
au tableau 23. 

Au sujet de l'apport des différentes industries 
au produit intérieur brtt, 11 fart évaluer La produc-
tion au colt des facten.rs plutôt qu'aux prix du 
march6 64 . Ce qul intéresse use industrie particu-
here, c'est Le rappirt entre le prix de vente 
(exclunlon faite des taxes et droits d'accise et 
des aitres imp6ts indirects frapparit les produits) 
de ses produits au colt des matiêres et des services 
concourant é. La production, y comprts les impôts 
sur ces intrants. La difference, soft La valeur 
ajon.tée par l'industrie, représente La contribution 

63  La dfinit1on de Ia valeur ajoutêe par le commerre 
bancaire est 6tudige aux paragraphes 150-151. 

64  Voir National income at Factor Cost or Market 
Price', J.L. Nicholson, Economic Journal, LXV (juin, 
1955), 221.  

relative de l'industrie é L'extrant total". La part 
relative d'une industrie se calcule done au colt 
des facteurs, n'ême si la production totale de 
l'industrie. —Produjt national brut, —se mesure aux 
prix du marché. 

Lorsque La répirtition industrielle du produit 
intérieur brut au colt des facteurs est utilisée 
comme indicateur de La sornme relative de facteurs 
de production employee dans Les différentes indus- 
tries, il faut garder en ménoire la relation entre 
len paiements faits aux facteurs et leur contribution 
A la production. Dans une économie concurrentielle 
en équilibre, l'addition a La valeur de production 
qu'un facteur pourrait contribuer tendrait A 6tre La 
mêrne dans chacun de ses divers emplois. A son 
tour, le prix payé a l'égard de l'emploi d'un facteur 
tendrait A être égal A Ia valeur de La production 
additiorrneLle que fournirait ce facteur. Ainsi, les 
colts des facteurs représenteraient la part de La 
valeur de la production fournie par ces facteurs et 
une variation des colits des facteurs, toutes choses 
egales d'aileurs, signifierait une variation de La 
valeur de la production par suite de l'emploi 
d'unités additionnelles de facteurs de production. 
Pour autant que la concurrence est imparfaite, La 
relation entre les colts des facteurs et La valeur 
de la production est modifiée, de sorte que la 
variation des colts des facteurs pert ne représenter 
qu'une variation du degré de la concurrence dont 
sort Le théâtre, les marches du produit ou des 
facteurs d'une industrie. 

La repartition industrielle des Loyers nets 
au tableau 23 figure A. titre de revenu ayant son 
origine dans J'industrie a laquelle appartiennent 
les bâtiments, i.e. que le loyer est traité comme 
une recette d'exploitation. Len propriétaires (y 
compris les propriétaires occupants) des immeubles 
domiciliaires s'inscrivent dans l'industrie des 
finances et de l'immeubLe. Le loyer net et les 
provisions pour consommation de capital imputes 
A l'égard des edifices publics doivent se répartir, 
pour les fins de la classification industrielLe, 
selon l'industrie dans laquelle se classe l'industrie. 
C'est une chose que La statistique ne permet pas. 
Tout le montant est inclus dans Le groupe des 
services parce qu'une large tranche se rattache 
aux écoleS municipales et aux höpitaux fédéraux 
et provinciaux66 . 

Les provisions pour consommation de capital 
sont comprises dana l'industrie oC l'immeuble ou 
l'équipement sort utilisés pour produire des biens 
et services. Ainsi, Les provisions pour consom- 
mation de capital a l'égard d'un magasin de detail 

63  Ii peut être bon pour certaines fins de considrer 
les impôts sur les biens-fonds et sur les ressources 
naturelles comme un "loyer" pour usage de terrains ou 
dautres ressources. L'exclusion de ces imp6ts de la 
mesure au cotit des facteurs peut sous-évaluer l'ernploi 
de ressources productrices d'une Industrie. 

" Le loyer net et les provisions pour consommation 
de capital imputes A l'égard des logementS occupds par 
le proprietaire et des edifices publics figurent flu 

tableau 49. 
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appartenant & une société de financement figure-
raient comme produit intérieur brut ayant son origine 
dans le commerce de detail, Landis que le loyer net 
payé est un revenu ayant son origine dans l'industrie 
des finances. Les impôts fonciers ne figurent pas 
du tout dans la repartition des colits des facteurs. 

Tout le revenu net allant a. l'agriculture est 
compris dans l'agriculture, y compris les gains non 
distribués découlart des operations de Ia Commis-
sion canadienne du blé etdes Canadian Co-operative 
Wheat Producers. Les traiterrnts et salaires payés 
par ces organismes a. leurs ernployés sort cornpris 
dans le commerce de gros. 

FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE 
DES ENTREPRISES, PAR INDUSTRIE 

Le tableau 25 répartit la formation brute de 
capital fixe des entrepriseS d'aprOs la classe 
irIustrielle de l'établissemeflt gui fait les immobi-
lisations. Le tableau exciut la formation brute de 
capital fixe des gouvernementS. Une repartition 
indust.rielle de La formation de capital fixe totale 
des entrepriseS et des gouvernements est publiée 
dans le tableau 1 de Private and Public Investment 
in Canada, Outlook 1958 (et années précédentes), 
do ministêre du Commerce. 

VALEUR DE LA VARIATION MATERIELLE 
DES STOCKS PAR INDUSTRIE 

Le tableau 26 répartit la valeur de Ia variation 
matérielle des stocks d'après la classe industrielle 
des établissemerts possesseurs des stocks. 

BENEFICES DES SOCIETES AVANT PIPÔTS, 
PAR INDUSTRIE 

Le detail des hénéfices des soclétés est 
donrié au tableau 50. Le tableau commence par le 
chiffre figurant au tableau 1, chiffre gui repose sur 
Ia base de la production nationale et qul, par 
consequent, exclut les dividendes payés ii. l'étranger. 
Pour établir le total des bénéfices des sociétés, Ii 
faut ajouter les dividendes payés a. l'étranger. Le 
chiffre de Ia ligne 3 du tableau 50 est le chiffre 
utilisé pour calculer le rapport du passif-impôts ou 
des impôts payés au total des bénéfices. Le tableau 
39 fait la ventilation do total des impOts directs 
des sociétés entre les gouvernements fédéral et 
provinciaux et selon le genre. 

Au tableau 27, les bénéfices des sociétés 
avant impôts et y compris les dividendes payés a 
l'etranger (ligne 3 du tableau 50) sort indiqués par 
3ndustrie. Comme ce concept des bénéfices corn-
orend les intérêts et dividendes recus de l'étranger. 
le chiffre ne repose pas sur une base intérieure et, 
par consequent, le tableau 27 n'est pas un élément 
du tableau 21, aProd uit intérieur brut au coüt des 
facteurs, par industrie". 



TROISIEME PARTIE 

SOURCES ET METHODES 
Section A 

LMENTS DU PRODUIT BRUT ET DE LA DPENSE NATIONALE BRUTE 

201. La présente section explique les sources 
statistiques oü puisent les Comptes nationaux 
ainsi que les méthodes utilisées pour I'établisse-
ment des estimations. La section vise avant tout a 
donner aux lecteurs un aperçu général du contenu 
des divers aggrégats et a lul fournir des éléments 
qui permettent d'apprécier lavaleur des estimations. 

202. Bien que la Deuxième Partie ait déjà briève-
ment indiqué la nature du Produit national brut et 
de la Dépense nationale brute, l'explication qul 
suit des sources et méthodes est précédée d'un bref 
aperçu du contenu de chaque élément. Une explica-
tion sommaire des principales méthodes utilisées est 
donnée avant l'exposé détaillé et technique des 
sources et méthodes. 

PRODUIT NATIONAL BRUT AUX PRIX DU MARCHE 

Rémunération des salaries 
Les estimations de la rémunération des sala-

riés sont établies par la Division du travail et des 
prix du Bureau fédéral de la statistique. L'exposé 
ci-après des méthodes et des sources se fonde stir 
une documentation non publiée de la division. 

Les estimations de la rémunération des salarié 
sont établies de façon a englober toutes les sommes 
payées en traitements cu salalres aux Canadiens. 
Elles ne comprennent pas les gains des travailleurs 
indépendants, le revenu net de l'agriculture ni les 
palements faits aux militaires. Les traitements et 
salaires, y compris le revenu en nature (e.g., pen-
sion et logement), sont estimés en brut, c'est-à- 
dire avant retenue des impôts et cotisations versées 
par les e:nployés aux caisses d'assurance-chômage. 
de pension et autres caisses de sécurité sociale. 
Les bonis, commissions et relèvements rétroactlfs 
de salaires sont compris dans le total de l'année 
oü its sont payés. 

Les revenus supplémentaires des salaries 
comprennent d'autres dépenses patronales au béné- 
fice des employés, qul peuvent s'assimiler a des 
palements en retribution des services des employés: 
contributions patronales aux caisses de pension, 
de bienfaisance des employés, d'assurance-chômage 
et d'lndemnisation des travailleurs accidentés' 1 . 

La rnéthode générale d'estimation consiste a 
calculer les palements faits au compte des salaries 
ar les divers groupes Industriels et a en faire la 

somme. Pour ce qul est des dernlères années, Ia 
partle de loin La plus grande de l'estimation se 
fonde stir les totalisatlons des payes globales du 
recensement de l'industrie, sur des enquêtes an-
nuelles et sur des états pubilés par les gouverne- 
ments et les entreprises. Cependant, lorsque la 

Sauf La part estimative des contributions patro-
nales applicable aux soins médicaux et hospitallers, 
part qul n'est pas consldérée comme tin revenu des 
employés.  

documentation est incomplete, cornme dans le cas 
des groupes industriels formés surtout de petits 
établlssements, l'estlmation pose des problèmes 
plus difficiles et fait davantage appel a des rensei-
gnements directement connexes; on recourt alors il 
l'Interpolation et on utilise Ia documentation de 
base obtenue aux recensements décennaux de La 
population, de l'agriculture et de la distribution 
ainsi que les indices de l'ensemble des gains, de 
l'emploi et des salaires. Les indices des salaires 
sont obtenus du mlnistère du Travail. Dans un cer-
tain nombre de cas. it a fallu partir de renseigne-
ments indirects, mals ces cas sont rares et, en 
somme, peu importants. 

D'aprés tine analyse qualitative, environ 75 
p. 100 de la rémunération estimative de 1955 a été 
étahlie directement a partir d'enquétes annuelles et 
d'états publiés, 23 p. 100 par projection de données 
directement connexes et 2 p.  100 seulement par 
estimation indirecte. Cependant, pour ce (jul est 
des premieres anriées, la proportion fondée sur des 
enquêtes annuelles directes est plus faible. En ce 
qui concerne les projections, ii existe des statisti-
ques chronologiques plus completes a l'égard des 
dernières années, surtout après 1941 alors que des 
indices mensuels de l'ensemble des gains ont Pu 
être construits grace aux enquêtes permanentes 
portant sur les grands établissements des princi-
pales industries non agricoles. Les estimations des 
premieres années sont donc moms sOres. 
a) Industries couvertes par le recensement de I'm-

dustrie, des enquêtes annuelles ou des états 
pubilés 

Comme it est indiqué ci-dessus, le gros des 
estimations des traitements et salaires provient 
directement des paies globales établies par le 
recensement de l'industrie, des enquétes annuelles 
et des états publlés par les gouvernements et les 
entreprises. 

Forestage. Les traitements et salaires des 
grands établlssements sont déclarés annuellement. 
Pour tenir compte des établissements non enquétés, 
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un chiffre leur est attrlbué qul se fonde sur le rap-
port de la production totale estimative a. la valeur de 
la production des établissements de l'échantlllon. 
La production totale est estime par la Section des 
forêts du Bureau. 

210. Mines. Les estimations des traitements et 
salaires se fondent sur l'ensemble des paies décla-
rées au recensement annuel de l'industrie. Sont 
excius les gains des ernployés de l'affinage et de 
la reduction des métaux qui figurent dans la fabri-
cation. Une estimation des traitements verses aux 
employés du siege des entreprises, fondée sur des 
données recueillies annuellement depuis 1946, est 
ajoutée. Sont aussi ajoutés les traitements et sa-
laires se rattachant au forage S. forfait et S. l'ex-
ploration. 

211, Fabrication. La couverture des enquêtes du 
recensement de l'industrie est complete et les ren-
seignements ne nécessitent que de légères retouches. 
Ainsi. les prélèvements des proprietaires actifs, 
qui figurent dans les tableaux de Ia Division cle 
l'industrie et du commerce du Bureau, sont déduits 
puisqu'ils appartiennent S. juste titre au revenu net 
des entreprises Individuelles. Les traitements et 
salaires du personnel du siege des entreprises, 
insuffisamment relevés par le recensement de i'm-
dustrie jusqu'en 1949. sont estimés d'après une 
enquête spéciale et ajoutés ensuite. Est aussi 
ajoutée une estimation a l'égard des êtablissements 
de reparations qui échappent au recensement de 
l'industrie, tandis que les traitements et salaires 
payés par les usines de gaz, classées avec les ser-
vices publics, sont soustraits. Les traiteinents et 
salaires payés aux employés des établissements 
manufacturiers, pour la réalisation de nouvelies 
constructions, sont compris ici. 

Depuis 1952, les estimations des traitements 
et salaires dans la construction se fondent sur la 
publication annuelle Construction in Canada (Divi-
sion des attributions générales). La valeur brute 
des constructions réallsées par les entrepreneurs 
est ajoutée de façon S. exciure la valeur des travaux 
exécutés par les propriétalres établis S. leur propre 
compte; la tranche des traitements et salaires dans 
la valeur ajustée de la construction est ensuite 
supposée presenter le méme rapport que celle de la 
construction des grands entrepreneurs dont le chiffre 
est fourni par un sondage dont les résultats ne sont 
pas publiés. L'estimation ainsi obtenue des tralte-
ments et salaires est davantage ajustée afin d'éli-
miner les traitements et salaires couverts ailleurs 
tels que les traitements et salaires se rattachant 
au forage (minier) S. forfait; est aussi ajoutée une 
estimation des traitements et salaires des employés 
des propriétaires de logements. 

Transports. Le gros de l'estimation, pour ce 
qui est des années récentes, se fonde également 
sur les enquétes annuelles du Bureau. Ces enquêtes 
portent sur les transports par eau depuis 1954, les 
transports par pipelines depths 1948, les transports 
par camion et autobus depuis 1941, les transports 
aériens depuis 1938 et les transports par chemin  

de fer et tramway durant toute la période. Sont in-
ciuses des estimations des pourboires donnés dans 
les wagons-lits, wagons-restaurants et wagons-
salons. Les données relatives aux camions et auto-
bus sont projetées pour les années antérieures a. 
1941 d'après un indice mixte des salaires des 
camionneurs et de l'emploi dans ie camionnage. Les 
transports aériens sont projetés au delS. de 1938 
d'apres un indice fondé sur le nombre d'heures de 
vol des avions commerciaux. Les données des 
transports par eau dans le cas des premieres an-
nées et celles du service de taxi sont estimées par 
projection; une explication en est donnée dans une 
section ultérieure. 

CommunIcations. Les estimations sont eta-
blies de la façon suivante: les traitements et 
salaires des téléphones sont fondés sur des enquêtes 
annuelles du Bureau; les traitements et salaires des 
Postes sont puisés dans les Comptes publics fédé-
raux; pour la radiodiffusion, un chiffre-repCre S. 
l'égard de 1954 est établi S. partir des paies men-
suelles déclarées S. ia Division du travail et des 
prix du Bureau; ies estimations antérieures se 
fondent sur des indices appliqués S. des chiffres-
repère des recensements décennaux; ces estima-
tions sont êtudiées plus loin. 

Entreposage. Des enquêtes annuelles four-
nissent des données sur i'entreposage pour les 
années ultérieures 5. 1944. Pour ce qui est des 
années antérieures, ces données sont projetées 
d'après une statistique connexe. L'estimatlon rela-
tive aux élévateurs a grains est obtenue par pro-
]ection des chiffres-repère du recensement; cette 
estimation est expliquée dans une autre section. 

Services publics. Les traitements et salaires 
de l'éclairage et de i'énergie sont établis d'après 
des enquStes annuelles (ils comprennent les paie-
ments aux employés de l'industrie pour la réalisa-
tion de constructions neuves). Les traitements et 
salaires des usines de gaz se fondent sur ie recen-
sement de l'lndustrie. L'estimation des traitements 
et saiaires des usines de distribution d'eau, S. 
compter de 1942, se fonde sur des sondages de la 
Division des finances pubiiques et des transports 
du Bureau. Pour ce qui est des années antérieures, 
les estimations sont établies d'apres la tendance 
du total des traitements et salaires municipaux, 
compte tenu des variations intervenues entre les 
recensements décennaux de 1931 et 1941. 

Finances, assurances et immethle. Les dé-
penses annuelles en traitements et salaires des 
banques S. charte sont obtenues de 1'Association des 
banquiers canadlens. On obtient les traitements et 
salaires des autres institutions bancaires soit par 
vole épistolaire soit des autres sections du Bureau. 
En ce qui concerne les institutions de fiducie, de 
prêt, d'hypothèques et d'assurance, les traitements 
et salaires sont puisés aux rapports annuels du 
Surintendant fédéral des assurances et des directeurs 
provinciaux de l'enregistrement des soclétés de 
fiducle et de prêt. Le groupe des finances diverses 
a necessité des estimations spéciales qui sont 
expiiquées pius loin. 



COMPTES NATIONAUX 
	

147 

Services. Les traitements et salaires des 
gouvernemerits fdéral et provinciaux, y compris les 
indemnités de session des membres des législa-
tures, sont puiss aux Comptes publics et, depuis 
1952, aux rapports rnensuels sur l'emploi et la pale 
faits a la Division des finances publiques et des 
transports. Les chiffres des sanatoriums pour tuber -
culeux et des hôpitaux provinciaux pour maladies 
mentales soutenus par des credits budgtaires 
publics figurent ici. Les traitements et salaires des 
employés des Postes ne sont pas compris parce 
qu'ils figurent dans les communications. Quant aux 
traitements et salaires reçus par les Canadiens a 
l'emploi des gouvernements étrangers, les estima-
tions sont établies principalement a partir des ren-
seignements obtenus des forces armes americaines 
cantonnees a Terre-Neuve. 

Les traitements et salaires des gouverne-
ments municipaux, sauf les commissions scolaires 
municipales, sont établls d'après un sondage an-
nuel de la Division des finances publiques et des 
transports du Bureau depuis 1942. Les estimations 
des années antérieures sont étahlies par projection 
des chiffres-repère du recensement d'après la ten-
dance des dépenses municipales. Les chiffres des 
municipaliWs comprennent les traitements et sa-
laires des services d'incendie et de police et 
d'autres services municipaux, sauf les services 
publics. 

Le total des traltements des instituteurs des 
êcoles municipales est pulse aux rapports des 
gouvernements provinciaux. Outre les traltements 
des instituteurs. sont aussi comprises des estima-
tions relatives aux services d'administration et de 
garde et au transport des écoliers. Les chiffres 
proviennent de la Division de l'éducation du 
Bureau. 

Les estimations des services non gouverne-
mentaux sont établies surtout par interpolation ou 
projection au moyen de données connexes et, en 
certains cas, de donnees indirectes; les méthodes 
utilisées sont expllquées ci-dessous. 

b) Industries dont les estimations se tondent sur 
des données connexes 

Les traitements et salaires de l'agriculture 
sont estimés par la Division de l'agriculture du 
Bureau. Les estimations, a compter de 1951, sont 
établies par projection d'une estimation des sa-
laires (obtenue du recensement de l'agriculture de 
1951) a l'alde des résultats de l'enquête de décern-
bre sur les récoltes et le bétail. Pour la période de 
1926- 1951, des chiffres-repère obtenus des recen-
sements de 1931, de 1941 et de 1951 servent de 
base a une interpolation a l'aide d'un indice mixte 
des ouvriers et des salaires agricoles. 

223, Péche, Les estimations se fondent sur le 
gain déclaré aux recensements de la population de 
1931 et de 1941, et sur les résultats de l'enquete 
sur la peche effectuée en conjonction avec le recen-
sement décennal de 1951. Les estimations des 

traitements et salaires des autres années se fondent 
sur la tendance de la "valeur totale du Poisson pris 
et débarqué" déclarée au Bureau fédéral de la 
statistique. 

Chasse et piégeage. Le total des traitements 
et salaires obtenu du recenseinent de 1941 et de 
1951 est projeté a l'aide d'un indice de la valeur de 
la production de fourrures "piégées" déclarée au 
Bureau. 

Les estimations des traiternents et salaires 
de la construction sont étahlies comme il suit pour 
les premieres années. Le chiffre de 1946 de la paie 
globale déclarée au recensement annuel de la cons-
truction est minoré de la rémunération des non-
salaries dans l'industrie de la construction. Cette 
estimation est ensuite gonflée en proportion du total 
des salaries de la construction privée (d'après l'en-
quête sur Ia population active) par rapport au chif -
fre des travailleurs de la construction (d'après le 
recensement de la construction), chiffre lui-meme 
minoré des non-salaries qu'occupe la construction 
privée. Un chiffre-repère semblable est étahli pour 
1941 et 1951 d'après les chiffres du recensement 
décennal et du recensement de la construction pour 
ces années. Les données sur les traitements et 
salaires payés par les entrepreneurs (recensement 
de la construction) servent a l'interpolation entre 
1946 et 1951, entre 1941 et 1946 et de 1941 a 1936. 
La série est ensuite projetée 5, 1926 au moyen d'un 
indice des traitements et salaires de la construction 
privée obtenu du rapport de la Commission royale 
sur les relations fédérales-provinciales (Commission 
Row ell-Sirol s). 

Les estimations des transports par eau se 
fondent sur les chiffres-repère des gains du recen-
sement de la population de 1941 et de 1951; des 
estimations sont interpolées a l'aide des indices 
de la paie dans les transports par eau. Pour les 
années antérieures a 1941, un indice de la paie 
globale est construit en réunissant un indice des 
salaires des transports par eau et un indice de 
l'emploi dans la navigation et l'arrimage. 

Les traitements et salaires du service de 
taxi (transports) sont estimés par projection des 
données du recensement a l'aide des indices fondés 
sur le nomnbre de taxis immatriculés au Canada et 
les indices des salaires pour 1926-1941, des in-
dices réunissant le nombre de voitures particulières 
immatriculées et le gain hebdomadaire moyen dans 
les transports par camion pour 1941 -1951 et de la 
paie dans les transports, les communications et 
l'entreposage depuis 1951. 

Comme il est dit plus haut, une méthode 
spéciale est utilisée dans le cas des traitements 
et salaires de Ia radiodiffusion (communications) 
pour les premieres années. Le total des traitements 
et salaires de la radiodiffusion en 1941 et 1951 est 
obtenu du recensement décennal. Le chiffre de 1931 
est obtenu en appliquant le gain moyen des opéra-
teurs de stations de radio a l'emploi total estimatif 
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dans la radiodiffus ion privée. Entre 1941 et 1951 et 
entre 1951 et 1954, les estimations sont interpolées a l'ajde d'un indice de la pale glohale de la société 
Radio-Canada. Un indice du nombre de permis de ré-
cepteur privé est utilisé de 1926 a 1941. 

Les salaires du personnel des élévateurs a 
grains (entreposage) sont obtenus, avant 1941, par 
projection de la pale globale dclarée au recense-
ment des kablissements de commerce et de ser-
vices de 1941 a l'aide d'un indice mixte de l'emploi 
et des salaires des 41vateurs & grains; l'indice de 
la paie des 61vateurs a grains sert a l'interpolation 
entre les chiffres-repère de 1941 et 1951 (recense-
ment de la distribution) et a la projection pour les 
annes subsquentes. 

Commerce de gros. Des chiffres-repère du 
total des traitements et salaires sont tirs des 
recensernents de la distribution de 1930, 1941 et 
1951. Entre 1941 et 1951 et après 1951, le total est 
projeté a l'aide de l'indice de la paie du commerce 
de gros publié par la Division du travail et des prix 
du Bureau. L'lndice des ventes de gros est utilis 
entre 1930 a 1940. Pour les annes aritérieures, un 
indice spclal est construit en réunissant l'indice 
de l'emploi du commerce de gros et l'indice moyen 
g6nra1 des salaires. Une méthode presque identigue 
sert a estimer les traltements et salaires du com-
merce de dét.ait. 

Finances diverses. Les estimations des trai-
tements et salaires sont établies d'après les recen-
sernents décennaux de 1931, de 1941 et de 1951. 
Entre 1941 et 1951 et après 1951, le chiffre-repère 
est projetd a l'aide de l'indice officiel de la paie 
globale des finances. Pour les années antrieures, 
un indice d'interpolation est construit en réunissant 
l'indice de l'emploide huit industries principales, 
l'indice moyen gënral des salaires et l'indice du 
revenu des courtiers en valeurs, 

Comme ii est dit plus haut, les estimations 
des traitements et salaires de services non gouver-
nementaux font appel surtout a la projection et a 
l'interpolation. Font exception les universlts et 
les 4coles prives dont les estimations se fondent 
sur les rapports fournis au Bureau. 

233, Les traitements et salaires des services de 
sante sont divises, pour ce qui est des dernières 
annees. en traitements et salaires des hôpitaux et 
traitements et salaires hors des hôpitaux. Les 
traitements et salaires des hOpitaux généraux publics 
sontobtenus,à compter de 1942,des états financiers 
fournis au Bureau. Entre 1942 et 1950, les estima-
tions des traitements et salaires des hôpitaux non 
gouvernernentaux pour maladies chroniques se 
fondent sur le total des effectifs multiplié par le 
gain moyen du personnel des hôpitaux généraux. Les 
traitements et salaires des hôpitaux prives et des 
sanatoriums pour tuberculeux non gouverneme ntaux, 
jusqu'â 1945, annee d'origine de la statistique de la 
paye, sont aussi estimés a l'aide de cette !fléthode. 

Les traitements et salaires des employés des 
services de sante hors des hôpitaux sont estimés, 
pour 1941 -1951, par interpolation, et, pour les an-
nées après 1951, par projection a l'aide d'une 
statistique du revenu net des médeciris et dentistes. 
Quant aux années antérieures, l'estimation des 
traitements et salaires de tous les services de sante 
(hospitaliers et non hospitaliers) ëtablie d'après le 
recensement de 1941 est projetée a l'aide des in-
dices spécialement construits se fondant sur des 
indices généraux de l'emploi réunis aux indices 
moyens généraux des salaires et a une statistique 
du revenu net des médecins. 

Les estimations des traitements et salaires 
du service juridique sont établies, pour la période 
de 192*3- 1941, en projetant les chiffres-repère des 
recensements de la population de 1931 et de 1941 a 
l'aide d'un indice du "revenu net des avocats". 
L'interpolation entre les chiffres-repère de 1941 et 
1951 utilise un indice fondé sur des estimations du 
nombre d'avocats en exercice et de la moyenne du 
gain hebdomadaire dans les finances. 

Une méthode semblable est employee pour le 
service domestique. Dans le cas des premieres 
années, ii y a projection a l'aide d'un indice mixte 
de l'emploi dans les hOtels et restaurants et des 
salaires des buanderies; pour les années plus ré-
centes, Ia projection utilise un indice réunissant le 
nombre de domestiques de sexe féminin et le gain 
moyen dans les hOtels et restaurants. Quant a ceux-
ci, l'interpolation entre les chiffres-repère de 1941 
et de 1951 utilise un indice de Ia pale globale dans 
ce groupe de services. Quant aux années ante-
rieures, un indice special est construit a l'aide de 
Ia statistique de l'emploi, de données du recense-
ment et de l'indice des salaires des buanderies. 
Une estimation des pourbdires est incluse. 

Les traitements et salaires des buanderies, 
des établissements de nettoyage a sec et des tein-
tureries sont estimEs de la façon suivante: les 
chiffres-repère des recensements de 1930, de 1941 
et de 1951 sont extrapolés a l'aide d'un indice des 
traitements et salaires annuels des buanderies 
mécaniques declares annuellement au Bureau; pour 
la période de 1926-1930, la projection se fonde sur 
un indice mixte de l'emploi et des salaires. 

C) Estimations fondées sur des données Indirectes 
Dans nombre de cas, les estimations des tral-

tements et salaires du groupe des services non 
gouvernementaux se fondent sur une documentation 
peu abondante. Le groupe comprend les traitements 
et salaires du service religleux qui sont établls 
d'après les chiffres du recensement et projetés 
quant aux autres années a l'aide d'un indice réu-
nissant le nombre de personnes employees et une 
estimation de la nourriture et du logement fournis 
gratuitement. 

Les estimations des autres services profes-
sionnels, y compris les sciences appllquées, le 
journalisme, Ia comptabilité, les arts et la musique, 
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se fondent sur des chiffres-repère, obtenus des 
recensements de la population de 1931, de 1941 et 
de 1951 et interpolés a l'aide d'un indice mixte du 
revenu net des médecins, de l'emploi général et de 
la moyenne générale des salaires de 1926 a 1941. 
Entre 1941 et 1951, l'interpolation utilise l'indice 
de la paie dans les services; aprês 1951, la pro-
jection utilise un indice mixte des salaries des 
services et l'indlce du coUt de Ia vie. In ce qui 
concerne les divertissements, les estimations des 
traitements et salaires depuis 1930 se fondent sur 
les chiffres des recensements décennaux projetés 
a l'aide d'un Indice des traitements et salaires des 
cinémas: quant aux années antérleures, on utilise 
un indice mixte des salaires et de l'emploi. De 
mme, les estimations des services cornmerciaux, 
quant aux années récentes, sont fournies par one 
projection a l'aide d'un indice de la paie globale 
des organes de publicité; quant aux années ante-
rleures, on utilise un indice de la valeur nette de 
la production au Canada. Les services de barbier, 
de coiffure, de poinpes funèbres et autres services 
personnels font aussi l'ohjet d'une estimation mdi-
recte fondée sur les indices de l'emploi et de la 
paie de groupes industriels connexes; on ajoute une 
estimation des pourboires dans les services de 
barbier et de coiffure. 

La valeur de Ia pension et du logement four-
nis aux employés est estlmCe separement pour les 
industries oü us sont importants. Pour ce qui est 
de l'agticultire, les données du recensement servent 
a une interpolation pour les années intermédlaires 
a. l'aide d'un Indice des variations de l'emploi et 
du coit de la vie agricole. Dans le cas du forestage, 
le total du revenu en nature est estlmé,depuis 1944, 
d'après des enquLes annuelles; quant aux autres 
années, le chiffre-repère de 1944 est projeté a. l'aide 
d'un indice mixte des prix alimentaires et de l'em-
ploi dans l'abattage. Pour d'autres groupes, comme 
les transports par eau, les hOpitaux, les institu-
tions religleuses et le service domestique, des 
méthodes semblables sont utilisees. Le revenu en 
nature consommé par les agriculteurs est compris 
avec le revenu net allant a. l'agrlculture. Les vivres 
et les vétements fournis aux militaires sont compris 
avec la solde et les allocations militaires. 

d) Revenus supplémentaires des salaries 
Les contributions des patrons aux caisses 

de pension, d'assurances soclales et de blenfai-
sance pour le compte des employés sont aussi 
estimées séparément par industrie. Les estimations 
relatives a. la fabrication, a. l'énergie électrique, 
au commerce, aux mines et aux téléphones se 
fondent sur une enquéte de 1944 et sont projetées, 
quant aux autres années, a. l'aide de la tendance du 
total des traitements et salaires de chaque Indus-
trie. On emplole les données fournies par la publi-
cation Statistique fiscale du ministère du Revenu 
national depuis 1946 pour les contributions aux 
caisses de pension et depuis 1954 pour les contri-
tions a. l'assurance collective. Quant aux chemins 
de fer, aux assurances, au commerce bancaire et  

aux gouvernements fédéral et provinclaux, les esti• 
mations des contributions patronales proviennent de 
renseignements obtenus par voie épistolaire, des 
enquétes annuelles ou des publications des insti-
tutions concernées. Les estimations relatives aux 
gouvernements municipaux sont tirées, pour les 
années 1938-1944, d'une analyse des états finan-
ciers d'un certain nombre de grandes villes; les 
estimations des années antérieures sont obtenues 
par extrapolation. Les estimations depuis 1945 se 
fondent stir des questionnaires reçus en 1945 et 
1946 de vingt-huit municipalités et sur la projection 
des données recues de 21 municipalités en 1949. 
A noter que les pensions servies par des patrons 
qui n'ont pas de caisse spéciale affectée a. cette 
fin et a laquelle leurs employés  ne contribuent pas 
sont aussi comprises dans les revenus supplémen-
taires des salaries. 

Les coutributions patronales a. l'assurance 
chOrnage sont fournies par la Commission d'assu-
rance-chbmage. Les contributions patronales aux 
caisses d ' indemnisation des travailleurs accidentés 
sont obtenues des rapports des commissions pro-
vinciales; de ces contributions est exclue la part 
des totisations patronales qui est censée servir 
aux soins médicaux et hospitaliers, part qul n'est 
pas considérée comme un revenu des employés. 

Solde et allocations militaires 
Les paiements fails aux militaires servant 

auCanada et a. l'étranger sont assimilés a. une rému-
nération de services rendus. us comprennent la 
solde militaire, les allocations d'hahillernent et 
l'allocation de réadaptation (solde supplérnentaire 
de 30 jours et allocation supplémentaire d'un mois 
pour personnes ft charge, au licenciement). L'allo-
cation de réadaptation est analogue a. la paie de 
congediement accordée par certaines niaisons. Les 
gratifications de service de guerre et toutes les 
prestations de rétablissement sont exelues a. titre 
de transferts. La valeur estimative des attributions 
de vivres et de vétements "en nature" est comprise. 

Les estimations de la solde et des alloca-
tions en espèces des années 1938- 1956 portent stir 
I'année civile et proviennent du ministère de la 
Defense nationale. Celles de 1926-1937 portent stir 
l'année financière terminée le plus près do 31 dé-
cembre de l'année civile et proviennent des Comptes 
publics fédéraux. 

Le revenu en nature est calculé en appliquant 
les effectifs moyens des trois armes awc estimations 
des frais annuels de vivres et vétements par homrne. 

Jénéfices des sociétés avant ImpOts 
La principale source des estimations des 

bénéfices des socidtés coinprend les totalisations 
du ministère du Revenu national d'aprês les décla-
rations annuelles. Depuis 1944, l'ensemble des 
comptes de profits et pertes des sociétés est publié 
dans Statistique fiscale. Pour avant 1944, les don-
nées sont tirées des résultats d'une étude fragrnm-
taire spéciale portant sur les sociétés (voir les 
paragraphes 525-538). 
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Des corrections sont apportées aux chiffres 
du ministère duRevenu national afin de les accorder 
avec les definitions des Comptes nationaux. Lépui-
sement qui reflète une diminution des ressources 
naturelles, n'est pas corisidéré comme imputable 
sur le Revenu national; ii est done inclus dans les 
benefices. Les dons de charité des societes sont 
ajoutés parce qu us ne constituent pas un coO,t de 
production direct, mais simplement une distribution 
ie gains, Les impôts provinciaux sur les mines et 
l'abattage, qui sont considérês comme impOts directs 
mais qui sont dCduits des benefices declares au mi-
nistère du Rever.0 national, sont inclus ici. Les 
provisions pour pertis et pour additions aux réser-
yes internes des banques sont ajoutées aprés déduc-
tion des pertes normales en mauvaises créances. 
Selon les réglements fiscaux, les soclétés d'assu-
rances étrangères, qui ne pratiquent pas L'assurance-
vie, ne sont pas obligées de declarer leur revenu-
intêrts. Ce revenu doit être iriclus par une 
correction spéciale. 

En théorie, les bénéfices se rattachant a des 
actils de létranger au Canada sont a déduire des 
chiffres du ministère du Revenu national pour les 
fins des Comptes nationaux parce qu'ils ne sont pas 
des gains des facteurs de production. Dans la pra-
tique, cependant. 11 n'est pas possible de faire le 
partage des bénéfices entre actionnaires eanadiens 
et étrangers dans le cas des sociétés appartenant 
a l'étranger; aussi, seuls les dividendes et béné-
fices verses aux non-residents sont-ils déduits. Les 
pertes des sociétés sont aussi déduites aNn de 
ramener les bénéfices au net et une correction est 
faite aNn d'éljmjner les bénéfices remboursés au 
gouvernernent par suite du remaniement des contrats 
de guerre. A noter que les bénéfices imposables ne 
comprerinent pas les dividendes recus de sociétés 
canadiennes et ne nécessitent done pas de correc-
tion. 

En resume, par consequent, les bénéfices des 
sociétés, pour ce qui est des Comptes nationaux, 
comprennent les bénéfices déclarés au ministère du 
Revenu national, les provisions pour épuisement, 
les dons de charitC, le revenu-intéréts des sociétés 
d'assurance (sauf vie) non canadiennes, les impOts 
provinciaux sur les mines et l'abaltage et les addi-
tions aux reserves jnternes des hanques a charte, 
mains les dividendes et bénéfices verses aux 
non-residents. 

La statistique des provisions pour épuisement 
et des dons de charité est ajustée a cause de sa 
couverture incomplete; en effet, certaines soclétés 
sont exclues des totalisations détaillées du revenu 
et des dépenses établies par le ministère du Revenu 
national. Lajusternent se fait par industrie d'après 
le rapport du total des bénéfices et du total des 
pertes de l'ensemble des sociétés aux bénéfices 
et pertes des sociétés pleinement analysées. En 
outre, toutes les series sont ramenées a l'année 
civile parce que les sociétés sont totalisées dans 
Seatistique fiscale sur la base de l'année dimposi-
tion, c'est-ä-dire que les chiffres de chaque societe 
sont attribuês a l'année civile oü se termine l'année  

fiscale. Ii est possible d'estimer les bénéfices sur 
la base de l'année civile en supposant que toutes 
les dépenses et recettes interviennent de façon 
uniforme durant toute l'année financière. 

Saul pour les statistiques indiquées ci-
dessous, la source des données ci-dessus a partir 
de 1944 est Statistique fiscaJe. Pour 19 26 - 1944, les 
bénéfices nets et les provisions pour épuisement 
sont obtenus de létude fragmentaire portant sur les 
sociétés. La méthode d'estimation des chiffres de 
l'étude danne des totaux qul reposent sun lannée 
civile et qul, par consequent, nappellent pas 
d'autres ajustements. Les dons de charité des so-
ciétés n'ont pas été relevés pour l'étude et sont 
projetés a l'alde de la tendance des bénéfices des 
sociétés. 

La statistique des lmpôts provinclaux sur 
les mines etl'abattageest tirée desComptes publics 
provinciaux. Les intéréts touches par les soclétés 
d'assurance (saul vie) non canadiennes sont pulses 
dans les rapports du Surintendant fédéral des assu-
rances. Les provisions pour pertes et les additions 
aux reserves internes des banques a charte sont 
puisées dans le Statistical Summary publié par la 
Banque du Canada ainsi que dans des chiffres 
fournis par la Banque. 

253, Les estimations des bénéfices remboursés au 
gouvernement par suite du remaniement de contrats 
de guerre sont fournies par le ministère du Revenu 
national. Les dividendes et bénéfices verses aux 
non-residents soft fournis par la Section de la 
balance des paiements du B.F.S. 

Loyers, lntérêts et revenus divers des placements 
254. Cet élément se compose des pastes suivants: 

interets, loyers et revenus divers des 
placements des particuliers; 
revenus des placements des gouvernements; 
ajustements: iritérét de la dette publique, 
tranche des transferts dans les intéréts de 
Ia dette des consommateurs, et impôts 
retenus. 

255. Les méthodes utilisées pour estimer les 
layers, les intérêts et les revenus divers des place-
ments dependent dans une grande mesure de Ia 
nature de la documentation statistique. On peut 
distinguer quatre grandes classes d 'estimations: 
reunion des comptes des particuliers; projection de 
chiffres-repère; estimations établies par elimination 
cornme dans le cas du compte d'exploitation synthé-
tique (paiements bruts mains recettes); enfin, esti-
mations établies indirectement par application de 
proportions. L'emploi de ces méthodes est expliqué 
dans les sections qui suivent. 

a) Intéréts, loyers et revenus divers des placements 
des particuliers 

i) Intéréts stir obligations canadlennes, hypo-
thèques et dépôts 



COMPTES NATIONAUX 
	 151 

Les tntérêts stir obligations canadiennes 
reçus par les particuliers sont établis par élimi-
nation, c'est-ã-dire en soustrayant du total des 
intérêts obligataires payés les intérêts recus par 
les gouvernements, les entreprises et les non-
residents. Le solde constitue les intérêts touches 
par les Canadiens (particuliers, institutions non 
cornmerciales privées, successions et fonds de 
fiducie). La statistique des intCrêts obligataires 
payés et recus est obtenue de Statistique fiscale, 
des Comptes publics, de la Banque du Canada, des 
rapports du Surintendant fédéral des assurances et 
des rapports des sociétês de la couronne. Les chif-
fres relatifs aux nonrésidents sont fournis par la 
Section de la balance des paiements du Bureau. 

Les intérèts hypothécaires (y compris les 
intérêts sur les conventions de vente) allant aux 
particuliers comptent parmi les moms satisfaisantes 
des estimations comprises dans les revenus des 
placements. Le montant en cause, cependant, est 
relativement faible. 

La méthode d'estimation consiste a diviser 
le domaine en deux parties,—agricole et non agri-
cole, —afin d'estimer l'avoir des particuliers dans 
chaque segment et d'appliquer un taux moyen 
d'intérêt a l'avoir. 

Le total des hypothêques agricoles et le total 
des interets hypothécaires agricoles payes sont 
obtenus de la Division de l'agriculture du B.F'.. 
L'avoir en hypothèques agricoles des particuliers 
est établi en soustrayant l'avoir des entrepriseS et 
des organismes officiels du total des hypothêques 
agricoles. Les intêrts sur les hypothèques agri 
coles détenus par les particuliers sont calculès en 
appliquant au tota' des intérts h.ypothécaires agri--
coles payés le rapport de l'avoir personnel IN l'avoir 
total. 

Les intérêts hypothécaires touches par les 
particuliers sur les hypothèques non agricoles sont 
estimCs en appliquant un taux d'intCrêt moyen esti-
matif calculé par la Société centrale d'hypotheques 
et de logements (d'aprês les rapports de 12 grandes 
sociétCs d'assurance-vie) a l'avoir personnel d'hy-
pothèques non agricoles. L'avoir personnel est fixé 
arbitrairement a un certain pourcentage de l'avoir 
des entreprises et des gouvernements. 

L'estimation de l'avoir des entreprises et 
des gouvernements en hypothèques agricoles et non 
agriciles provient surtout des sources suivantes: 
Mortgage Lending in Canada, a Factual Summary 
(Société centrale d'hypothèques et de logement); 
Comptes publics des gouvernements fédéral et pro-
vinciaux: 4nnuaire du Canada; rapports du Surin-
tendant federal des assurances, du Directeur de 
l'enregistremeflt des sociëtés de prêt de Ia province 
d'Ornario, de la Commission du prêt agricole cana-
dien, de la Soclété centrale d'hypothèques et de 
lagement; et renseignements obtenus par corres-
pond ance. 

Les estimations des Lntérêts stir dépôts en 
banque touches par les particuliers sont établies 
par la Banque du Canada. A partir de 1943, les inté-
réts sur depots verses aux particuliers par les ban-
ques a charte sont calculés en soustrayant du total 
des intéréts sur depots declare annuellement par le 
ministre des F'inances les lntérêts verses aux non-
residents et aux soclétés canadiennes. Les esti-
mations d'avant 1943 sont obtenues par projection 
a l'aide des variations des taux d'intérêt et des 
depOts canadiens portant intérêt. 

Les intéréts sur depots verses par les socie-
tés de prêt et de fiducie sont estimés d'après les 
rapports annuels du Surintendant federal des assu-
rances et du Directeur de l'enregistrement des 
sociCtés de prêt de l'Ontario ainsi que des états 
financiers remis au trésorier de la province de 
Québec. Les chiffres sont majorés des intérêts sur 
depots verses par les banques d'epargne. 

Les interets reçus des syndicats de credit 
sont estimés a partir de la publication du minis-
tère de l'agriculture: Les Syndicats de credit au 
Canada. Un taux d'intérêt est applique aux parts et 
aux depOts. 

Les institutions financlères telles que les 
banques a charte, les syndicats de credit, les so-
ciétés de fiducie, etc., rendent des services a leurs 
déposants pour lesquels elles n'exigent pas de frais 
particuliers; aussi une valeur imputée de ces ser -
vices est-elle ajoutée. 

it) Loyers nets verses ou allant aux partkuliers 
Les loyers figurent au revenu et a Ia dépense 

dans les Comptes nationaux. Au revenu, les layers 
nets des particuliers et des entreprises individuelles 
sont compris dans les revenus des placements; les 
loyers nets des socités sont iinplicitement cornpris 
dans leurs bénéfices; et les elements de dCpense 
des ioyers bruts sont implicitement cornprls dans 
les autres Cléments du Produit national brut. A Ia 
dépense, les dépenses en loyer domiciiiaire figurent 
dans la dépense personnelle en biens et services. 
Les depenses en loyer des entreprises a l'égard de 
bátiments non domiciliaires se reflètent dans le 
prix des produits vendus par les entreprises. 

Pour les fins des estimations, le domaine des 
layers se divise en trois parties: layers domici-
liaires non agricoles; loyers non agricoles et non 
domiciliaires; et layers agricoles domicilieires et 
non domicillaires. La premiere classe est la plus 
considerable et est aussi celle dont la couverture 
statistique est la plus satisfaisante. A partir de 
1941, les layers non agricoles domiciliaires sont 
estimés de la facon indiquée dans les paragraphes 
qui suivent. Avant 1941, la mthode d'estimation 
est essentiellement la même, mais le manque de 
données ne permet pas une ventilation aussi 
poussee. 

Les Loyers non agricoles dornidiliaires (y 
compris ceux des garages) se divisent en loyers 
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pays a l'égard de logemerits loués et en loyers 
imputes des logernents occupes par le propriétaire, 

La méthode utilisée dans les deux cas est 
semblable et peut s'indiquer comme suit: 

Loyers bruts payés; 
Moms: dépenses en commodités fourriles par 

le propriétaire et comprises dans le 
loyer payé; 

Egale: loyers bruts de locaux payé.s par les 
locataires; 

P 1 us: loyers  bruts de locaux imputes des 
propriétaires occupants; 

Egale: loyers  bruts payés etimputés a l'égard 
de locaux; 

Moms: dépenses des propriétaires a Pégard 
des logements occupés par les inca-
taires et les propriétaires: 

Reparation et entretien, 
Impôts fonciers municipaux, 
Amortissement, 
Assurance-incendie, 
IritCrêts hypothécaires, 
Commissions immobilières sur les 
transferts de logements existants; 

ga1e: loyers payés et imputes nets; 
Moms: loyers nets payés aux secteurs des 

entreprises et des gouvernements; 
Egale: loyers payés et imputes nets reçus par 

les particuliers. 

Les loyers bruts payés s'obtiennent en mul-
tipliant le riombre de logements non agricoles loués 
par le loyer annuel moyen  payé. Le nornbre de loge-
ments occupés non agricoles, répartis entre loge-
ments loués et logements occupés par le proprié-
taire, est estimé par laSoclété centrale d'hypothèquts 
et de logements. 

Le Ioyer annuel moyen payé par les locataires 
de 1941 a 1948 s'obtient en projetant le chiffre des 
loyers recueilli au recensernent de 1941 a l'aide de 
Ia tendance de l'élément des loyers dans l'indice du 
coUt de la vie. A partjr de 1949, la moyenne annuelle 
des loyers payés est fournie par une enquête men-
suelle du B.F.S. 

Le coflt des commodités fournies par le pro-
priétaire aux locataires et comprises dans le loyer 
est soustrait des loyers bruts payés pour établir le 
chiffre des loyers bruts payés a l'égard de locaux. 
Le loyer  de locaux s'entend du loyer payé pour 
l'utilisation de terrains et logements et d'agence-
ments fixes. 

Les dépenses a l'égard des commodités 
comprennent l'amortissement du mobilier, des cul-
sinlères, des réfrigérateurs et des machines a layer, 
ainsi ciue  le coüt du combustible, des services de 
concierge, de l'eau, de l'électriclté, du gaz et de 
l'eau chaude fournis par le proprlétaire. Les esti-
mations Se fondent sur une enqute sur les dépenses  

des propriétaires faite par le B.F.S. en 1955; les 
estimations sont projetées de façon plutOt nrbi-
traire pour les autres années. 

Les loyers bruts imputes de locaux s'obtien-
netit en multipliant le nombre de logements occupés 
par le propriétaire par la moyenne du loyer  brut 
annuel impute, Cette rnoyenne est égale au loyer 
brut moyen  payé a. l'égard de locaux (compte tenu 
des differences d'espace entre les logements posse-
des en propre et loués). Ii n'est pas tenu compte de 
Ia difference de qualité entre les logements occujés 
par les propriétaires et par les locataires. 

Les dépenses des propriétaires en reparation 
et entretien impöts fonc iers, assurance-incendie, 
lntérêts hypothécaires, commissions immobiliêres a. 
l'égard des transferts de logements existarits et en 
amortissement sont déduites des loyers  bruts payés 
et imputes afin d'en arriver aux loyers nets. La 
majeure partie de ces dépenses est répartle entre 
les logements possédés en propre et les logements 
loués d'après le rapport des loyers payés bruts aux 
loyers imputes bruts. 

Le chiffre des dépenses en reparation et 
entretlen est obtenu de la S.C.H.L. Les impôts 
fonclers inunicipaux frappant les immeubles domi-
cilialres et non domiciliaires sont fournis par Ia 
Banque du Canada; ii sont ajustés de facon a. ex-
clure les impôts frappant les immeubles non domi-
cillaires. Les primes d'assurance-incendie a. l'égard 
des logements non agricoles domiciliaires sont 
tirées des rapports du Surintendant fédéral des 
assurances. Les intérêts hypothécaires payés sont 
obtenus en multipliant la valeur totale des hypo-
théques non agricoles domiciliaires par le taux 
d'intérêt hypothécaire moyen déclaré par 12 grandes 
sociétés d'assurance-vie. Ces deux series sont 
obtenues de Ia S.C.H.L. 

Les commissions immobilières sur les 
transferts de logements existants (voir paragraphe 
66) sont des estimations arbitraires fondées sur le 
revenu annuel des agents d'lmmeuble. L'amortisse-
merit des logements domiciliaires est obtenu de la 
S.C.H.L. et se fonde sur le coQt de remplacement. 

Le total des loyers  payés et imputes nets 
(estimé de la facon indiquée dans les paragraphes 
précédents) est réduit du montant de loyers nets 
allant aux secteurs des entreprises et des gouverne-
merits afin d'en arriver au chlffre net des loyers 
payés et imputes reçus par les particuliers. Les 
loyers non agricoles dornlcilialres reçus par les 
entreprises et les gouvernements se fondent sur les 
rapports de Ia S.C.H.L. et sur les loyers recus par 
les sociétés (Statistique fiscale). 

Les loyers non agricoles et non domicillaires68  
touches par les particullers sont estimés de la 

Ne sont compris que les loyers pays. Les loyers 
imputes des immeuhies commerelaux occupês par le 
proprietaire sont iniplicitement compris dans les estima-
tions des bênêfices et du revenu net. 
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façon sulvante. Tout d'abord, on établit une esti-
mation des loyers bruts payés par les entreprises. 
Les loyers pays par les socités (sauf les banques 
et les sociétés d'assurances) a partir de 1944 sont 
puisés clans Statistique fiscale et ceux des années 
1926-1943 sont établis d'après l'étude spéciale sur 
les sociétés. Les loyers payés par les sociétés 
d'assurances sont obtenus du rapport annuel du 
Surintendant des assurances et ceux payés par les 
gouvernements fédéral et provinciaux, des divers 
Comptes publics. 

Les loyers payés par les entreprises indivi-
duelles sont estimés d'après des renseignements 
incomplets. Les loyers payés par les magasins de 
detail appartenant a des particuliers se fondent, a 
partir de 1944, sur des enquêtes de la Section des 
établissements de commerce et de services du 
Bureau. Les chiffres-repère des recensements de 
1931 et 1941 sont projetés, pour les autres années, 
d'après la tendance des loyers  payés par les maga-
sins de detail appartenant a des sociétés. Quant 
aux autres groupes, les chiffres-repère sont obtenus 
de totalisations spéciales du recensement de Pin-
dustrie ou d'enquêtes spéciales comme celles 
portant sur les comptables et les agents d'assu-
rance. Pour plusieurs industries, la projection se 
fait a l'aide des loyers payés par les socidtés. 

Les loyers touches par les institutions 
gouvernementales et les sociétés sont soustraits 
rlu total ci-dessus des loyers payds pour en arriver 
aux loyers bruts touches par les particuliers. Les 
loyers bruts touches par les gouvernements se 
fondent sur des totalisations puisées aux Comptes 
ub1ics. Les loyers touches par les sociétés sont 

puisés dans Staeistique fiscale et clans l'étude 
.spéciale des sociétés et sont minorés des loyers 
dozniciliaires touches. Les loyers touches par les 
sociétés d'assurances sont tires des rapports du 
Surintendant des assurances. 

Lea loyers non domiclliaires et non agri-
coles touches par les particuliers sont ensuite 
estimés d'après le rapport des loyers nets touches 
par les particuliers et les entreprises non indivi-
duelles (Statistique [iscale) aux loyers bruts. 

Les loyers agricoles non donilciliaires et 
domicilialres sont estirnés par la Division de 
l'agriculture du Bureau. Le rendement des loge-
ments agricoles possédés en propre et loués est 
pris comme étant égal a 5 p.  100 de Ia valeur des 
logenients. Le loyer  ainsi obtenu est ensuite réduit 
du montant des intérêts hypothécaires payés afin 
de tenir co:npte de la rémunération du capital non 
fourni par le propriétaire. 

Les loyers agricoles non domiciliaires se 
fondent sur les loyers "en nature" et en espèces 
déclarés aux recensements décennaux de 1921 a 
1951 et aux recensements de 1936 et 1946 des pro-
vinces des Prairies. Les loyers des années inter-
censales sont estimés en projetant les chiffres des 
recensements a l'aide de la valeur des récoltes et 
des terres agricoles par acre. 

ill) Intérêt et dividendes reçus par Les particuliers 
des non-residents. 
Les estimations des intérêts et des divi-

dendes reçus des non-residents par les particuliers 
sont fournies par la Section de la balance des 
paiements du Bureau. 

iv) Revenus divers des placements 
286 Outre le revenu des placements touches par 
les sociétés d'assurance-vie au bénéfice des assu-
rés, cet élément comprend plusieurs categories 
diverses de revenu de peu çI'importance: revenu de 
placements des sociétés fraternelles et mutuelles; 
intCrêts des caisses privées industrielles de pension 
et du compte des rentes sur 1'tat; bénéfices et 
intéréts des mutuelles d'assuranceS autres que 
l'assurance-vie, et redevances. 

Le revenu de placements des soclétés 
d'assLnance-vie a charte lédérale (intérèts, dlvi-
dendes et loyers nets) est puisé au rapport du 
Surintendant fédéral des assurances. L'intért des 
prêts sur polices est assimilé a l'intért des dettes 
de consommation et, partant, exclu. Le revenu de 
placements revenant aux assures non canadiens eat 
exclu du rapport du passif étranger a tout le passif 
des soclétés canadiennes. Le résultat est corrigé 
de façon a tenir compte du revenu de placements 
des sociétés a charte provinciale en appliquant un 
rapport des polices en cours des sociétds a charte 
provinciale a celles des sociétés a charte fédérale. 
Les dividendes recus de sources Intérleures sont 
soustraits du revenu de placements de ces sociétés 
parce qu'ils figurent déjä dans les bénéfices nets 
des sociétés. 

Le revenu de placements des soclétés frater-
nelles et mutueUes a charte fédérale est estimé de 
la méme facon et d'après la méme source que celui 
des sociétés d'assurance-vie. sauf que le revenu 
des assures étrangers est exclu d'après le revenu 
des primes. Le revenu de placements des sociétés a 
charte proviriciale se fonde sur les rapports des 
ministères provinciauX. 

Le revenu de placements des caisses indus-
trielles de pension de 1938. 1944 et 1953 provient 
des enquêtes clu B.F.S. Le chiffre est projeté pour 
les autres années. 

Les intéréts du compte des rentes sur I'tat 
sont puisés aux Comptes publics fédéraux. Comme 
ces intérêts vont aux particuliers, us figurent Ici 
plutôt qu'au revenu de placements des gouvernements. 

Los bénéfices et Intéréts des soclétés mu-
tuelles d'assurances (sauf vie) ne figurent pas 
ailleurs dans les estimations et doivent etre établis 
séparément pour chaque année a partir du rapport du 
Surintendant des assurances. 

Lea redevances touchées par les particuliers 
sont estlmées a l'alde de renseignements fournis 
par le ministère des Mines et Relevés techniques 
et des données que renferme Statistique fiscale. 
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b) Revenus des placements des gouvernements 
Cet élément comprend les bénéflces des 

entreprises commerclales des gouvernernents ainsi 
que les iritérëts des prêts et avances des gouver-
nements et des fonds publics. 

Les bénéfices des entreprises commerciales 
des gouvernements comprennent les hnéfices 
(moms los pertes) des institutions gouvernementales 
dont l'activité est essentiellement cornmerciale et 
qul fixent le prix de leurs services de manière a 
couvrir leurs frais. Scat comprls ici les bénéfices 
du National-Canadlen, des sociéts de la Couronne 
fondes durant Ia guerre, des régies provinciales 
des alcools et des services publics provinciaux et 
municlpawc (réseaux hydro-électriques, téléphones, 
tramways, etc.). Figure ici le ministère fdéral des 
Postes, dont les frais bruts sont soustraits de ses 
recettes nettes aim d'établir le chiffre estirnatif de 
ses b6n4fices 69 . Les sources do renseignements 
sont les Comptes publics fédéraux et provinciaux, 
le Statistical Summary de la Banque du Canada, les 
rapports des ministères des affaires municipales 
provinclaux, les états financiers annuels de di-
verses villes et les rapports annuels d'un certain 
nombre d'entreprises concernées. 

Les intérts des prêts et avances des gou-
vernernents comprennent los intéréts des préts aux 
institutions gouvernementales, comme le National-
Canadien et divers services publics, ainsi quo les 
intéréts des prêts aux gouvernements étrangers et 
intérieurs. Les estimations sont tirées des Comptes 
publics des divers gouvernements et, pour ce qui 
est des munlcipalités, sont obtenues do la Banque 
du Canada. 

Les interéts des caisses de pension et 
d'assurances soclales publiques sont tires des 
Comptes publics, des rapports de la Commission 
d'assurance-chômage et des Commissions provin-
ciales des accidents du travail. A l'échelon muni-
cipal, les intéréts des caisses do pension se 
fondent sur une étude des rapports financiers 
annuels d'un certain nombre de grandes villes 
canadiennes, complétée de renseignements fournis 
par des enquétes portant sur 1945, 1946 et 1949. 

C) Ajustements 

Lea estimations (mentionnées Jusqu'icj) des 
bénéfices des sociétés, des Intéréts obligataires et 
des autres revenus de placements comprennent 
l'intérêt de Ia dette publique et la tranche des 
"transferts" clans l'intérêt des dettes de consoin-
matjon. Ces transferts doivent être exclus du 
Revenu national (voir la section explicative des 
concepts). En outre los estimations des dividendes 
et des interets payés aux étrangers, qui sont 
explicitement excius des totaux, comprennent une 
part retenue par le gouvernement fédèral a titre 
d"impOts retenus". Ii faut done ajouter ces mon-
tants parce qu'ils soot gardés au Canada. 

69  II s'agit d'une simple approximation car 11 n'y 
a pas amortissement des immeubles postaux.  

L'lntérêt de la dette publique provient des 
Comptes publics fédéraux et provinciaux et du 
Statistical Summary do la Banque du Canada, 

L'intérèt des dettes de consommation est 
estimé en appliquant un taux d'intérêt estimatjf au 
total des dettes do consommation (sauf les préts 
sur polices d'assurance). L'encours du credit a la 
consommation a partir de 1938 est obtenu de la 
Banque du Canada. Pour la période antérieure, les 
données dérivent d'une foule de sources Intéressant 
les ventes d'automobiles, le credit a temperament, 
le credit accordé par los sociétés do financement 
et les préteurs d'argent. La tranche des "transferts" 
dans l'intérét total est estimée d'aprês une étude 
des bénéfices et dépenses de quelques grandes 
Institutions do credit a la consomination. 

Les impOts retenus frappant los intéréts et 
les dividendes verses aux non-residents sent ob-
tenus des Comptes publics fédéraux. 

Revenu net allant a l'agriculture 
Le revenu net allant i l'agriculture et l'élé-

mont suivant du Revenu national (revenu net des 
entrepr i.ses individue lies non agricoles) uigurent 
séparérnent clans le Revenu national parce qu'ils 
comprennent une rémunération de salaries et un 
revenu de placements qui ne peuvent être isolés 
qu'arbitrairement. Dans la rnesure oil Ils sont leur 
propre main-d'oeuvre, los propriétalres actifs ga-
gnent des traitements et salaires; dans la mesure oü 
us fournissent leur propre capital, ils gagnent des 
ténéfices, des intéréts et des loyers. Ces éléments 
sent inextricablement mélés dana les estimations 
du revenu net. 

Les estimations fondamentales du "revenu 
net allant a l'agriculture" sent Ctablies par la 
Division do l'agriculture du Bureau et accordées 
avec les Comptes nationaux. Les estimations fonda-
mentales font l'objot d'un document de référence 
que la Division de l'agriculture est en train de 
rédiger. La méthode d'estimation employee par la 
division est exposée brièvernent dans la présente 
section. 

Pour établir les estimations du "revenu net 
allant a l'agriculture", Ia Division do l'agriculture 
établlt un compte d'exploitation synthétique do 
l'industrie agricole. Le revenu monétaire des fermes 
provenant de Ia vente de produits agricoles est 
d'abord calculé, par genre do produit. Ces estima-
tions se fondent sur une vaste documentation sta-
tistique agricole et comprennent les palements 
d'appoint et de péréquation de la Commission cana-
dienne du blé aux agriculteurs. La division fait une 
estimation de Ia valeur, aux prl.x formiers, des 
vlvres et des produits forestiers auto-consommés; 
cette valeur constitue, avec la valeur des loyers 
bruts imputes des logernents agricoles occupés par 
le propriétaire, la valeur du "revenu en nature" 
touché par les agriculteurs. La valeur de Ia varia-
tion matérlelle des stocks de cCréales est établie 
d'aprés les prix moyens do l'année, et cello des 
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travaux gards clans les fermes est calculée d'après 
une moyenne de trois prix de l'annde; cette valeur 
est positive ou negative selon que les stocks a 
l'inventaire se trouvent accrus ou diminues. La 
somme de tous ces articles constitue le revenu 
agricole brut. 

Les frais d'exploitation des fermes soot 
ensuite déduits du revenu brut. Us comprennent les 
impots fonciers, les loyers bruts des terres agri-
coles, les frais de 'main-d'oeuvre. l'intérét cle la 
dette agricole, les fourrages et les semences, les 
reparations et l'amortissement, les frais d'utilisa-
tion des machines agricoles, les engrais et le 
reste. Les estimations font appel a des sources et 
a des méthodes trop nombreuses pour être commen-
tees en detail. Au chiffre net du revenu (frais dé-
duits) viennent s'ajouter les paiements des gouver -
nements aux agriculteurs au compte de la reduction 
des emblavures et au titre de la loi sur l'assistance 
a l'agriculture des Prairies. Le résultat est le 
"revenu net allant a l'agriculture". 

Pour les fins des Comptes nationaux, certains 
ajusternents sont apportés a cet ensemble. Tout 
d'aborfi, les loyers imputes des logements agricoles 
occupés par le propriétaire et les bénCfices des 
sociétCs agricoles sont déduits, ces montants étant 
inclus dans le revenu des placements. En deuxièrne 
lieu, les paiements du gouvernement au titre de la 
mi sur l'assistance 5. l'agriculture des Prairies et 
du Programme de revenu agricole des Prairies soot 
dCduits, ces paleinents étant tenus dans les Comptes 
nationaux pour des transferts et non pour des pale-
ments en retribution de services productifs. Les 
paiements au compte de la rCduction des embla-
vures, cependant, sont considérCs comme des sub-
ventions dans les Comptes nationaux et, partant, 
ne sont pas excius. 

Le troisième ajustement tient compte des 
differences que présente la méthode ne calcul de 
la variation des stocks agricoles pour les fins des 
Comptes nationaux. Dans ces derniers, la valeur de 
la variation inatérielle des stocks de céréales dans 
les fermes chaque annCe de 1947-1956 est définie 
comme étant la somme des variations des quatre 
tritnestres. Cependant, Ia Division de l'agriculture 
calcule une valeur annuelle de la variation matérielle 
des stocks d'après la moyenne des prix annuels. La 
difference entre les deux chiffres tient aux diffé-
rences de pondCration, ce qui oblige a effectuer un 
ajustement pour faire la conciliation avec les 
Comptes nationaux. 

Le quatrième ajustement est une estimation 
du revenu net agricole a Terre-Neuve (a partir de 
1949). Comme la Division de l'agriculture n'inclut 
pas encore cette province dans ses enquétes an-
nuelles, cette estimation est ajoutée. 

Le cinquième et dernier ajustement ("ajuste-
ment relatif aux transactions sur les céréales") 
comprend deux parties. La premiere tierit cornpte 
des gains découlant des operations des Canadian 
Co-operative Wheat Prodacers et de la Commission 

canadienne du h16 70 . La seconde tient compte de ce 
que les recettes de ces institutions sont calculées 
d'après la variation cle la valeur comptable des 
stocks tandis que la valeur a retenir pour les 
Comptes natlonaux est la valeur de la variation 
ma térielle. 

Revenu net des entreprises Individuelles non 
agricoles 

Le revenu net des entreprises individuelles 
non agricoles comprend les gains des propriétaires 
actlfs provenant de leur entreprise. 

On peut ranger les méthodes d'estimation du 
revenu net dans quatre groupes principaux: 1) le 
conipte synthétique d'exploitation oü des estima-
tions du revenu brut soot obteriues et ramenées au 
chiffre net par la soustraction des frais; 2) la me-
thode proportionnelle par laquelle des estimations 
du revenu brut sont obtenues et ramenées au chiffre 
net par application d'une proportion du "revenu net 
par rapport au revenu brut", d'après des renseigne-
ments fondés sur des enqutes ou des chiffres us-
caux; 3)  la demande directe de renseignements; et 
4) la projection a partir de chiffres-repère. Pour 
nombre de groupes industriels, ii faut combiner 
deux ou plusieurs de ces méthodes pour ramener 
la serie jusqu'à 1926. Comme les renseignements 
relatifs au revenu net sont en grande mesure frag-
mentaires, plusieurs des estimations sont, jusqu'â 
un certain point, arbitraires. 

Les estimations peuvent se réunir dans deux 
groupes généraux: revenu professionnel net et reve-
flu des autres entreprises individuelles non agricoles. 

a) Revenu professionnel net 
11 s'agit du revenu des particuliers exercant 

a titre indépendant une profession libérale (méde-
cins, dentistes, infirmières, avocats, ingénieurs, 
etc.). En général, les estimations des années 
récentes sont obtenues en multipliant le revenu 
moyen net par le nombre de particuliers en cause. 
Quant aux années antérieures, les estimations sont 
obtenues par projection a l'aide de données con-
nexes. 

Le revenu net moyen des médecins lode-
pendants, en 1939 et en 1944- 1946, est tire d'une 
enquete auprès de Ia profession médicale (1939, 
1944. 1945 et 1946) faite par la Section du revenu 
national du l3ureau. Quant aux années 1938 et 1940-
1944, le revenu net rnoyen est estimé d'après le 
revenu brut moyen des dentistes relevé par une 
enquéte auprès des dentlstes (1941 -1944) (Section 
du revenu national) et rninoré des frais d'après le 
rapport du "revenu net au revenu brut" fourni par 
l'enquête auprès de la profession médicale. Pour 
les années 1947-1956, le revenu net moyen est tire 
de Statistique fiscale. 

Renseignements provenant des rapports annuels 
des Canadian Co-operazive Wheat Producers et de la 
Commission canadienne du blé. 
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Le nombre de médecins indpendants actifs 
au Canada est obtenu, pour les anndes 1938-1941, 
des recensements dcennaux de 1931 et 1941 et, 
pour les anndes 1941-1956, des enquétes annuelles 
faites par le ministère de la Sante nationale et du 
Bien-être social depuis 1946, chiffres qui sont 
rattachés au chiffre-repère du recensernent de 1951 
et extrapoles pour les années 1941 - 1945 a l'aide 
de Ia tendance du nombre de medecins sortant des 
universites. Les chlffres sont corriges ne facon a 
exciure les rnédecins salaries et les médecins 
militaires. 

Une rnéthode semblabie est utilisée pour 
estiner le revenu net des dentistes inddpendants 
actifs. Les estimations relatives aux autres do-
maines de la sante (osteopathes, chiropraticiens, 
vétérinaires, etc.) de 1938 a 1945 sent faites en 
projetant des chiffres-repère du recensement de 
1941 a l'aide de revenu net des inédecins et den-
tistes. De 1946 A 1952, le revenu net de ce groupe 
est estime en multipliant le nombre de particuliers 
en cause d'après les donriées du recensement et 
de l'enquete sur la population active) par un revenu 
net moyen tire de Statistique fiscale. 

Une méthode semblable est employee pour 
estimer le revenu net des gens de profession libé-
rale travaillant dans les "autres services sociaux" 
(musiciens, professeurs, auteurs, etc.). A compter 
de 1953, les deux groupes sont rdunis au moyen de 
la méthode utiiisee pour 1946 A 1952. 

Dans le cas des avocats, le revenu net moyen 
est tire de l'enquête sur les avocats et notaires au 
Canada, 1946-1948 (Section du Revenu national); 
pour 1949 A 1956, on utilise la statistique fiscale; 
il y a projection a 1938 A l'aide de la tendance clu 
revenu net moyen de la profession medlcale. Le 
nombre des avocats est fourni par 1'enqute clu 
B.F.S., par le recensement de 1951 et par un recen-
sement des avocats fait par 1'Association du 
Barreau canadien. 

Le revenu net des comptables et des vCrifi-
cateurs, de 1951 A 1956, est tirC ne Statistique 
fiscale. Une estimation du revenu net de ce groupe 
peut ëtre obtenue, depuis 1941, A partir du recense-
ment et, depuis 1944, A partir d'une enquéte non 
publiée du Bureau. Le revenu net des années inter-
mediaires et de ii période 1938-1941 est projete A 
l'aide du revenu net des avocats. 

Le revenu net des ingenleurs, architectes, 
dessjnateurs, chimistes et mdtallurgistes est extra-
pole (A partir du chiffre-repêre du recensement de 
1941) A 1945 et A 1938 A l'aide d'un indice moyen 
non pondere du revenu net des comptables et de 
l'activité de la construction. Quant aux annees 
1946-1956. les estimations sont obtenues en mul-
tipliant le nombre de particuliers en cause par la 
moyenne du revenu net du groupe d'après Statiseique 
fiscale. 

Pour les années 1931 -1937, les estimations 
des groupes ci-dessus sont ramenées A Ia tendance  

du revenu net total des gens de profession libérale 
payant l'impôt sur le revenu, obtenu du ministère 
du Revenu national; les chiffres sont projetés pour 
1931 A 1926 d'après 1e revenu net des gens de 
profession iibCraie tire du rapport de la Commission 
Ro well-S irois. 

Le revenu net des autres gens de profession 
iihérale, appartenant surtout au domaine des diver-
tissements (musiciens, draniaturges, etc.), est pro-
jete A 1926 A partir du chiffre-repère du recensement 
de 1941 A I'aide de la tendance des admissions 
payantes dans les theatres. 

b) Autres entreprises individuelles non agricoles 

Le groupe non agricole des autres entreprises 
md ividue lies comprend toute une gamme d'industries 
hCtérogenes. On possède très peu de renseignements 
sur le revenu net individuel dans ces industries 
pour de nombreuses années des Comptes nationaux. 
Les estimations reposent, en majeure partie, sur 
une documentation directement connexe, mais ce 
sont des donndes Indirectes qui ont servi dans 
piusieurs cas. 

Dans le forestage, le revenu net est déter-
nine, a partir de 1946, par le produit du nombre de 
propriétaires actlfs (d'aprês l'enquete sur la popu-
lation active) et du revenu net moyen (Statistique 
fiscale). Pour 1942, une estimation du revenu net 
dans le forestage a été calcuide A partir des rdsui-
tats du recensement de i'industrie de 1942. Les 
estimations pour 1943-1945 sent une Interpolation 
directe; celles d'avant 1942 se fondent sur des 
projections A l'aide d'indicateurs connexes teis 
que le nombre estimatif de propridtaires et l'indice 
des prix de gros du bois de service et de cons-
truction. 

Pour la pche, des estimations sent obtenues 
par le compte synthdtique d'exploitation. Le revenu 
brut est considdrd comme dtant la "valeur du Pois-
son pris et débarqud" d'après les chiffres de la 
Section des produits animaux (B.F.S.), Des estima-
tions sent dtahUes pour les salaires, i'amortisse-
ment, le combustible, les rdparations et les frais 
divers; ces estimations sont ddduites afin d'tahlir 
le revenu net. L'estimation des salaires touches 
dans la pêche est expiiqude a la section "Remune-
ration des salaries''. L'amortissement est calculd, 
aux taux admis par le fisc, d'après une estimation 
de la valeur amortie des navires, bateaux et autre 
materiel a compter de 1949 et d'aprês la valeur 
primitive de 1926 A 1948, Les frais de reparation 
sont dtablis d'après un pourcentage arbitraire du 
capital. Les frais de combustible sent estimds pour 
1941 et 1951 d'après un pourcentage des ventes 
d'essence non taxdes en Nouvelie-Ecosse, majord 
pour le Canada d'après le tonnage des bateaux A 
moteur servant a la péche au Canada ('Statistique 
des pêc/zeries du Canada); cette estimation est 
ensuite projetde pour les autres années A l'ajde 
d'un inilice mixte des prix de l'essence et du ton-
nage des bateaux A moteur utilisds. L'estimation 
des frais divers se fonde sur un pourcentage cle 
revenu brut. 
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Le revenu brut de la chasse et du piégeage 
est considré comrne étant Ia valeur brute de Ia 
production canadienne de fourrures d'après les 
chiffres annuels de la Division de l'agriculture, 
valeur minorée des ventes des fermes d'1evage 
d'animaux a fourrure. Les traitements et salaires 
verses aux guides et pi6geurs employés ainsi qu'une 
estimation des frais divers sont dedults afin d'éta-
blir le revenu net. 

Industrie minière. Le nombre de proprietalres 
d'établissements miniers non sociétaires, par cate-
gone, est obtenu des recensements decennaux de 
1931, 1941 et 1951. Le revenu net moyen est estimé 
séparément pour les prospecteurs et les exploitants 
de placers ainsi que pour les autres propniétaires 
de mines d'après des dorinées recueillies par la 
Section de la statistique minérale du B.F.S. et 
d'après les recensements ddcennaux. Le revenu net 
total ainsi obtenu est projeté pour les autres années 
a l'aide des prix canadiens de l'or, pour ce qui est 
des prospecteurs et exploltants de placers, et des 
prix des minéraux non rnétalliques pour les autres 
propriétaires de mines. 

Les recettes brutes des établissements 
manufacturiers non soclétaires sent etablies d'après 
le recensement de l'industrie depuis 1946. Les 
estimations sont ramenêes au net en applicjuant le 
rapport du revenu net au revenu brut tire de Statis-
tique fiscale. Pour 1926-1945, le chiffre de 1946 
de Ia valeur brute de la production des industries 
non sociétaires est extrapolé a l'aide du total de la 
valeur brute de la production de certaines indus-
tries; Ia proportion de 1946 du revenu net par rapport 
au revenu brut est appliquee aux chiffres bruts pour 
les années antCrieures jusqu'â 1926. 

Le revenu net du service des reparations, 
pour les années 1946-1956, est estimé en multi-
pliant le nombre de propniétaires actifs (d'après 
l'enquête sun la population active et le recensement 
de 1951) par une moyenne du revenu net considérée 
comme formant une proportion constante du revenu 
net moyen des propriétaires d'établissements de 
commerce de detail non sociétaires. Pour les an-
nées 1926-1946. le revenu net du service des répa-
rations est établi d'après le nombre de propriétaires 
et la rnoyenne des salaires aux recensements décen-
naux de 1931 et 1941.Le revenu net des travailleurs 
indépendants est considéré comme égal atfx traite-
ments et salaires payés dans les sous-groupe 
respectifs; le revenu net des patrons est augmenté 
d 'un pourcentage arbitraire. Ces chiffres-repêre 
sent ensuite corrigés pour les autres années d'après 
des statistiques connexes. En ce qui concerne les 
garages et les services d'automobile, un indice des 
achats privés d'essence est utilisé. En ce qui con-
cerne la maréchalenie, la projection utilise un 
indice des dépenses des fermes en services de 
maréchalenie. Dans le cas des tailleurs et couturiers, 
les chiffres sont cornigés d'après la tendance du 
revenu net des établissements de blanchissage, 
teinture et nettoyage. Dans celul de la photographie, 
le total du revenu net provenant de "services per-
sonnels" est utilisé pour fins d'extrapolation. Quant 

aux services divers de reparation, les chiffres sont 
cornigés pour les autres années d'après le revenu 
net des établissements de blanchissage, teinture 
et nettoyage. Pour les années 1942-1944, une autre 
correction est apportée a la statistique ainsi établie 
afin de porter le total general de ces estimations 
au niveau de la statistique de 1946-1956 sus-
me ot ionnée. 

Construction. Le revenu net est obtenu, a 
cornpter de 1953, en multipliant le nombre de pro-
pniétaires (d'après l'enquête sun la population 
active) par le revenu net moyen cornigé des entre-
preneurs (Seatistique fiscale). Un chiffre-repère 
pour 1946 est calculé ne la méme facon, saul que 
le revenu net moyen se fonde sun les rapports re-
cueillis par la Section de la construction du B.P.S. 
Le chiffre ainsi obtenu est projeté a 1952 a l'aide 
d'un indice fondé sur le rapport du brut au net 
(Statistique fiscale) et sur les investissements 
totaux en reparations et nouvelles constructions 
dans le secteur dorniciliaire. Le chiffre de 1946 du 
revenu net moyen est ramené A 1942 a l'aide d'un 
indice des salaires du batiment multiplié par le 
noinbre esti,natif de propriétaires. Pour les années 
antérieures a 1941, ii y a projection des chiffres-
repère des recensements décennaux de 1931 et 
1941 a l'alde de la tendance d'un indice mixte du 
volume de la construction et des salaires de la 
construction. 

Depuis 1953, le revenu net des transports et 
com'nunications est le produit du nombre de pro-
priétaires (en(luéte sun Ia population active) et du 
revenu net moyen (Statiseique fiscale). De 1947 a 
1952, le revenu net des transports se fonde sun la 
statistique recueillie par la Division des finances 
publiques et des transports et est conrigé d'après le 
chiffre-repère de 1953. En 1945, une analyse spé-
ciale de la statistique financiêre réunie par la 
division a été faite aIm d'établir le revenu net des 
transporteurs routiers. Cette estimation est projetée 
pour les autres années (saul 1926-1937) a l'aide de 
l'emploi dans les transports routiers, dans le cas 
des voituriers de rnarchandises et de voyageurs,  et 
d'un indice des recettes brutes des sociétés de 
taxi, dans le cas des petits voituniers. Pour les 
années 1926-1937. des estimations-repêre sont 
obtenues des recensements décennaux et connigées 
pour les autres années, dans le cas des petits 
voituriers, d'après un indice mixte des taxis imma-
tniculés et des salaires des conducteurs de camion 
et, dans le cas des grands voituriers, d'après un 
indice special de l'emploi dans les transports rou-
tiers. Fn ce qui concerne les transports par eau, 
une enqute spéciale de la Section des transports 
fournit des estimations pour les années 1938, 1941, 
1944 et 1945. Ces chiffres sont projetés d'une part 

1926 a l'aide d'un indice de l'emploi dans la navi-
gation et l'annimage et, d'autre part, a 1946 a l'aide 
de la tendance du revenu net des entreprises qul 
népondent a la Section des transports. 

Magasins de detail non sociétaires. Les en-
quétes sur les résultats d'exploitation pratlquées 
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par la Section du commerce et des services a I'égard 
de 1941, 1944, 1945 et 1946 et tous les 2 ans en-
suite fournissent des renseignements qul servent a 
calculer une proportion inoyenne pondérée des 
"bénéfices nets (avant retraits) par rapport aux 
ventes nettes". Les ventes nettes sont estimées, 
pour les années 1926-1956, a partir des chiffres-
repére des recensements décennaux de 1931, 1941 
et 1951 projetés pour les autres années a l'aide de 
la tendance des ventes estimées des magasins de 
detail non sociétaires. Le revenu net est obtenu en 
appliquant a ces chlffres les rapports des "ventes 
aux bénéfices". 

Les estimations du revenu net des établisse-
ments de gros non soclétatres, a compter de 1947, 
sont tirées de StatistiQue [iscale. Pour les années 
1938-1946, un chiffre-repère fondé sur le nombre de 
propriétaires et le gain moyen (recensement décen-
nal de 1941) est projeté a l'aide de l'indice des 
ventes de gros publié par la Section'du commerce et 
des services. Pour les années 1926-1937, les esti-
mations se fondent sur des renseignements puisés 
au rapport de la Commission Rowell-Sirois. 

A partir de 1946, le revenu net des finances, 
des assurances et de l'immeuble est tire de Statis-
tique fiscale et les corrections nécessaires y sont 
apportées. Quant aax autres années, les estimations 
sont établies séparément pour chaque Industrie du 
groupe et le total en est raccorde a l'année 1946. 
Le revenu net des marchands de titres et d'obllga-
tions est estimé, pour 1941, d'après les recense-
ments décennaux et projeté pour les autres années 
a l'aide d'un indice de Ia valeur totale des actions 
négociées a la hourse de Toronto et a. celle de 
Montréal. Une estimation du revenu net des agents 
d'assurance et d'immeuble en 1943 se fonde sur une 
enquéte spéciale de la Section du commerce et des 
services; quant aux autres années, des projections 
sont faites a l'alde des renseignements annuels sur 
les commissions versées par les sociétés d'assu-
rance-incendie (rapports du Surintendant fédéral 
des assurances). 

Les services autres que les services profes-
sionnels ci-dessus comprennent les services per-
sonnels, de récréation et commerclaux ainsi que le 
service de chambre et pension. Les estimations du 
revenu net du groupe des services personnels sont 
calculées par sous-groupe: barbiers et coiffeurs, 
établjssements de teinture, nettoyage et repassage, 
buander ies, entreprene urs de pompes funêbres, 
hotels et camps de touristes, restaurants, cafés et 
tavernes. Dans la plupart des cas, la inéthode con-
siste a. multiplier le nombre de proprlétalres (recen-
sement de Ia population) par le revenu net moyen 
(recensement des services de detail). Des projec-
tions sont ensuite faites a l'aide de divers indices 
connexes comme les recettes annuelles brutes des 
établissements de nettoyage et de teinture mëca-
niques (Section du commerce et des services), des 
dépenses des touristes au Canada (Section de la 
balance des paiements) et le reste.  

Des estimations-repère semblables sont 
étahlie.s pour les services de récréation; la pro-
jection a. l'égard des autres années utilise Un 
indice des recettes (saul les taxes) des cinémas. 

Le revenu net provenant du service de cham-
bre et pension se fonde sur des données provenant 
de DIpenses faniliales, 1947-1948 (B.F.S.). La 
moitié du revenu brut de ces années est considérée 
comme dépenses; le revenu net ainsi écabli est 
projeté pour les autres années a. l'alde de Ia ten-
dance des ventes des restaurants. 

ImpOts indirects moms subventions 
Les impôts indirects forment une partle du 

prix du marché des marchandises et services, partie 
que ne touchent pas les facteurs de production. us 
ne sont donc pas compris dans le R,evenu national, 
mais doivent etre ajoutés aux coüts des facteurs 
pour établir le total des frais qui entrent dans les 
prix du mnarché. 

Les subventions représentent des montants 
fournis par les gouvernements en vue d'acqujtter 
les frais courants de production. Aussi faut-il les 
déduire des coüts des facteurs pour établir le 
Produit national brut aux prix du marché. 

a) ImpOts indirects 
La majorité des chiffres relatifs aux impôts 

Indirects compris ici se fondent sur des etudes des 
Comptes publics faites a. la Section du revenu 
national ou présentëes dans les rapports de diverses 
commissions royales. Les chiffres représentent des 
perceptions et ne sont pas ramenés a. une base 
d'exercice qul tienne compte du délai entre le mo-
ment oü les impOts entrent dans les frais commer-
ciaux et le moment oü les perceptions sont remises 
aux gouvernements; Ii n'existe pas de renseigne-
ments suffisants pour qu'on puisse effectuer une 
telle correction. 

I) linpOts Indlrects fédéraux 
Les impOts Indirects fédéraux comprennent: 

1) les droits de douane a l'Importatlon; 2)  les droits 
et taxes d'acclse; 3) les lmpôts stir les sociétés 
autres que l'imp8t sur les bénéfices (e.g., ImpOt sur 
les billets de banque en circulation et impOt sur les 
primes nettes des sociétés d'assurance); 4) la par-
tie commerciale des privileges, licences et permis 
la oi 11 n'y a aucun service direct fourni par le 
gouvernement; et 5) la cotisatlon percue des agri-
culteurs au titre de la lol sur l'assistance a l'agrl-
culture des Prairies. 

Pour Ia période 1938-1956, les renseigne-
ments sont puisés aux Comptes publics fédéraux et 
ramenés a. l'année civile d'après les chiffres men-
suels publiés par le ContrOleur du Trésor. Pour la 
période 1926-1931. les chlffres sont tires du 
rapport de la Commission Rowell-Sirois et portent 
sur les années financlères terminées le plus près 
du 31 décembre. 
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ii) impots indirects provinclaux 
Les impbts indirects provinciaux comprennent: 

1) Ia partie des entreprises quant aux licences et 
permis de véhicules automobiles; 2) les privileges, 
licences, permis et droits qul n'appellent aucun 
service direct de la part du gouvernement, y corn-
pris les recettes provenant des terres publiques 
(droits de coupe, concessions d'eau, etc.) 3) les 
taxes sur i'essence; 4) les taxes de vente au detail, 
y compris les taxes provinciales stir les alcools et 
le tabac; 5) les taxes sur les biens immobillers et 
personnels; 6) les taxes stir les sociétés autres que 
l'impôt sur les hénéfices; et 7) diverses taxes. dont 
les taxes stir les divertissements, les redevances 
stir le bois, les mines et le pétrole, ainsi que les 
cotisations du service de prevention des Incendies 
de forêt. 

Seule la partie payee par les entreprises dans 
le cas des licences et permis de véhicules automo-
biles est consideree comrne irnpôt indirect, la partie 
des particuliers étant tenue pour un impôt personnel 
direct. A noter aussi que les taxes sur les alcools 
ne coinprennent que les recettes extra-comnierciales 
des Régies des alcools sous forme de taxes sur le 
malt et taxes stir le gallonnage de bière et de yin, 
les taxes frappant les brasseurs et les licences de 
detail; elles ne comprennent pas le "revenu net 
provenant des ventes" des Regles des alcools qui 
est assirnilé aux bénéfices des entreprises corn-
merciales des gouvernements. 

Les sources des estimations provinciales 
pour les années 1952 -1956 sont les Comptes pu-
blics provinciaux. Les données, qui portent sur 
l'année financière, sont ramenées a l'année civile 
d'après La tendance qul se dégage des rapports 
financiers trimestriels des provinces au B.F.S. 

Les estimations provinclales des années 
1938-1951 se fondent sur les Comptes publics des 
provinces. Pour les années 1926-1937, les rensel-
gnements sont tires des rapports de la Commission 
Rowell-SiroiS et de Comparative Statistics of Public 
Finance (Conference fédérale-provinciale sur La 
reconstruction) et des Comptes publics. Tous les 
chiffres ont trait a l'année financière terminée le 
plus près du 31 décembre. 

iii) Impôts indirects municipaux 
346. Les impôts Indirects municipaux comprennent 
surtout des impôts fonciers. us sont assimilés a 
des impôts indirects, peu importe qu'ils frappent des 
propriétés occupées par Le proprlétaire ou des pro-
priétés louées. Ce traitement est approprié, car 
l'inclusion du loyer Impute des propriétés occupées 
par le propriétaire dans le Revenu national oblige 
considérer le propriétaire-occupant comme proprié-
taire et locataire. Les impôts municipaux indirects 
comprennent aussi les taxes de vente et sur les 
divertissements et la partle des entreprises dans 
le cas des licences, permis et droits qui n'appellent 
aucun service direct de la part des municipalités. 

Les estimations municipales se fondent sur 
les rapports de la Commission Rowell-Sirois, le 
supplement de 1946 au Statistical Summary de la 
Banque du Canada et les sommaires mensuels sub-
séquents publiés par La Banque du Canada. 

b) Subventlons 
Le gros des subventions comprend des sub-

ventions fédérales 1 La production et a La consom-
rnationdestinCes àstabiliser les prix.Ces paiements 
visent habituellement a diminuer les prix a la con-
sommation, mals parfois us visent a protéger La 
production contre une baisse des prix. Les subven-
tions fédérales se rangent en trois grandes classes: 
I) subventions agricoles: palements pour la reduction 
des ernblavures, primes sur le bétail, subventions 
au lait, au fromage et au gras de beurre, aide au 
transport des grains fourragers de l'Ouest pour 
l'allmentation des bestlaux et subventions a l'avoi-
ne et a l'orge; ii) subventions commerciales: 
subventlons a l'importation du pétrole, du coton, 
du charbon et du coke; et subventions intérieures 
(drawback verse aux meuniers, secours d'urgence 
aux exploitants de mines d'or, paiements au titre 
de Ia loi sur les taux de transport des marchandises 
dans les provinces Maritimes, subventions a La 
consommation du lait et subventions au transport 
des matlères postales par bateau); iii) pertes d'ex-
ercice des offices de denrées du gouvernement 
(Corporation de la stabilisation des prix des den-
rées, Office canadien de La lame, Commission de 
soutlen des prix agricoles, Office des prix des 
produits de la pêche et Commission canadlenne du 
blé). Pour ce qui est de La Commission canadlenne 
du blé, les operations commerciales d'une campagne 
peuvent s'étendre stir plusieurs années; une aug-
mentation des pertes d'exercice est considérée 
comnie tine subvention positive tandis qu'un recou-
vrernent des pertes d'exercice est considéré comme 
une subvention negative, êquivalant de fait a un 
impôt indirect 71 . 

Pour La pérlode de 1938-1956, les renseigne-
ments sont obtenus des Comptes publics fédéraux, 
des rapports publiés des organismes concernés ou 
directement des fonctionnaires compétents. Les 
chiffres portent en majeure partie stir l'année civile. 
Pour la période 1926-1937, les renseignements sont 
puisés aux rapports de la Commission Rowell-
Sirois et portent sur l'année financière terminée le 
plus près du 31 décembre. 

Des subventions agricoles sont versées par 
les provinces sous forme d'alde au transport de la 
pierre a chaux d'engrais, des grains fourragers de 
1'Ouest et d'autres produits. Des subventions a la 
production sont versées a l'égard de La lame. du 
fromage cheddar, des betteraves a sucre, du bacon. 
des jxrcs et du bétail reproducteur. Les subventions 
commerciales comprennent des paiements a l'égard 
du mineral de fer et de La tourbe. de 1'eiploitation 
de bacs et de La publication de manuels. 

71  Les bénéfices d'exercice acquls au compte de 
campagnes particulières sont considérés comme un 
revenu net allant a. I'agrlculture. 
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Les chiffres provinciaux sont puiss aux 
Comptes publics et portent stir les annes finan-
cières termines le plus près du 31 décembre de 
1'anii4e civile pour les années 1926-1951 et sont 
ramens, comme ii est expliqu6 plus haut, a l'anne 
civile de 1952 a 1956, 

Les administrations municipales ne versent 
pas de subventions. 

Provisions pon consommation de capital et rééva-
luatlons diverses 

Les provisions pour consoinmatlon courante 
de capital, qui sont déduites pour établir les bn& 
flees et le revenu net figurarit dans le Revenu 
national, doivent être ajoutées pour établir le 
Produit national brut aux prix du march. Comme 
ii est impossible d'établir le chiffre de la consom-
mation économique veritable de capital, il faut se 
fonder sur les provisions comptables courantes 
pour amortissement, bien que ces provisions puissent 
fort différer de Ia consommation de capital au sens 
economique. Une provision d'un montant different 
appellerait une correction correspondante des 
hénéfices et, partant, du Revenu national, mais ne 
modifierait pas le total du Produit national brut. 
Ii faut considérer les sommes portées a ce poste 
comme etant le total de la consommation reelle de 
capital et comme tine "réévaluation". 

Dans certains cas, des dépenses qui sont 
essentiellement des immohilisations sont Imputees 
par les entreprises sur les frais courants. Les dé-
penses de capital de cette nature figurent dans la 
A)èpense nationale brute dans les estimations de 
la formation brute de capital fixe des entreprises; 
ellen doivent donc figurer comme élément du Produit 
national brut afin de maintenir l'équilibre des 
Comptes. Inversement, certaines dépenses d'ordre 
incorporel imputées sur le capital par les sociétés 
sont deduites de ce paste général. 

Les indemnités d'assurance contre l'incendie 
et autres dommages a la propriété des eritreprises 
(y compris toutes les habitations) sont tenues pour 
analogues a l'amortissement parce gu'elles figurent 
dans les prix du marché sans représenter tin revenu 
d'un facteur de production et parce qu'elles sont 
un coüt çlu maintien du capital national. Ces Indem-
nit6s figurent done a Ia présente rubrique. Une 
estimation des indemnités d'assurance des entre-
prises contre les pertes financières (détournement, 
etc.) est aussi Incluse, 

Les provisions pour mauvaises créances 
(saul les recouvrements) sont aussi comprises parce 
qu'elles entrent dans le prix du marché des mar-
chandises et services dans la Dépense natlonale 
brute, mals elles ne représentent un revenu d'aucun 
facteur de production. Les chiffres utilisés sont les 
montants Imputes par l'entreprise sur les frais 
d'exploltation. Les autres éléments compris id 
sont les allocations pour rebuts et de récupération 
ainsi que len ventes nettes de voitures automobiles 
d'occaslon des entreprises. 

Les frais d'épuisement ne figurent pas dans 
l'amortissement pour les motifs tndiqués a la sec-
tion portant stir les bénéfices des sociétés. Lamor-
tissernent impute des edifices publics est inclus. 

Les métliodes d'estimation de cet element 
des Comptes nationaux peuvent se diviser en quatre 
grandes classes: 10  reunion de comptes particuliers; 
2 0  projection de données-repêre, a l'aide de statis-
tiques connexes; 30  méthode proportionnelle, a 
l'aide de donnees directement connexes; et 40  me-
thode proportionnelle, a l'airle de données mdi-
rectes. Dans un certain nombre de cas, ii faut 
recourir a plusieurs méthodes a la lois pour projeter 
la statistique a 1926. Le classement ci-après a 
trait, en général, aux estimations des années 
courantes. 

La premiere mét.hode comprend toutes les 
estimations de l'amortissement des sociétés, les 
indemnités d'assurance des entreprises, les provi-
sions pour mauvaises creances et larnortissement 
de certaines entreprises commerciales des gouver-
nements. La deuxième méthode vaut pour les eta-
blissements manufacturiers et de commerce de detail 
non sociétaires. La troisième méthode est utilisée 
pour la plupart des services publics municipaux, 
pour certains groupes d'eritreprises non sociétaires, 
comme l'agriculture, la péche, la construction, le 
commerce de gros, les finances, les assurances et 
l'imineuble, pour certains elements du groupe des 
services et pour le gros de l'estimation des "dé-
penses de capital imputées su; len dépenses cou-
rantes". La quatrième méthode s'applique au reste 
des entreprises non sociétaires, comme les trans-
ports, les communications et certains services. 

a) Provisions pour amortissement 

1) Entreprises soclétaires 
Les renseignements depuis 1944, sur les 

sociétés constituées, proviennent avant tout de 
Statistique fiscale (ministère du Revenu national). 
Des estimations comparables a l'égard den autres 
années sont tirées de l'éturle spéciale sur les so-
ciétés. Outre les provisions régulières pour amor-
tissement, certains frais d 'amortissernent d 'Immo-
bilisat ions incorporelles sont compris ici. Le 
contenu exact de ce paste vane de temps a autre, 
selon les changements apportés aux nèglements ou 
aux méthodes du fisc. 

Les estimations de base appellent un certain 
nombre de corrections. Compte est tenu des charges 
d'amortissement des banques et des sociétés 
d'assurance, qui ne figurent pas dans les totalisa-
tions du ministére du Revenu national. Dans le cas 
des banques, les données proviennent des rapports 
publiés par les banques a charte. Compte est tenu 
de l'amortissement ne l'avoin immobilier des socié-
tés d'assurance, qui est inclus clans les dépenses 
d'exploitation déclarèes au Surintendant des assu-
rances. 

Certaines maisons ne remettent pas de 
rapport financier complet a temps pour figurer daris 
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les totalisatlons du minlstère du Revenu national. 
Ii est done tenu compte de l'amortlssement de ces 
soclétés en gonflant les totalisatlons en proportion 
des "bénfices de toutes les sociéts par rapport 
aux bénéfices des soclétés dont l'amortissement est 
connu". Enfin, les données sont ramenées a. l'anne 
civile d'après les renseignements du ministère du 
Revenu national. 

it) Entreprises commerciales pt1tques 
L'amortissement des entreprises commerciales 

fédérales, provinciales et municipales se fonde sur 
les Comptes publics, les rapports pubilés des di-
verses entreprises, les rapports des ministères 
provinciaux des Affaires municipales, les som-
maires de la Banque du Canada et des renseigne-
ments obtenus par correspondance. Pour ce qui est 
des administrations municlpales, 11 faut recourir un 
peu a. l'estimation car les renseignements ne sont 
pas toujours complets. 

lii) Entreprises inthviduelles 
En ce qui concerne les entreprises indivi-

duelles, les estimations se fondent sur une foule 
de sources. L'amortissement des fermes est établi 
par la Division de l'agriculture (B.F.S.) en con-
jonction avec les estimations du revenu net des 
fermes; une correction exclut les entreprises socié-
taires gui s'occupent d'agrlculture. En ce qui 
concerne le forestage, ii n'est pas tenu compte de 
l'amortissement parce que les renseignements sont 
tout a. fait insuffisants. On salt, cependant, que le 
montant en cause est faible. En ce gui concerne 
la pche, l'amortissement est établi en conjonction 
avec les estimations du revenu net de l'industrie. 
Ii n'est pas tenu compte de l'amortissement en ce 
gui concerne la chasse et le piégeage ou les entre-
prises minlères non socltaires, le capital utilisé 
étant peu important. 

Fabrication. L'arnortissement des Industries' 
tant soclétaires que non sociétaires (sauf la répa-
ration et le travail a forfait) est connu pour un 
certain nombre d'années grace au questionnaire 
relatif aux " immobilisat ions" de l'enquéte annuelle 
sur les investissements projetés et effectués 
(Division des attributions gênerales, B.F.S.). Un 
classement special des rapports de l'année 1946 
fournit des chiffres distincts a. l'égard des entre-
prises individuelles. Ces chiffres sont gonflés, de 
manière a. répondre pour toute l'industrle, a. l'aide 
d'une proportion de la production. Une estimation de 
l'amorttssement des industries s'occupant de répa-
rations et de travail a façon est aussi incluse. 
Cette estimation est établie d'après tine propor-
tion-clé fondée sur les données de l'enquéte sur 
Ia population active. (Le rapport entre l'amortisse-
ment des industries s'occupant de reparations et 
de travail a façon et la main-d'oeuvre étant suppose 
égal au rapport entre l'amortlssement des industries 
proprement manufacturières et la main-d'oeuvre). 

Les estimations des années 1926-1945 sont 
obtenues par extrapolation ft partir du chiffre-repère 
de 1946 a. l'aide de la courbe de l'amortlssement  

d'un groupe choisi d'industrles manufacturières 
sociétaires gui cornprend les Industries oi l'entre-
prise non sociétaire est fort concentrée. Les ren-
seignements proviennent de l'étude spéciale sur les 
sociétés. Pour les années depuis 1947, la projection 
se fonde sur un indice mixte du revenu brut moyen 
par propriétaire d'établissement manufacturier non 
sociétaire multiplié par les estimations de la main-
d'oeuvre de l'ensemble des propriétaires d'établis-
sement de fabrication et de reparation. 

Construction. lJne totalisation spéciale des 
rapports du recensement de la construction de 1946 
fournit une estimation de la valeur brute des tra-
vaux de l'industrie de la construction selon la forme 
juridique. La proportion de l'amortissemerit (d'après 
Statistique fiscale) par rapport au revenu brut des 
entreprises sociétaires de l'industrie de la construc-
tion est établie et appliquée a. l'estimation du 
revenu brut des "entreprises non soclétaires ayant 
des employés rémunérés" afin d'établir une estima-
tion de l'amortissement de ce groupe. (Les proprié-
taires tiavaillant a. leur propre compte dans Ia 
construction sont tenus pour n'ayarlt pas de frals 
d'amortissement; il est tenu compte des dépenses 
de capital Imputées stir les dépenses courantes de 
ce groupe dans les totaux généraux.) Les estima-
tions des autres années supposent un rapport 
constant entre l'amortissement des entreprises 
sociétaires et celui des entreprises non soclétaires. 

Transports et communications. Les estima-
tions de l'amortissement des voituriers non socié-
taires de marchandises et de voyageurs (saul les 
taxis) se fondent stir les enquêtes annuelles de 
La Division des finances publiques et des transports 
(B.F.S.). Les estimations de l'amortlsseinent des 
taxis en 1946 sont obtenues en multipliant le nombre 
estimatif de taxis (d'après les immatriculations) 
par une moyenne hypothétique d 'amortissement. 
Cette dernière estimation se fonde sur des rensel-
gnements concernant le prix des voitures particu-
tières et le nombre d'années admis par le fisc pour 
l'ainortir. Quant aux années subséquentes a. 1946, 
l'amortissement est suppose égal a. un pourcentage 
constant des recettes brutes des soclétés de taxis 
calculées en conjonction avec les estimations de 
la dépense personnelle en frais de taxi. Pour les 
années 1926-1945, les estimations sont projetées 
a. l'aide de la tendance du reveiiu net du groupe. 

Commerce de eros. Des renseignements stir 
le chlffre d'affaires relatif des établissements 
sociétalres et non soclétaires sont obtenus, pour 
1941 et 1951, du recensement des établissements 
de commerce. Une extrapolation est falte a. l'aide 
de la tendance de l'amortissement des établisse-
ments sociétaires (un rapport étant suppose entre 
les ventes et l'amortissement). 

310. L'estimation du commerce de detail est 
obtenue en multipliant les estimations du total des 
ventes des magasins de detail non sociétaires par 
tine estimation de la proportion de l"amortissement 
par rapport aux ventes". L'estimation des ventes 
est obtenue en soustrayant du total des ventes de 
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dta1l (établi par la Section du comb rce et des 
services, B.F.S.) les ventes estimatives des eta-
blisse me nts sociétaires (Stat istique fiscale), les 
ventes des magasins coopératifs (ministère de 
l'Agriculture) et les ventes des magaslñs d'alcools 
des gouvernements (rapports provinclaux des gou-
verne ments (rapports provinclaux publiés). Le 
rapport de l"amortisseinent aux ventes" est régu-
lièrement établi, a l'égard d'un échantillon de 
magasins non soclétalres, par la Section du com-
merce et des services (B.F.S.) en conjonction avec 
une enquête permanente sur les frals d'exploitation 
des etablissements de detail. 

Finances, assurances et Immeuble. L'amor-
tissement estimatif des habitations non agricoles 
(d'après le coüt de remplacement courant) est 
établl en conjonctlon avec les estimations des 
loyers nets figurant aux revenus des placements. 
L'amortissement des proprietes comrnerciales louees 
(surtout dans le domaine du commerce de ddtall et 
des services) est établi d'après un pourcentage des 
loyers commerciaux bruts payés. La proportion de 
l'amortissement par rapport aux loyers bruts est 
établle d'après les états de recettes et depenses 
d'un échantillon des soclétés lmniobllières. L'estl-
mation des loyers bruts est aussi dtablle en con-
jonction avec les estimations des loyers nets 
comprises dans les revenus des placements. La 
somme de ces postes est minoree de l'amortisse-
ment des proprlétés domicillaires et commerciales 
appartenant aux sociétés. Cette estimation est 
établie d'après une proportion du total des loyers 
touches par les sociétés (Statistique fiscale). 

L'amortissement, en ce qui concerne les 
services ptofessionnels, est estimé d'aprés des 
renseignements sur la consommation apparente 
d'équipement professionnel (dtablls en conjonction 
avec les estimations de la formation brute de capital 
fixe des entreprises et complétés de renseignements 
sur le nombre d'automobiles appartenant aux méde-
ems) et les taux maximums d'arnortissernent de 
l'êquipement et des automobiles admis par le usc. 

En ce qui concerne les autres groupes de 
services, dont les divertissements, les services 
personnels et les services commerciaux, une esti-
mation de l'amortlssement de l'année 1948 est 
établie d'aprês une foule de sources. En général, 
la méthode consiste a corriger les chlffres de 
l'amortlsseinent des socletes de services en pro-
portion du chiffre d'affaires relatif des entreprises 
sociétaires et individuelles (recensement des 
établissements de services). Cette estimation est 
extrapolée a l'aide de la tendance de l'amortlsse-
ment des socletes de services. 

iv) Institutions non commerciales 
Dans le cas des universites, les chlffres 

relatlfs a l'amortissement ou a son equivalent sont 
réunis depuis 1949 par la Division de l'educatlon 
(B.F.S.). Le montant en est très petit et ii n'exlste 
pas d'estimation pour lea annees anterieures a 
1949. En ce qui concerne les hOpitaux prives et 

religleux, des renseignements stir les frals de 
fonctionneme nt, dont l'amortlssement, sont reunis 
rêgulièrement par la Section des institutions 
(B.F.S.). 11 n'est pas tenu compte de l'amortisse-
ment des immeubles et de l'equipement des orga-
nismes religleux, sociaux et de bienfaisance. Dans 
la mesure oil ces organismes utilisent des locaux 
loues, cependant, l'amortissement des immeubles 
qu'lls occupent est compris dana celul des pro-
prlétés commerciales louées au poste "finances, 
assurances et immeuble". 

v) Cooperatives 
375. Les estimations de la valeur des immobill-
sations des cooperatives au Canada sont obtenues 
pour chaque ann6e depuis 1932 du ministère de 
1'Agrlculture. L'amortissement eat calculd d'après 
Ia proportion de l"amortissement par rapport aux 
Immoblilsatlons" des socletes s 'occupant d 'acti-
vltés semblables. Quant aux années anterleures 
a 1932, les estimations sont arbitraires. 

vi) Edifices publics 
376. Une estimation plutôt arbitraire de l'arnor-
tissement des edifices publics est établie en con-
jonction avec les estimations des 1oers nets et 
bruts imputes de ces edifices. 

b) Dépenses de capital imputées sur les dépenses 
courantes 

377. Ce poste comprend le mobilier, les agence-
ments, certain équlpement de bureau, les automo-
biles, les outils, les calibres, les matrices, etc. 
gui sont imputes sur les dépenses courantes plutôt 
que sur le capital. Diverses méthodes sont utilisdes 
pour estimer lea éléments industriels de ce poste; 
en général, ceperidant, les estimations sont ob-
tenues en comparant lea "investissements en 
machines" declares par les entreprises avec la 
consommation apparente de machines et équlpement 
de production d'après la statistique de la production, 
des importations et des exportations. Dans le cas 
de l'agriculture, une estimation de la valeur ajoutée 
a Ia construction agricole par le travail de l'ex-
ploltant et de sea ouvrlers est Incluse. 

378. Dana le cas des chemins de fer a vapeur, des 
montants sont Inclus a l'égard des radiations et 
renouvellements imputes sur les dépenses d'ex-
ploitation au lieu de l'amortissement d'après le 
rapport Railway Transport du B.F.S. 
c) Dépenses courantes imputées sur le compte 

de capital 
379. Ce poste, gui constitue use deduction, 
comprend surtout des montants dépensés par les 
entreprises et imputes sur le compte de capital a 
l'égard de travaux de traçage et d'exploratlon 
minlers et pétrollers, montants autres que les 
dépenses en constructions et équlpement comprises 
dans la formation brute de capital fixe des entre-
prises et ne comprenant pas les paiements a l'egard 
de terrains, baux ou drolts de forage et de biens 
existants. Lea renseignements sont fournis par la 
Division des attributions gdriérales du B.F.S. 
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d) Indemnités dassurance relatives aux entreprises 
et aux habitations 

380. Les renseignements ncessaires a l'établis-
sement de cette estimation sont tires des rapports 
annuels du Surinteridant des assurances du Canada. 
11 est tenu compte des paiements des chemins de fer 
a l'gard des dommages matériels causes aux biens 
et au bétail, palements dérivés des données publiees 
dans Railway Transport du B.F.S. Sont aussi com-
prises des estimations relativement faibles a 
l'êgard des pertes causées par l'incendie aux edi-
fices publics, estimations qui sont d6duites dans 
le calcul du loyer et des charges imputes a l'egard 
des pertes causees par l'incendie et comprises 
dans les dépenses d'exploitation de la Société 
centrale d'hypothèques et de logements. 

e) Allocations de récupération et de reprise des 
entreprises 

Récupération. Ce poste est estimé d'après 
les chiffres recueillis par Ia Division de l'indus-
trie et du commerce du B.F.S. et d'après la statis-
tique americaine concernant Ia consommation et 
les exportatlons de ferraille et de rebuts de métaux 
non ferreux. 

Allocations de reprise. Une estimation de la 
valeur des achats nets du secteur des particuliers 
en voltures automobiles vendues ou échangées par 
le secteur des entreprises est comprise id. 

1) Pertes nettes en mauvaises créances 
Ce poste comprend les provisions annuelles 

affectées par les entreprises a la couverture des 
pertes découlant du non-paiement de créances; les 
provisions sont minorées des recouvrements de 
mauvalses créances auparavant annulëes parce 
quirrécouvrables. Ces recouvrements figurent dans 
les benefices des sociétés. En ce qui concerne les 
soclétés, les renseignements proviennent de 
Statistique fiscale et de l'étude spéciale sur les 

sociétés; en certains cas, ii taut faire une pro-
jection a l'aide de la tendance des ventes de 
chaque industrie. Dans le cas des banques a charte, 
le chiffre utilisé est celui du revenu retenu et exclu 
du compte de pertes et profits, chiffre qul est ob-
tenu pour les années récentes des rapports annuels 
de banques a charte pubilés dans la Gazette du 
Canada. Quant aux années antérieures, les montants 
sont estimés d'après des renseignements fournis 
par la Banque du Canada. 

384. Les provisions nettes des entreprises mdi-
viduelles de commerce de detail sont établies en 
appliquant un rapport des "mauvaises créances aux 
ventes" (enquétes annuelles de la Section du com-
merce et des services) aux ventes estimatives 
annuelles des entreprises individuelles. fl n'est 
pas tenu compte des mauvaises créances d'autres 
genres d' entreprises md ividuelles, les renseigne-
ments faisant presque totalement défaut. 

g) Commissions sir actions et obligations et com-
missions immobilières 

385. Ce poste, qui est déduit du total, se fonde 
sur le revenu en commissions des courtiers et 
agents pubilé dans Statistique fiscale. Comme ii 
est indiqué dans l'explication des concepts, les 
estimations ne portent que sur la tranche de com-
missions imputées sur le capital et découlant des 
transferts de proprlétés non domiciliaires des 
entrepriseS. 

h) Amortissement de valetrs incorporelles, annula-
tions de dépenses de tzaçage, entretien dilléré et 
provisions diverses poir reserves 

386. Ces postes sont portés en dépenses dans le 
calcul des bénéfices qul entrent dans le Revenu 
national et doivent étre ajoutés id. Les estima-
tions se fondent surtout sur Statistique fiscale et 
sur les rapports publiés par les entreprises corn-
merciales publiques et par les services d'utilité 
publique. 

DPENSE NATIONALE BRUTE AUX PRIX DU MARCHE 

Dépense personnelle en biens et services 
387. Cet élément comprend Ia dépense personnelle 
des habitants du pays en biens et services, y corn-
pris la dépense implicite sur le revenu en nature, 
durant la période comptable. Tous les genres de 
biens de consommatiori durables sont compris. Les 
achats de rnaisons, cependant, sont considérés 
comme des achats de biens-capitaux et figurent 
dans la formation brute de capital fixe des entre-
prises. La valeur locative des maisons occupées 
par le propriétaire est comprise, de même que les 
frais de fonctionnement des Institutions non corn-
merciales et de toutes les soclétés d'assurance-vie 
(voir paragraphes 120-125). L'estimatlon comprend 
les dépenses des Canadlens temporairement a 
l'étranger (e.g., touristes, militaires) mais non 
celles des étrangers temporairement au Canada. 
Toutes les dépenses considérées comme des frais 

coinmerciaux sont exelues. Il est tenu compte de la 
valeur de reprise des biens usages vendus par les 
particuliers. 

Les estimations se rangent dans trois grandes 
categories: biens, services et dépenses nettes a 
l'étranger. 

a) Dépense personnelle en biens 
Cette estimation comprend les achats de biens 

des particuliers ainsi que la dépense implicite sur 
le revenu en nature. La méthode générale d'évalua-
tion consiste a ajuster le chiffre total des ventes 
au detail fourni par les recensements de la distri-
bution de 1930, 1941 et 1951 et par les enquêtes 
annuelles de la Section du commerce et des ser-
vices du B.F.S. atm d'inclure les biens achetés par 
les particuliers par le canal d'établissernents qul 
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n'appartiennent pas au detail ainsi que certaines 
taxes provinclales et locales exclues du chiffre 
des ventes au detail. Des deductions excluent la 
valeur des achats non personnels de biens au detail, 
la valeur des allocations de reprise de biens d'occa-
sion et les recettes des detaillants provenant de 
reparations et de services, chiffres qui sont esti-
més separement dans la dépense personnelle en 
services. Les deductions quant aux services corn-
prennent une somme a l'egard de la partie servi-
cielle des repas et boissons achetés pour consom-
mation sur place. Ces ajustements sont expliques 
plus au long dans les paragraphes qui suivent, 

I) Total des ventes an detail 
La valeur des ventes au detail est publiée 

dans le document de reference n o  56 (Division de 
l'industrle et du commerce, B.P.S.) pour les années 
1930-1953 et dans les rapports annuels de la 
Division pour les annees subséquentes. Les ajuste-
ments suivants sont apportés aux années 1930 a 
1932 et 1942 a. 1946 pour corriger certains details 
d'ordre technique. Les ventes au detail relevees au 
recensement de 1930 des établissements de detail 
sont corrigées pour tenir compte du volume des 
ventes des établissements qul out fermé leurs 
portes après avoir été inscrits au recensement mais 
avant le denombrement de leur chiffre d'affaires. La 
correction est étendue a. l'anne 1932 a. l'aide de 
renseignements connexes. Pour les années 1942-
1946, le chiffre cumulé des radiations de magasins 
de detail, compté en 1947, est réparti d'après l'vo-
lution des faillites dans le groupe du commerce 
de d4tail au cours de ces années. La période 1926-
1930 est extrapolée a. l'aide de la courbe des ventes 
au detail de certaines socidtés de vente au detail 
d'après le sondage sur les benefices des sociétés. 

ii) Marchandises achetées non an detail 
Des établissements non ordinairement classes 

comme magasins de detail effectuent un volume im-
portant de ventes de detail aux particuliers. Ces 
ventes, ii faut les ajouter au chiffre ci-dessus des 
ventes de detail. Le present poste comprend les 
ventes de detail des boulangeries et lalterles 
(llvraisons a. domicile). Les renseignements pro-
viennent de la Section des manufactures et de la 
Section des produits animaux (B.P.S.). Les ventes 
directes des fermiers, revendeurs, etc. au  consom-
mateur sont ajoutées; elles sont tirées de la sta-
tistique des dépenses famillales et des estimations 
des flux de biens. En ce qui concernt les produits 
du bois, l'estimation se fonde sur le recensement 
de 1930, 1941 et 1951 des établissements de com-
merce et de services, sur le recensement de 1941 
et 1951 de l'agriculture, sur une estimation établie 
par l'anclen Régisseur des combustibles et sur des 
chiffres couramment établls par la Section des 
foréts (B.P.S.). 

Les ventes d'hulle de chauffage et de 
kérosène des raffinerles au consommateur sont 
estlmées, pour 1930, 1941 et 1951, d'après le recen-
sement des établlssements de commerce et de ser-
vices et projetées a. l'aide des quantités vendues 

(Section des produits miniers, metallurgiques et 
chimiques) et des donnees sur les prix de detail 
(Section des prix). Les ventes de coke et de char-
bon des établissements de gros aux particuliers se 
fondent aussi sur les donnees du recensement de 
1930. 1941 et 1951 corrigées pour les autres années 
d'après la tendance des ventes de coke et de char-
bon des établissements de detail. 

Les estimations des ventes de journaux et 
revues aux abonnés et sur la rue, pour 1941, sont 
calculées d'après des données étahlies pour la 
Commission mixte de la production et des ressources 
(T/e Impact of War on Civilian Consumption, 1945) 
et d'après le recensement de 1941 des établisse-
ments de commerce. Pour l'année 1951, une estima-
tion des ventes aux abonnés et sur la rue est etablie 
a. l'aide des données sur les depenses des familles 
et d'une evaluation au detail de la production des 
rnaisons d'édition. Les estimations sont projetées 
pour les autres annees a. l'aide du revenu total des 
édlteurs canadiens provenant des ventes et abonne-
ments (Section des foréts, B.P.S.) ainsi que de la 
valeur des importations de revues et jourriaux. 

Les achats des particuliers dans les voitures-
restaurants et les voitures-buffets sont obtenus 
pour chaque année de la Section des transports 
(B.P.S.). Les achats de boissons alcooliques dans 
les hotels et cabarets en 1930, 1941, 1949 et les 
années suivantes se fondent sur le recensement des 
hOtels (Section du commerce et des services). Les 
estimations des autres années sont obtenues par 
interpolation a. l'alde d'un indice des ventes de 
gros des magasins de boissons et des entrepOts 
des brasseurs. Les achats de repas et marchan-
dises dans les hOtels sont établis de la méme façon 
pour les annees 1930, 1941, 1949 et les années 
sulvantes; l'interpolation utilise un indice des 
ventes des restaurants. 

Les ventes au detail des manufacturiers non 
autrement classes sont estimees, pour 1930 et 1951, 
d'après une étude spéciale effectuée dans le cadre 
des recensements de 1931 et 1951 des établisse-
ments de commerce. Les estimations des autres 
années supposent que le rapport des ventes au 
detail des manufacturiers au total des ventes au 
detail, moms le groupe des restaurants, est le 
mme que durant les années de recensement. 

Les ventes au detail des grossistes se 
fondent pour 1930, 1941 et 1951 sur le recensement 
des établlssements de commerce et sont projetées 
pour les autres annees a. l'aide d'un indice pondéré 
des ventes au detail. Les ventes de marchandises 
des êtabllssements de services comrne les boutiques 
de barbier et les garages sont aussi obtenues des 
recensements de 1930, 1941 et 1951 et corrlgées, 
pour les autres années, d'après des indices des 
ventes au detail. 

Iii) ImpOts provinclaux et locaux 
En général, les estimations des ventes au 

detail comprennent les taxes de vente et d'accise 
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fédérales, mais ne comprennent pas certaines taxes 
cle vente provinciales et locales. Il faut donc les 
ajouter afin de ramener les estimations des ventes 
au detail aux particuliers a leur valeur aux "prix 
du marché". Les données sont obtenues en con-
jonction avec les estimations des lmpôts indirects. 

iv) Ac hats au detail non personnels 
Les achats au detail non personnels, qui 

sont.,déduits de l'estlmation du total des ventes au 
detail, sont évalués en général par groupe de biens. 
Le gros des ventes de matérlaux de construction et 
de quincaillerie est déduit; ces achats sont suppo-
sés faits par les entreprises. La partie achetée par 
les propriétaires et locataires de logements pour 
l'entretien ménager est exclue de la deduction. Le 
total des ventes de matérlaux de construction et de 
quincaillerle est obtenu des recensements de 1930, 
1941 et 1951 des établissements de commerce et de 
services. Le total est ensuite Interpolé a l'aide de 
la tendance des ventes des marchands de bois de 
service et de matérlaux de construction. La partie 
personnelle est déterminée prnrr 1951 d'après Yen-
quête sur les dépenses familiales et extrapolée a 
l'aide de l'indlce mixte des logements occupés et 
du coüt des reparations par logement d'après les 
chlffres de la S.C.1LL. 

Les achats d'essence, d'huile et de graisse 
des entreprises sont estimés par difference. Le 
total des ventes d'essence, d'huile et de graisse 
des établissements de detail est tire des recense-
ments de 1930, 1941 et 1951 des établissements de 
detail. Le total est ensuite interpolé a l'aide de 
l'évolution des ventes des garages et des stations-
service. Une part personnelle de 30 p.100  est extra-
polée a l'aide d'un indice inixte reflétant le total 
des ventes au detail dans ce groupe et la variation 
de la consommatlon procentuelle des particuliers et 
des entreprises d'après les immatriculations de 
voltures particullères et commerciales. Le chiffre 
de l'utilisation personnelle en 1948 et 1953 est 
rattaché a l'enqute sur les dépenses familiales de 
ces deux années. 

Les ventes de voitures cornmerclales neuves 
sont totalement exclues de même qu'une partie des 
voitures particulières neuves servant aux entre-
prises. Les données cle base sont fournies par la 
section des établissements de commerce et de ser-
vice du B.F.S. La part des entreprises dans l'uti-
lisation des voltures particullères est déterminée 
pour l'année 1951 en appliquant le rapport de la 
période moyenne de rotation des entreprises,d'après 
1'nquète (1954) sur les projets d'lnvestissernents, 
au parc de voitures particulières des entreprises. 
Le niveau ainsi établi des achats des entreprises 
en falt de voitures particulières neuves est ensuite 
extrapolé a l'aide de l'évolutlon des ventes de voi-
tures commerciales. Dans le cas des années de 
guerre 1942 -1945, une proportion beaucoup plus 
élevée est dédulte. 

Les achats de pièces détachéeE et d'acces-
soires d'automoblles des entreprises sont obtenus  

au môyen  d'une méthode semblable a celle qul sert 
a estimer la consommation d'essence, d'huile et de 
graisse des entreprises. Les données-repère rela-
tives è. la partie des dépenses personnelles sont 
extrapolées a l'alde d'un indice mixte fait de l'évo-
lution des ventes de gros de pièces détachées et de 
la variation de la consommation procentuelle des 
particuliers et des entreprises d'après les immatri-
culations de voitures particulières et commerciales. 

ln plus de bien limiter les dépenses de con-
somat1on a la partle personnelle des ventes de 
voitures neuves (voir paragraphe 400), ii faut ajus-
ter Ia statistique des ventes au detail de façon a 
inclure aussi la tranche des dépenses personnelles 
nettes en voitures d'occasion. Les ventes de voi-
tures d'occasion des marchands de voitures auto-
mobiles (et des marchands de voitures d'occasion) 
aux secteurs des entreprises et des particuliers 
sont comprises dans les renseignements de base sur 
le commerce de detail. Un ajustement est donc 
effectué afin d'éliminer les voitures d'occasion 
vendues au secteur des entreprises. Le solde repré-
sente les ventes brutes de voitures d'occasion aux 
particuliers. Un autre ajustement dolt tenir compte 
des allocations de reprise accordées aux consom-
mateurs; ces allocations constituent des ventes de 
voitures cl'occasion des particuliers aux entreprises 
(voir paragraphes 406 et 407). Ces operations Ins-
crivent dans les dépenses de consommation les 
achats nets de voitures d'occasion des consomma-
teurs au secteur des entreprises. (Voir aussi 
paragraphe 69). 

La valeur des repas et boissons imputes sur 
les cornptes de dépenses des entreprises et des 
gouvernements est calculée en appliquant le rap-
port des dépenses en repas et boissons au total 
des dépenses de voyage  indiqué dans les Comptes 
publics du gouvernement fédOral (chiffres fournis 
par le Contrôleur du Trésor) a l'ensemble des dé-
penses de voyage  des entreprises et des gouverne-
ments. Des chiffres-repère du total des dépenses 
de voyage de Ia fabrication, du commerce de gros, 
du commerce de detail et des gouvernemerits sont 
calculés indépendamment et sont extrapolés a l'alde 
de l'évolution des traitements et salaires payes 
dans chaque groupe. Le chiffre de la fabrication 
découle de l'enquête sur les dépenses de la fabri-
cation faite en conjonction avec les travaux de la 
Commission Rowell-Sirois; ceux du commerce de 
gros et du commerce de detail découlent des en-
quétes sur les frais d'exploitation des établlsse-
ments de gros et de detail effectuées par Ia Divi-
sion du commerce et des services. Les dépenses 
de voyage  du gouvernement fédéral sont tirées des 
Comptes publics. 

Les ventes de gros des établissements de 
detail sont exclues parce que ces comptes sont 
supposes constituer totalement des achats des 
entreprises. Les chiffres-repère de 1930. 1941 et 
1951 (recensement des établissements de commerce 
et de services) sont interpolés a l'aide d'un indice 
des ventes au detail spécialement pondéré. 
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Les achats de tracteurs, d'instruments ara-
toires et de pièces détachées sont compris dans 
les dépenses d'exploitation des fermes ou dans les 
estimations de la formation brute de capital fixe 
des entreprises; us sont done exclus du prsent 
poste. Des chiffres-repère sont tires du recense-
ment des établissements de commerce de 1930, 1941 
et 1951. La série est interpolée a l'aide de l'évo-
lution des ventes de machines agricoles d'après les 
chiffres de la Division de l'agrlculture pour les 
années 1926 a 1941 et d'après ceux de la Section 
du commerce et des services pour les autres années. 
Les estimations relatives au foin, a la paille et a 
la provende sont aussi exclues, parce que ces 
achats sont entièrement attrlbués aux entreprises. 
Les chiffres-repère de 1930, 1941 et 1951 sont pro-
jetés a l'aide d'un Indice des achats de provende 
et de semence établi par la Division de l'agricul-
ture et, a compter de 1951, a l'aide de l'évolution 
des ventes des marchands de fOin, paille et pro-
vende d'après les chiffres de laSection du commerce 
et des services. 

v) Autres deductions 
Les allocations de reprise et les achats de 

voltures d'occasion des marchands de voitures 
automobiles sont tires de Statistique fiscale et 
d'autres sources pour 1951; pour 1954-1956, elles 
sont étabiies d'après une enquête spcia1e sur les 
marchands de voitures automobiles de la Section 
du commerce et des services du B.P.S. Pour les 
autres années. 11 y a interpolation a l'aide de la 
tendance dégagée par tine analyse des dépenses 
d'expioitation des marchands de voitures automo-
biles relevées par tine enquête de la même section. 

Dans le cas des marchands de voitures 
d'occasion, 80 p.  100 de la valeur de vente des 
voitures d'occaslon est censé constituer la valeur 
de reprise i l'égard des achats de voitures d'occa-
sion. Cette proportion est fournie par tine enquête 
de 1937 de la Section du commerce et des services 
et par le recensement des établlssements de com-
merce de 1941. Les ventes des marchands de voi-
tures d'occasion sont fournies par les recensements 
des étabilssements de commerce de 1930. 1941 et 
1951; elles sont interpolées a l'alde de Ia tendance 
reievée par une enquéte spéclale sur les ventes des 
marchands de voltures d'occasion de la Section du 
commerce et des services. 

La valeur des allocations de reprise et des 
achats d'autres blens usages des détaillants dolt 
de même, être exclue du total des ventes au detail. 
Des chjffres-repère sur la valeur des ventes de 
biens usages sont tires du recensement des eta-
blissements de commerce de 1930, 1941 et 1951; 
ces chiffres sont interpolés a l'alde de la tendance 
de i'indlce général des ventes au detail. A cette 
statistique est appliquée la proportion de l'alloca-
Lion de reprise (recensement des établissements de 
commerce de 1941) dans le cas des magasins d'arti-
des d'occasion, a i'exception des pares de voitures 
d'occasion. Les ventes de biens de surplus de 
guerre ne sont pas l'objet d'un ajustement special  

parce qu'un ajustement destine a exclure ces ventes 
de Ia Dépense nationale brute est apporté aux 
dépenses publiques en biens et services. 

Comme les estimations de Ia présente section 
portent eritièrement sur les biens, les recettes pro-
venant de reparations et de services sont déduites 
do total des ventes au detail et sont comprises ci-
dessous dans la dépense personnelle en services. 
L'estimation consists surtout dans les recettes des 
garages et des bijouteries en fait de reparations et 
de services, augmentées des frais du credit au 
detail de tous les magasins qui le pratiquent. De 
plus, la tranche de service des ventes de repas et 
boissons aicooliques consomrnés sur place est 
comprise. Les chlffres sont tires du recensement 
des etablissements de commerce et de services de 
1930, 1941 et 1951 et sont projetés a l'aide d'un 
indice des ventes au detail spécialement pondéré. 

vi) Revenu en natire, biens 
Une imputation est falte sur la dépense 

personnelle a l'égard de la valeur des biens con-
sommés stir le revenu en nature. Dans chaque cas, 
les chiffres portés en dépense se fondent sur les 
estimations utilisées pour le revenu. Le poste corn-
prend les ailments et le combustible auto-consommés, 
les vivres fournis aux ouvriers non agricoles et les 
distributions en nature aux militaires. 

L'estlmatlon des ailments et du combustible 
auto-consomniés s'intègre dans le calcul du revenu 
agricole net fait par la Division de l'agriculture. 
Elle comprend la valeur estimative de toutes es-
pèces de produits auto-consommés par les families 
agricoles et leurs ouvrlers, d'après la moyenne des 
prix agricoles. Les vivres recus et consommés par 
les ouvriers non agricoles sont chiffrés en con-
jonction avec les estimations de la remuneration 
des salaries. La valeur du logement fourni aux 
travailleurs agricoles et non agricoles n'est pas 
comprise id, mais dans l'estlmation des services. 

Les estimations des vivres et véternents 
dlstrlbués aux militaires sont étabiles en conjonc-
tion avec le chiffre de la snide et des allocations 
militaires. 

b) Dépense personnelle en services 
Ce poste comprend Ia valeur des services 

rendus directement aux particuliers et distincts 
des services rendus aux entreprises ou aux gouver-
nements. Dans le cas de plusleurs classes de ser-
vices, une proportion prépondérante du revenu total 
est représentée par des ventes aux particuulers; ia 
presence de services rendus aux entreprises n'est 
pas une importante source d'erreur. Dans le cas 
des classes oü les ventes aux entreprises ou aux 
gouvernements constituent tine tranche importante 
du revenu total (e.g., transports ferrovlaires, 
postes), on ne connalt pas toujours ie montant de 
ces ventes et on dolt les chiffrer arbitrairernent. 

Dans le cas de certaines classes de ser-
vices, Is recensement de i'industrie, des enquétes 
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annuelles ou des rapports pubilés par le B.F.S. ou 
d 'autres organismes fournissent des renseigne rients 
sur la dépense personnelle. Pour d'autres groupes, 
11 faut s'en remettre au recensement des établisse-
ments de commerce et de services de 1931, 1941 et 
1951; ii y a projection pour los autres années a 
l'aide de statistiques directement connexes. Dans 
certains cas, des estimations-repère sont tirées du 
recensement, mais la projection doit se faire a 
l'aide de tendances indirectement établles. Dans 
un grand nombre de cas, les estimations s'arti-
culent explicitement avec des calculs du revenu, 
les sources et méthodes sont expliquées a la sec-
tion concernée. 

Comme on l'a déjà dit, les services rendus 
par les institutions non commerciales privées 
(hôpitaux, institutions de bienfaisance. etc.) sont 
mesurés d'aprês les dépenses de ces institutions 
au lieu des sommes payées par les particuliers. 
Les services des sociétés d'assurances sont aussi 
mesurés d'après leurs dépenses. 

I) Services couverts par le recensement de 
l'ndustrie et par des enquêtes annuelles ou 
des états pubilés. 
L'enquête annuelle sur les buanderies méca-

niques et les établissements de nettoyage et teinture 
(Section clu commerce et des services) fournit des 
données sur le revenu total de ces établissements. 
Soustraction est falte du revenu provenant de 
(epenses non personnelles. 

Les péages de ponts, tunnels et bacs inter-
nationaux sont obtenus de la Section des transports. 
Des données sur les recettes-voyageurs des che-
mins de fer, tramways et autobus, des transporteurs 
aériens et des sociétés de navigation sont aussi 
obtenues annuellement de la Section des transports. 
Deduction est faite, d'après des renseignements 
reçus des grands exploitants, des dépenses non 
personnelles. 

Les recettes des centrales électriques pro-
venant de Ia consommation dornestique sont fournies 
par la Division des finances publiques et des trans-
ports. Les données relatives aux ventes de gaz 
naturel et fabriqué aux usagers domestiques pro-
viennent de la Division de l'industrie et du com-
merce. Les dépenses personnelles de déménagement 
sont fournies par l'enquête annuelle sur les indus-
tries des transports routiers et de l'entreposage 
(Division des finances publiques et des transports). 

Les recettes brutes des sociétés de cable et 
télégraphe et les recettes provenant de l'usage 
personnel du service téléphonique sont fournies 
par la Division des finances publiques et des 
transports. Les dépenses non personnelles en 
cablogrammes et télégrammes sont soustraites. 
Les recettes des Postes sont puisées dans les 
Comptes publics fédéraux; une somme arbitraire 
de dépenses non personnelles est soustraite. 

L'estimation des services rendus aux 
personnes par les hôpitaux se fonde sur 1'enqute 
annuelle de la Section des institutions. Le montant 
est égal aux frais de fonctionnement des hOpitaux 
non commerciaux privés (y compris les hôpitaux 
municipaux), plus les recettes provenant des hos-
pitalis(ss payants des hôpitaux provinciaux et 
fédéraux ainsi que les recettes des hOpitaux privés 
organisés sur un pied commercial. Les frais de 
fonctionnement des caisses pr ivées d 'assurance-
maladie et d'assurance-accident sont compris; us 
sont obtenus des rapports du Surintendant fédéral 
des assurances. Les frais de fonctionnement ou 
d 'administration des caisses d 'assurance médicale 
sont obtenus chaque année du ministère de la Sante 
nationale et du Bien-tre social. Comrne une partie 
des frais personnels en soins médicaux est acquit-
tee par les entreprises en vertu des regimes d'in-
demnisation des travailleurs accidentds, le montant 
en estexclu de la dépense personnelle. Les données 
se fondent sur les rapports des Commissions des 
accidents du travail et sur la publication du B.P.S. 
intitulée Railway Transport Part Ii. 

L'estimation des services rendus par les 
universités est étahlie en additionnant le total des 
frais de fonctionnement et les recettes estimatives 
des residences universitaires provenant de la pen-
sion et du logement 72. Les renseignements sont 
obtenus de la Division de l'éducation. La valeur 
des services rendus par los institutions s'occupant 
d'assurance-vie, d'assurance sur les biens person-
nels et d'assurance-vol est aussi rnesurée d'après 
leurs frais d'exploitation (y coinpris les bénéfices); 
les chiffres sont puisés rians les rapports du Surin-
tendant fédéral des assurances et sont diminués 
arbitrairement de la part des entreprises. 

II) Services estimés dapiès des statistiques 
dtrecternent connexes 
En ce qui concerne un certain nombre de 

groupes de services, ii faut recourir a des chifires-
repère projetés a l'aide de la tendance de statis-
tiques directement connexes. Dans la plupart des 
cas, les chiffres-repère proviennent des recense-
ments de 1931, 1941 et 1951 des établissements 
de commerce et de services. Ainsi, les estimations 
de la dépense personnelle en reparations et gravure 
de bijoux se fondent sur les chiffres des recense-
ments de 1931, de 1941 et de 1951 projetés a l'aide 
d'un indice des ventes des bijouteries. La dépense 
personnelle en frais de reparation et d'entretien 
cl'automobiles de ces trois années-repère est pro-
jetée a l'aide de la tendance des ventes des garages 
et des stations-service. La dépense en frais de 
taxi est corrigée pour les autres années d'après un 
indice mixte des prix de l'essence et des immatri-
culations de taxis. La dépense personnelle en 
cirage et reparation de chaussures, en rembourrage 
et en reparation de meubles et en reparation d'appa-
reils de radio et de télévision et d'appareils ména-
gets est interpolée a l'aide de la tendance des 

72  Le total des frais de fonctionnement ne corn-
prend pas les dépenses des residences universitaires. 
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ventes des magasins de chaussures, de meubles et 
d'appareils ménagers. 

423. Les frais de furiérailles et d'inhumation se 
fondent sur les recettes des 6tablissements de 
funrailles et pompes funèbres obtenues du recen-
sement des établissements de services de 1931, 
1941 et 1951, grossies de celles des cimetières et 
fours crématoires. La projection utilise la tendance 
d'un indice mixte des dcès et des salaires moyens. 

424. Les recettes hrutes des établlssements corn-
rneciaux de diverdssements, y compris les salles 
de cinma, salles de billard et salles de quilles et 
les camps et terrains de touristes, proviennent des 
recensements de 1930, 1941 et 1951 des établisse-
ments de services. Les taxes fédérales et provin-
ciales sur les divertissements, puisées dans les 
Comptes publics, sont ajoutées aux recettes brutes. 
La projection, pour les autres annes, utilise Ia 
ten(Iance des recettes des salles de cinema, gros-
sies des taxes. 

425. La dépense personnelle en frals d'hôtel se 
fonrie sur des données obtenues, quant aux années 
1930, 1941 et 1947, des enqutes de la Section du 
commerce et des services. Les chiffres sont corn-
gés, pour les autres annees, d'après Ia tendance des 
recettes des hotels du National-Canadjen. 

iii) Estimations fondées sit des renseignements 
indirects 

426. En certain cas, la projection, i partir 
cl'estimatjons-repre sOres, utilise des renseigne-
ments insuffisants concernant les tendances. Ainsi, 
les estimations (d'après les recensements) des d-
penses personneijes en frais de barbier et de soins 
d'esthétjque sont extrapolées a l'aide de la ten-
dance de la population et du coOt de Ia vie. En ce 
qui concerne les frais de fonctionnernent des ins-
titutions de charité et de bienfaisance (non corn-
rnerciales pnivées), ii existe pour certaines annees 
des données provenant des enquêtes de la Section 
des institutions. La projection utilise l'indice 
dii coOt de la vie. Les fra,js de services personnels 
divers, établjs A l'égard d'années-repère d'après le 
recr1sement, sont extrapolés a l'aide de la tendance 
de certaines dépenses personnefles en services. Les 
dépenses personnelles en frais de couture sont 
étahljes poUr les années-repere d'après le recense-
meat de la population active et sont extrapolées a 
]'aide de Ia tendance mixte du volume de tissus a 
la pièce vendus dans les grands magasins et du 
scelajre horaire moyen dans l'industrje de l'habille- 

iv) Estimations explicitement articulées avec 
le revenii 

427. Un certain nombre d'estimatjons necessajres 
au calcul des dépenses en services ont deja ete 
etabiis en conjonction avec le calcul des éléments 
du Produjt national brut. Certainies de ces estima-
ti1)r,s peuvent jouer directement sans appeler de 
correction, mais d'autres doivent @tre modjfjëes 
avant de figurer dans la depense. Les sources et 
los mEthodes en sont expliquées dans les sections 

precedentes; ii n'est question ici que des correc-
tions apportees aux estimations de base. 

Les loyers de locaux domiciliaires (garages 
compnis) agnicoles et non agricoles pay6s et im-
putes sont calcules en conjonction avec la tranche 
des loyers du revenu des placements (voir para-
graphes 266 284). Les dépenses en coinmodités 
payees par les propriétaires, dépenses qui inter-
viennent pour les logements loues et occupés en 
propre et consistent en combustible, electricité, 
service de concierge, etc., sont implicitement 
comprises dans les estimations séparées des biens 
et services consommés par les particuliers. La 
valeur locative du mobilier et de l'équipement, 
étahlie dans le calcul du loyer de beaux, est 
grossie d'une estimation des meubles et appareils 
loués par les établissements de detail, 

Les traitements et salaires (y compris le 
revenu en nature sous forme de vivres) des domes-
tiques sont calculés en conjonction avec l'estima-
tion de la remuneration des salaries. L'estlmation 
figure ici sans correction. 

La dépense personnelie en frais de pension 
et de logement est tenue pour égale au revenu net 
provenant de la pension et du logement, revenu qui 
est compnis dans le revenu net des entreprises 
individuelles non agnicoles. C'est le chiffre net 
qui est inclus puisque les dépenses relatives a la 
pension et au logement figurent déjà darts la d& 
pense personnefle en vivres, loyers, combustible, 
etc. 

Les estimations de la dépense personnelle 
en frais de médecin, chirurgien, dentiste, infirmière 
et avocat et divers services de sante se rattachent 
toutes aux estimations du revenu net des groupes 
de services professionneis (voir "Revenu net des 
entreprises"). On suppose que le rapport du "reve-
nu brut au revenu net", d'après les diverses 
enquêtes sur ces professions, est le mme pour 
toutes les années oi il n'y a pas eu d'enquête. Le 
revenu brut de ces années est établi en appliquant 
be rapport a l'estimation du revenu net des divers 
groupes professionne is. Les estimations brutes 
sont rninorées des dépenses non personnelles 
d'après les résultats des sondages pratiques auprès 
des diverses professions. 

La dépense personnelle en frais d'études 
aux écoles de commerce et de métiers se fonde sur 
des calcuis se rattachant a Ia remuneration des 
salaries. Les traltements et salaires sont censés 
former les deux tiers des frais de fonctionnement de 
ces étahlissements. Les recettes brutes provenant 
des particuliers sont calculdes sur cette base. La 
dépense personnelle en frais d'autres etudes privées 
est estimée d'après un pourcentage constant de 
cette statistique fondé sur be rapport existant en 
1941. 

Une estimation imputée des dépenses des 
organismes reiigieux est comprise dans la dépense 
personnelle en services. L'estimatlon suppose que 
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les traltements et salaires payés (calculés en con-
Jonction avec Ia rémunération des salaries) forment 
la moitlé de la dépense de ces organismes ne 
figurant pas ailleurs. L'estimation est ensuite 
majorée de 20 P. 100 afin de tenir compte de la 
dépense des groupes de services et des genres 
semblables d'organismes de bienfaisance. 

La valeur du logement gratuit fourni aux 
travailleurs non agricoles occupant des beaux non 
domiciliaires (camps, hotels, bateaux, etc.) est 
ajoutée ici a titre de dépense imputée. L'estimation 
est établie en conjonction avec celle de la rému-
nération des salaries. 

La dépense personnelle en frais cle services 
bancaires, payés et imputes, provient de la Banque 
du Canada. Les services bancaires imputes figurent 
explicitemerit dans les calculs du revenu des place-
ments. Les estimations de la dépense personnelle 
nette en intérét sur les riettes de consommation sont 
basées sur des calculs se rattachant a l'estimation 
du revenu des placements. 

La tranche personnelle des frais de courtage 
et des frais de consultation en tnatière de place-
ments figure ici a titre ne dépense directe. Le 
revenu des marchands non sociétaires d'actions 
et d'obligations est tire cle Statistique fiscale a 
compter de 144. Un rapport arhitraire de ', est 
appliqué a toutes les années pour établir Ia tranche 
persannelle. La série est ensuite extrapolée a l'aide 
de Ia tendance de l'activité du marché mobilier 
d'après les renseignements de la Section des prix. 

C) Dépense personnelle nette a létranger 
Cette correction nette est nécessaire afin 

d'inclure, dans la dépense personnelle, les dé-
penses des Canadiens a l'étranger et d'exclure les 
dépenses des non-residents au Canada. La correc-
tion comprend les dépenses nettes des militaires 
ainsi que les dépenses nettes des touristes. En 
outre, les remises privées nettes anx non-residents 
sont comprises en correspondance avec la contre-
écriture figurant dans l'élément de 1a balance des 
paiements. Dans la mesure oü les dons en nature 
envoyés a l'étranger ne figurent pas dans les 
ventes au detail (e.g., colis de la Croix-rouge), une 
estimation de leur valeur est aussi ajoutée. Les 
dépenses des Canadiens a l'étranger sont arbitrai-
rement corrigées afin d'exclure les dépenses im-
putables sur les comptes de dépenses des 
entreprises. 

Les données sont obtenues de la Section de 
Ia balance des paiements (B.F.S.' ainsi que du 
ministère de la Defense nationale. 

Dépense des gouvernements en biens et services 
Cet élément cornprend les dépenses des 

gouvernements fédéral, provinclaux et municipaux 
(y campus les commissions scolaires municipales) 
en biens et services de production courante. Le 
chiffre est essentiellement un chiffre résiduel, 
obtenu en éliminant des dépenses budgétaires des  

gouverneinents toutes les dépenses non affectées 
directernent 6. l'achat de biens neufs et de services, 
c'est-ã-dire les suhventions, les transferts aux 
particuliers et aux institutions non commerciales 
privées, les transferts a d'autres gouvernements 73 , 

les pertes des entreprises commerciales des gou-
vernements, les provisions pour le remhoursement 
de dettes, les reserves, les reductions et autres 
redressements comptables, et les achats de ter 
raths et d'actifs immobilisés usages. La dépense 
des Pastes est aussi élirninée parce que le minis-
tère est assimilé dans les Comptes nationaux a 
une entreprise commerciale publique. 

Un certain nombre de corrections sont appor -
tees a ce chiffre résiduel: les dépenses extra-
budgétaires en biens et services des institutions 
non assimilées a des entreprises commerciales 
publiques (Corporation des biens de guerre, Societe 
Radio-Canada, Commissions des accidents du 
travail) sont ajoutées: les ventes de biens et ser-
vices des gouvernements sont translérées du revenu 
et déduites afin d'éviter le double empboi dans la 
Dépense nationale brute (ces ventes sont comprises 
dans les dépenses des autres secteurs); les rem-
boursements de dépenses de guerre d'années ante-
rieures, par suite de remaniernents ou de vérifica-
tions de prix de revient, sont attribués aux années 
pertinentes et déduits afin de corriger l'exagération 
des dépenses budgétaires des gouvernements ces 
années-lè. (les renseignements sont obtenus du 
ministère du Revenu national et des Comptes pu-
blics); les ventes de biens de guerre qui figurent 
dans d'autres éléments de la Dépense nationale 
brute sont contrebalancées parce que ces biens ne 
doivent pas compter dans la production de l'année 
courante (les renseignements sont obtenus de la 
Corporation des biens de guerre); enfin, bes achats 
nets de stocks des offices de denrées sont ajoutés. 

La dépense des gouvernements en biens et 
services comprend des dépenses courantes (traite-
ments et salaires, fournitures et dépenses de tone-
tionnement) et des dépenses en construction 
d'édifices, de routes, etc., dites formation brute de 
capital fixe. Ii y a lieu de noter que le total des 
dépenses publiques en biens et services est tire 
des Comptes publics et d'autres rapports (voir ci-
dessous) tandis que la formation brute de capital 
fixe est tirée de Private and Public investment 
in Canada, Outlook, rapport publié conjointement 
par le ministère du Commerce et le B.P.S. Le chit-
Ire des dépenses courantes est cons idéré comme la 
difference entre le total des dépenses publiques en 
biens et services (calculé par difference, comme il 
est dit plus haut) et la formation brute de capital 
fixe des gouvernements. 

Les dépenses publiques en biens et services 
comprennent une estimation des loyers bruts impu-
tes des edifices publics. Les layers bruts se fondent 
sur Ia projection d'un chiffre-repère (1954) des 
beaux possédés en propre par les gouvernements 

" Les dépenses en biens et services financées 
par les transferts entre gouvernements sont comprises a l'échelon du gouvernement qui dépense les fonds pour 
l'achat de biens et services. 
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et d'un indice des loyers commerciaux construit 
spécialement & cette fin. La valeur statistique de 
l'estimation des loyers imputes est plutôt médio-
cre, mals l'estimation n'en est pas moms Incluse 
aim d'arnéliorer l'invariance du Produit naUonal 
brut quant a Ia propriété et a la non-propriété 
publiques d'édifices et d'lndiquer que ces edifices 
assurent un service économique. (Voir aussi le 
paragraphe 30.) 

Les operations Internatlonales au compte de 
capital et d'un caractêre purement financier, comme 
le rapatniernent de valeurs et les prêts et avances 
a l'étranger, sont exclues de la dépense des gou-
vernements en biens et services parce que ces 
operations ne visent qu'à fournir aux pays étrangers 
le moyen de payer les exportatioris canadiennes et 
ne mesurent pas par elles-mmes la production 
économique courante des facteurs canadiens. Dans 
la mesure oü us servent a acheter des biens et 
services au Canada, les moyens de palement four-
nis par ces operations figurent dans les exporta-
tions et, partant. dans la Dépense nationale brute. 
Les dons en argent a l'étranger figurent dans la 
dépense des gouvernements en biens et services et 
dans les importations dans la Balance canadienne 
des paiernents; us s'annulent donc dans la Dépense 
nationale brute, (Cependant, lorsqu'elles servent a 
acheter des biens et services canadiens, les som-
ines se reflètent dans les exportations et, partant, 
dans la Ddpense nationale brute.) De même, les 
paiements anticipés du gouvernement canadien aux 
gouvernements étrangers pour fins d'approvislonne-
ment militaire figurent dans la dépense des gouver-
nements et dans les importations. Ces palements 
sont donc excius de la Dépense nationale brute 
(et a juste titre, car us ne donnent lieu a aucune 
production canadienne). 

La dépense des gouvernements en blens et 
services coniprend donc leurs achats aux entre-
prises canadiennes et aux non-residents, l'aide aux 
pays étrangers, les traitements et salaires des 
fonctionnaires publics, Ia solde et les allocations 
militaires (y compris les paiernents aux militaires 
en service a l'étranger), les autres dépenses miii-
tames a l'étranger et le loyer Impute des edifices 
publics. 

A l'écheioni fédéral, les données de base 
relatives aux dépenses budgétaires proviennent, 
pour les années 1938-1956, d'une étude détaillée 
des Comptes publics et d'autres rapports publiés; 
les données sont ramenées a l'année civile d'après 
des renseignements mensuels obtenus du Contrô-
leur du Trésor. Pour les années 1926-1937, les 
données sont obterlues d'une étude des Comptes 
publics pub liée en appendice au rapport de la Com-
mission Rowell-Sirois; dans ce cas-ci, les chiffres 
portent sun l'année financière tenminée le plus près 
du 31 décembre. 

Au niveau provincial, la source des estima-
tions des années 1952-1956 est constltuée des 
Comptes publics des diverses provinces. Les don-
nées ainsi obtenues sont ramenées a i'année civile  

d'après Ia tendance dégagée des rapports financiers 
trhnestniels des provinces au B.F.S. 

Les données proviennent également, quant 
aux années 1938-1951, d'une étude détaillée des 
Comptes publics provinciaux et d'autres rapports 
publiés. Pour les années antérieures, les données 
sont puisées au rapport de la Commission Rowell-
Sirois, Comparative Statistics of Public Finance, 
ainsi que dans les Comptes publics de chaque 
province. Tous les chiffres portent sur les années 
financières terminées le plus près du 31 décembre 
de l'année civile. 

Les estimations municipales proviennent du 
rapport de la Commission Roweli-Sirois, du supple-
ment de 1946 du Résumé statistique de la Banque 
du Canada et des résumés mensuels subséquents 
publiés par la Banque du Canada. Les données 
municipales portent toutes sur l'année civile. 

Formation brute de capital fixe des entreprises 
La formation brute de capital fixe des entre-

prises, au sens des Comptes nationaux, comprend 
les dépenses en construction, machines et équipe-
ment neufs des entreprises commerciales privées 
et publiques ainsi que des institutions non commer-
ciales privées. Les dépenses des particuliers en 
habitations neuves (y compnis les ameliorations et 
modifications d' importance) sont aussi comprises 
parce que les particuliers, a titre de propriétaires 
d'habitatlons, sont assimilés a des entrepreneurs. 

Les dépenses en actifs durables des gou-
vernements (exclusion faite des entrepnises des 
gouvernements) sont comprises dans le total de la 
dépense des gouvernements en biens et services; 
elles sont donc exclues de la formation brute de 
capital fixe des entreprises. D'autre part, les dé-
penses de capital spéciales des gouvernements 
étrangers au Canada durant les années de guerre 
sont incluses dans la formation brute de capital 
fixe des entrepnises parce qu'il est difficile de les 
classer ailleurs dans les Comptes nationaux. 

Les estimations des constructions, machines 
et equipement neufs sont chiffrêes en brut, c'est-
1-dire qu'il n'est pas tenu compte de l'amortisse-
ment des biens-capitaux existants. Les renseigne-
ments dont on dispose ne permettent pas d'étabiir 
des estimations exactes de la formation nette de 
capital de l'ensemble de l'économie. La question 
est discutée plus longuement ailleurs. 

Seuls les constructions, machines et équipe-
ment neufs sont compris; les achats de terrains, 
d'lmmeubles usages et de machines et êquipement 
d'occaslon sont exclus parce qu'ils ne représentent 
pas une production courante de biens et services. 
Les importations de machines d'occasion sont 
incluses, cependant, car elles s'additlonnement a 
la formation de capital duCanada; comme toutes les 
importations, elles sont neutralisées par un debit 
correspondant au poste des Importations de biens 
et services. 
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Les renouvellements et les modifications 
d'importance sont assimilés a une formation de 
capital, mais non pas les frais ordinaires de répa-
ration et d'entretien. La distinction théorique entre 
dépenses de capital et dépenses courantes res-
semble en gros a la distinction adoptée pour 
mesurer le revenu net pour les fins du fisc; cepen-
darit, certaines dépenses dêtermiiiêes (comme les 
dépenses en mobilier et équipement de bureau et 
en petits outils), qui peuvent être assimilées par 
les entreprises a des frais courants d'exploitation, 
sont comprises ici comme "dépenses de capital 
imputées sur les dépenses courantes" (voir para-
graphes 377 et 378.) 9n outre, les méthodes statis-
tiques d'estimation des investissements en biens 
durables ne se fondent pas, pour la plupart, sur les 
chiffres du fisc; aussi peut-il exister certaines 
divergences statistiques entre les quantités utili-
sees ici et les quantités se rattachant aux bénéfices 
et au revenu net clans le Produit national brut. Ces 
divergences sont neutralisées, quand c'est possible, 
par une "réévaluatiofl" (voir paragraphes 379 -386). 

Pour les anndes courantes, les estimations 
générales des investissements bruts privés et 
publics au Canada sont établies par la Division de 
l'dconomie du ministère du Commerce de concert 
avec la Division des attributions géndrales du 
B.P.S.; la série remontant jusqu'e. 1926 se fonde 
sur une étude retrospective, Private and Public 
Investment in Canada, 1926-1951, puhliée par le 
ministère du Commerce. Certains chiffres clu docu-
nient ont été revises pour tenir compte de nouvelles 
données. La formation brute de capital fixe des 
entreprises figurant dans les Comptes nationaux est 
tirée de ces estimations plus completes en élimi-
nant la portion non coinmerciale des gouvernements, 
au sens des Comptes nationaux (cette portion est 
incluse tans la dépense des gouvernernents en 
biens et services). 

La statistique ainsi établie comprend donc 
les investissernentS en hiens durables des entre-
prises privées, des entreprises des gouvernemerits 
et des institutions non coinmerciales. Pour les 
années 1939-1945, elle coinprend aussi les de-
penses du temps de guerre des tats-Unis, relatives 
a la route de l'Alaska et a la route a relais du 
Nord, ainsi que celles du Royaume-Uni pour l'ex-
pansion cl'installatioris, dépenses qui ont toutes 
mis a contribution la production canaclienne mais 
qui n'étaient pas, a l'origine, des dépenses ne 
l'Ftat canadien. 

Les sources et méthodes servant aux estitna-
tions générales des investissements privés et 
publics sont expliquées clans l'étude susmentionnde: 
Private and Public Investment in Canada, 1926-
1951. Voici, au bénéfice du lecteur, tin résumé de 
ces mCthodes. 

Pour les années 1926- 1946, les renseigne-
ments sont moms complets et dans un certain 
nombre de cas les estimations sont établies en 
appliquarit des indices connexes a des années-
repère plus récentes. 

a) Formation brute de capital fixe des entreprises 
(sauf Ia formation de capital domiciliaire et 
institutionnel) 

Agriciflttre. Les estimations sont étahlies 
de la façon suivante: la valeur de la construction 
non domiciliaire en 1940 et 1950 est fixde a la 
valeur des matériaux achetés par les agriculteurs 
(recensement décennal de l'Agriculture) corrigée 
en fonction des frais de main-d'oeuvre et de façon 
a exclure la valeur de la construction domiciliaire 
(estimée par la Sociétd centrale d'hypothèques et 
de logement). Le chiffre ainsi obtenu de la valeur 
de la construction non doiniciliaire est projeté pour 
toute la période a l'aide d'un indice mixte des 
ventes de detail de matériaux de construction et 
du reventi agricole. Les dépenses en machines et 
équipement neufs sont estimées d'après 'liverses 
sources. Pour les années depuis 1936, les achats 
d'instruments agricoles sont puisds au rapport: 
Farm Implement and Equipment Sales (B.F.S.), 
et tine correction est apportée pour tenir compte de 
la inarge bénéficiaire. Quant aux années ante- 
rieures, les estimations se fondent stir tine statis- 
tique reflétant les ''stocks disponibles", c'est-ã- 
dire stir la production totale de machines et 
d' équipement agricoles, minorée des exportations 
et majorée des importations. Les achats agricoles 
de voitures automobiles commerciales et particu- 
lières se fonnient stir le nombre de ces véhicules 
clans les ferrnes (recensetnent de 1'Agriculture) 
projeté a l'aicle de la tendance du total des ventes 
de voitures automobiles. La moitié des achats 
estimatifs nle voitures particulières des agricul- 
teurs est censée servir a des fins cominerciales. 

Pèche. La valeur des machines et de l'équi-
ment est puisée au rapport Seatistique des pcheries 
du Canada (B.F.S.) pour toute la période. Les 
investissements neufs sont censés être la plus-
value ajoutée chaque année a l'équipement, déduc-
tion faite des annulations. 

Exploitation forestlère. On utilise pout les 
années 1941 -1956 l'enquete sur les investisse-
ments. Les estimations des années 1926-1940 sont 
établies en appliquant aux chiffres de tse de 
1941 la tendance de la valeur de la production 
forestière d'après le rapport Operations en forêt. 
La division entre constructions et machines et 
équipenient se fonde stir les proportions dégagées 
de l'enquête. 

Extraction minière. Les estimations utilisent 
pour 1941 -1956 l'enquéte sur les investissements. 
Pour les années 1926-1940, les estimations sont 
obteriues en apliquantauX chiffres de base de 1941 
Ia tendance des investissements miniers d'après 
une enquète nlu Bureau effectuée en 1940 et portant 
sur la période précédente. L'estimation totale est 
divisée entre constructions neuves et machines et 
équipement neufs d'après les données sur la pro-
duction et les importations de machines miniêres. 

L'industrie de la construction a forfait ne 
figure pas clans l'enquête sur les investissements 
jusqu'en 1947. De 1926 a 1946, les estimations 
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des dépenses en machines et équipernent neufs se 
fondent sur l'étude spéciale sur les sociétés. La 
construction neuve est ensuite estimée daprès un 
pourcentage constant du total des machines et de 
l'équipement fondé sur les proportions relevées aux 
dernières enquêtes. 

Dans le cas des services d'tiWité publique 
(y co,npris les transports, Pentreposage et les 
communications), des estimations sont obtenues 
de l'enguête sur les investissements pour la plupart 
des sous-groupes, de 1941 a 1956. Une foule de 
sources sont utilisées pour les annes antérieures. 
Dans le cas des centrales électriques etries usines 
a gaz, des données pour les années 1926-1940 
sont tires des rapports des sociétés et coiniiis-
sions rIénergie importantes: elles sont grossies 
ensuite d'après la proportion du total des recettes 
des centrales électriques et des usines i gaz par 
rapport aux recettes ne l'échantillon. Quant aux 
chemins de fer, les estimations de 1926-1940 se 
fondent sur une étude des rapports du National-
Canadien, sur le rapport sur les chemins de fer du 
B.p.S. et sur des renseignernents obtenus par cot-
respondance. 	n ce gui concerne les tramways, 
pour certaines années on a demandé directement 
a toutes les sociétés importantes des renseigne-
ments gui ont été gonflés de manière a répondre 
pour l'ensemble d'après des proportions de recettes. 
Les données des annes intermédialres sont oh-
tenues par interpolation a l'aide de la tendance 
d'un certain nombre de grandes sociétés dont la 
statistique couvre toutes les années. Les investis 
sements des téléphones en 1926-1940 se fondent 
sur ceux des quatre plus grandes sociétés privées 
et de toutes les sociétés publiques provinciales, 
d'après leurs rapports annuels; ces investissenjents 
sont gonflés de inaniêre a répondre pour toute 
l'industrie d'aprés des proportions de recettes 
(Statistique des telephones, B.P.S.). 

Les investissements des services d'eau 
municipaux sont estimés au moyen d'une analyse 
des états financiers de quatre années particulières 
(antérieures a 1944) des grandes municipalités. 
Leurs investissements sont gonflés a Penseinble 
d'après une proportion des iminobilisations affec-
tees aux services d'eau par rapport au total des 
immobilisations municipales. Les résultats cl'une 
enquête auprès des grandes municipalités ont été 
gonflés de rnanière a étahlir un chiffre-repère de 
1'ensenble. Les estimations des années non cou-
vertes sont obtenues par interpolation en ligne 
droite. Les estimations des années antérieures, 
a. l'égard d'autres industries connexes (transports 
par eau, transports routiers, élévateurs a. grains, 
radiodiffusion, transports par air et entreposage) 
sont obtenues, en général, par projection a. partir 
de chiffres-repère. Des statistiques connexes, - 
livraisons de bateaux et importations de navires 
commerciaux. valeur des constructions d 'élévateurs 
a. grains, capacité des élévateurs a grains, nombre 
de postes récepteurs immatriculés,—servent a 
établir des tendances. Les variations de Ia valeur 
du materiel des transports routiers (Transports 
routiers: niarchandises et voyageurs, B.P.S.) et  

des transports aériens (Aviation civile, B.F.S.) 
servent a. établjr les investisserijents dans ces 
industries. Les investissements affectés aux pipe-
lines, iulportants depuis quelgues années seulement, 
sont ohtenus des comptes des sociétés, 

Fabrication, commerce, finances et services 
commerciaux. Les estimations 1946-1956 sont 
obtenues tie l'enquête sur les investissements. 
Pour les annCes 1926-1945, des tendances, déga-
gées tie l'éturle spéciale sur les sociétés, sont 
appliquëes aux chiffres-repère de 1946 fournis par 
l'enquête. La distinction entre constructions et 
machines et équipement repose sur les proportions 
moyennes tie 1946- 19511. 

b) Investissements Jomlciliajres et institutionnels 
Les estimations de la construction duinici-

liaire sont étahlies par la Sociétê centrale d'hypo-
théques et de logernent'4 5, l'aide d'une foule tie 
sources: enquéte mensuelle sur les logements corn-
mencés et achevés; données du recensernent sur le 
stock domiciliaire, statistique des permis de cons-
truction; indices du prix de la construction: et 
résultats tie sondages pratiqués auprès des entre 
preneurs. 

Les investissernents en églises, universités, 
écoles inunicipales et hôpitaux privés et publics 
sont obtenus, pour ce qui est des dernières années, 
tie l'enquête sur les investissements. 

Quant aux années antérieures, les estinia-
tions des travaux de construction d'églises se 
fondent sur la valeur des travaux d'églises et de 
saUes paroissiales exécutés par les entrepreneurs 
(La Construction au Canada, B.P.S.). L'équipeinent 
est calculé d'aprés un pourcentage des travaux tie 
construction fondé sur des proportions tirées de 
l'enguête. La variation de la valeur des installa-
tions et tie l'équipement des universités (Ensejgne-
meat supérieur au Canada, B.P.S.) sert a 1roieter 
le chiffre de la construction de ce groupe (relevé a. 
l'enquéte de 1947). L'équipeinent est établi en 
proportion fixe de la construction. 

La construction hospitalière privée se fontie, 
quant aux années antérieures, sur la tendance des 
travaux hospitaliers exécutés par les entrepreneurs 
(La Construction au Canada, B.P.S.) appliquée au 
chiffre de l'enquete de 1947. Les dépenses en 
machines et équipement neufs sont calculées en 
proportion constante tie la statistique ainsi établie. 

La construction hospitalière municipale se 
fonrie, quant aux années antérieures, sur des don-
flees provenant tie Comparative Statistics of Public 
Finance; les machines et l'équipement sont calcu-
lés en proportion fixe de la construction. 

Firestone, O.J., Residential Real Estate in 
Canada (University of Toronto Press, 1951). 
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C) Formation de capttal (ixe (entre,ises exceptées) 
des gouvernements75  (exclusion faite des institu-
tions et de l'habitation) 

En général, les estimations fédérales et 
provinciales se fondent sur les Comptes publics et 
sur des enquêtes pour les années récentes, et sur 
les Oornptes publics seuleinent pour les années 
antérieures. A l'échelon fédéral, les donnëes des 
Cornptes publics se cornplètent de renseigneinents 
sur les investissements militaires fournis par le 
ministère de la Defense nationale. 

A l'échelon municipal, les chiffres de cer-
tames années sont établis d'après la statistique 
municipale disponible et sont corrigés pour les 
autres années par interpolation. Quant aux années 
1942 -1946, les estimations sont établies par pro-
jection a partir d'un chiffre-repère de 1944 a l'aide 
de la tendance de toutes les depenses mnunicipales 
obtenues des supplements au Statistical Swnrnary 
de La 3anque du Canada. Depuis 1947, les gouver-
nements provinciaux tiennent des enqutes ou eta-
blissent des estimations gui fournissent la 
documentation nécessaire. 

Variation des stocks 
Dans la présente publication, le souci (le 

clarifier la terminologie a fait substituer l'expres-
sion "stocks des entreprises non agricoles" a 
l'ancienne expression "stocks des entreprises". 
La nouvelle expression couvre tous les stocks saul 
ceux de 1"agriculture" et les "grains en situation 
commerciale" (voir tableau 26). 

L'élément des entreprises non agricoles 
comprend la variation des stocks intervenant dans 
les entreprises privées et les entreprises commer-
ciales publiques, sans deduction des reserves de 
stocks. Les investissements en stocks ne grains de 
la Commission canadienne du b14 sont compris, 
mnais les achats nets des divers offices de denrées 
non constitues en entreprises cominerciales soot 
excius parce qu'ils figurent dans les dépenses 
publiques en biens et services. Les achats nets ne 
l'Etat en matières d'intért militaire et le pré-
financement par les pouvoirs publics de stocks 
prives sont compris dans les dépenses publiques 
en biens et services et ne sont pas, partant, corn-
pris ici. 

Un changement important a été apporté a la 
presentation des chiffres des stocks dans le pré-
sent ouvrage. Dans les ouvrages precedents, les 
investissements en stocks des industries agricoles 
étalent estimés d'après la valeur comptable dé-
clarée. La valeur comptable reflète les conventions 
comptables des entreprises en vertu desquelles, 
règle générale, les prélèvements de stocks au cours 
de la période sont évalués au coüt primitif. Dans 
la Dépense nationale brute, les investissements 
en stocks consistent dans la variation physique 

" Compris dans les dépenses publiques en biens 
et services.  

intervenue durant la période et évaluée aux prix 
noyens de la période, prix qui se rapprochent 
niavantage du coüt ne renouvellement. En portant 
les prélèvernents au coflt primitif plutôt qu'au coüt 
moyen de la période courante,on obtient une "plus-
value" ou une "moms-value" de stocks qui est 
retenue dans la valeur comptable et gui, ne con-
venant pas a la comnptabilité nationale. est elimi-
née par une réévaluation des stocks. Le present 
ouvrage incorpore jusqu'ä 1926 la valeur de la 
variation matérielle en tant qu'investissements 
dans les stocks a la plac€ de Ia variation des 
valeurs comnptahles qui ètait publiée auparavant. 
Du côté du revenu des Comptes, l'ajustement se 
répercute sur les bénéfices des sociétés et sur le 
revenu net des entreprises individuelles chaque 
lois gue ces grandeurs sont calculCes d'aprés la 
variation des valeurs co;nptahles déclarées. Ce-
pendant, un seul chiffre figure en ajustement au 
revenu surtout parce gu'on ne dispose pas encore 
de renseignemnents permettant de la décomposer 
en ses éléments: "sociétés" et "entreprises inch-
viduelles". Pour les années depuis 1946, la valeur 
annuelle de la variation mniatérielle est prise connmne 
étant la somrirne des quatre estimations trimnestrielles, 

En cc gui concerne les stocks des ferines et 
les grains en situation commerciale, des chiffres 
complets sur Ia quantité des stocks matériels sont 
fournis par la Division de l'agriculture du B.P.S. 
Les stocks sont évalués aux prix appropriés mdi-
qués ci-dessous et la valeur de la variation maté-
rielle est ainsi obtenue nilrecternent. Cependant, 
comme il a été indiqué ailleurs, le revenu net allant 
a l'agriculture comprend les recettes découlant des 
operations des Canadian Co-operative Wheat Pro-
lucers et de la Commission canadienne du blé. Ces 
recettes soOt calculées sur la base de la variation 
des valeurs comptables suivant la méthode class I-
gue des entreprises. Pour ce poste ainsi que pour 
les stocks de grains détenus privérnent par les 
marchands de grains (dont le revenu est compris 
dans le commerce de gros), il faut apporter au côté 
du revenu du compte une reevaluation des stocks. 
Il faut noter que la reevaluation dans les cas des 
operations des Canadian Co-operative Wheat Pro-
ducers et de la Commission canadienne du blé est 
apportée directement au revenu net allant a l'agri-
culture. La reevaluation propre aux stocks privés 
de gains en situation commerciale est comprise 
dans la reevaluation indiquée a la ligne 7 du 
tableau 1. 

La description gui suit des sources et des 
méthodes relatives aux stocks des entreprises non 
agricoles s'appllque d'abord aux estimations Ion-
dées sur les valeurs comptables déclarées; une 
description de la reevaluation des stocks et de la 
variation mnatérielle est ensuite présentée aux 
paragraphes 493 -515. 

Le recensement annuel ou les sondages 
pratiqués par les Divisions de l'lndustrie et du 
commerce et de l'agriculture du B.P.S. fournissent, 
pour les années courantes, des estimations de la 
valeur annuelle des stocks de plusleurs industries. 
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Lorsu'elles sont gonflées I plein pour les indus-
tries en cause au rnoyen du rapport de l'utilisation 
des stocks I la production ou aux ventes, ces esti-
mations répondent pour 80 1 90 p. 100 de la valeur 
comptable des stocks. Les estimations des autres 
industries se fondent sur des chiffres très divers: 
totalisations spcia1es, Statiseique fiscale et rap-
ports annuels pub1is de certaines sociétés. Pour 
les premieres ann4es, surtout celles d'avant 1944, 
les sources coinprennent l'étude spéciale sur les 
sociêtés (voir paragraphes 525-538), une analyse 
des dossiers et rapports de la Division de l'indus-
trie et du commerce du B.F.S. et des projections a 
partir des résultats du recensement décennal. En 
général, avant 1947, les stocks de fin d'année se 
rfèrent I Ia fin de l'année financière; depuis 1947, 
ii existe au sujet d€ l'industrle manufacturière des 
chlffres qui permettent la conversion a l'année 
civile. Les nouveaux sondages pratlqués I l'égard 
des ann4es 1954 et suivantes dans le domaine du 
commerce de gros et de detail permettent une cou-
verture plus complete de ces groupes pour l'année 
civile. Dans le cas de l'agriculture, ii existe égale-
ment des chiffres d'annee civile pour la plupart des 
premieres annees de la serie 1926-1956, 

Agriculttre. Les stocks se fondent sur une 
statistique complete des stocks materiels fournie 
par la Division de l'agriculture du B.F.S. La valeur 
de la variation materielle des stocks de grains dans 
les fermes est calculée aux prix moyens des années 
1926 1 1946. Pour la période 1947 1 1956, on se 
sert de la somme de la variation au cours des 
quatre trimestres de l'année evaluee aux prix 
moyens trimestriels. La variation matérielle des 
stocks de volaille et de bétall dans les fermes est 
évaluée, pour toutes les années, I la moyenne de 
trols prix fournis par des enquêtes régulières 
(décembre, juin et decembre). La somme des esti-
mations relatives au b4tail, I la volaille et aux 
grains fournit l'estimation de la variation des stocks 
agricoles. 

Dans le cas du bétail, le gros des chiffres 
se réfère a. l'annêe civile depuis 1932. Dans le 
cas des grains, les données de la période 1926-
1946 se référent au 31 mars et sont ramenées I 
l'année civile; aprés 1946, les données se réfèrent 
I l'année civile. 

Forestage. Les estimations des stocks de fin 
d'année pour 1926 1 1944 sont établles par projec-
tion d'un chiffre de base de 1944 1 l'alde d'un In-
dice mixte de l'emploi et de la pale dans le (ores-
tage. Le chiffre de 1944 est tire des valeurs 
comptables déclarées I l'enquête sur les investis-
sements et gonflées I plein en appliquant I la 
valeur de la production du forestage le rapport 
stocks/production des établissements répondants. 
Cette valeur est tirée du rapport Operations en 
forêt du B.F.S. et ajustée de facon a exciure la 
production forestière des agriculteurs et la propor-
tion applicable aux autres groupes industriels. Une 
méthode semblable est employee pour les années 
1945 1 1948. Pour les années 1949 1 1956, la 
valeur comptable estimative de 1948 est projetée 

I l'aide d'un indice établi d'après un sondage sur 
les stocks matériels évalués aux prix moyens. La 
statistique des prix se fonde sur une moyenne an-
nuelle publiée dans L'industrie des pates et papier 
(B,F.S.), sur les gains hebdomadaires moyens et stir 
les valeurs unitaires des exportations de certains 
produits forestiers. 

Extraction 'ninière. Pour les années 1926 a 
1943, les estimations des stocks utilisent une sta-
tistique de la Section des mines et des produits 
métallurgiques et chimiques du B.F.S. De 1944 1 
1948, les estimations se fondent sur des chiffres 
sur les stocks recueillis par le B.F.S. I l'enquête 
stir les investissernents. Les estimations des an-
.res subséquentes se fondent sur des chiffres sur 
les stocks recueill.is par la Section des produits 
et de la Section des stocks (Division de l'industrle 
et du commerce, B.F.S.). Les estimations des 
années courantes se font, avant qu'on ne dispose 
de la statistique ci-dessus, par projection de la 
dernière valeur de fin d'année I l'aide d'un indice 
des inatières premieres et des produits finis. L'in-
dice est établi au moyen de chiffres sur les stocks 
matériels réévalués d'après une statistique appro-
priée des prix et completes de la statistique de 
l'einploi et de la paie. 

FabrIcation. Les estimations se fondent sur 
les stocks declares au recensement de l'industrie 
pour les années 1926 1 1943. Les résultats de 
l'enquête sur les investissements sont utilisés 
pour les années 1944 1 1948. Dans le cas des 
années subséquentes, les estimations se fondent 
sur des chiffres relatits aux stocks recueillis par 
la Section des prodults et la Section des stocks de 
Ia Division de l'industrie et du commerce (B.F.S.). 
Les données portent sur les inatières premieres 
et fournitures, sur les produits en cours et sur les 
produits finis. Les stocks coinmerciaux tenus aux 
points de vente sont exclus parce que ces stocks 
sont assimilés aux stocks des grossistes. Dans le 
cas des fonderies et raffinerles qul font de l'extrac-
tion minière et de la fabrication, les stocks sont 
partagés, quand c'est possible, entre les deux 
domaines d'activité. Les stocks privés finances par 
des acomptes des gouvernements sont excius. Ces 
palements figurent dans les dépenses publiques en 
biens et services. Dans le cas des années de guerre, 
les acomptes se fondent sur des données du minis-
tère des Munitions et des Approvisionnements. Pour 
les années courantes, les acomptes sont estimés 
d'aprês les declarations des entreprises I la Sec-
tion des stocks de la Division de l'industrie et du 
commerce (B.F.S.). 

484, Construction. Pour la pérlode 1926 1 1943, 
la valeur de 1938 est projetée dans les deux sens 
I l'alde d'un indice mixte de l'emploi dans l'indus-
trie du bItiment et des prix dans l'industrie des 
matériaux de construction. On (alt aussi appel I 
l'étude spéciale sur les soclétés et aux stocks des 
magasins de detail en série. La valeur de 1938 est 
tlrée d'une enquête sur la construction faite cette 
année-lI. Depuis 1944, la source principale est 
Stacistique fiscale; les chiffres sont ajustés de 
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façon a englober les entreprises individuelles. 
Les estimations ties années courantes dont la 
statistique fiscale n'est pas encore disponible sont 
étahlies en projetant la série a l'aide d'un indice 
mixte tie l'emploi clans la construction et des prix 

matériaux dc construction. 
Transports, entreposage et communications. 

Le poste est divisé en trois groupes principaux 
dont les estimations distinctes sont totalisées pour 
l'ensemble de l'industrie. Les estimations cle la 
valeur comptable des stocks ties transports ferro-
viaires et des téléphones sont obtenues pour chaQue 
année de Ia Section des transports du 3.F.S. Les 
estimations du troisième groupe (tramways, trans-
ports aériens, fluviaux et maritimes et routiers, 
entreposage et communications autres que les télé-
phones) se fondent sur Statistique fiscale et sur 
les rapports annuels publiés par certaines sociétés. 
Les estimations ties années courantes dont la 
statistique fiscale nest pas encore connue se font 
par projection des dernières données-repère a l'aide 
de Ia tendance des stocks déclarés par les chemins 
de fer et les téléphones, complétés des chiffres 
puisés aux rapports annuels publiés. 

Services d'utilité publique. Les estimations 
se fondent sur les enquêtes annuelles du recense-
ment de l'industrie et de la Section des transports 
pour les années 1926-1947. Depuis 1947, comme le 
3ureau a cessé tie recueillir des renseignements 
sur les stocks ties services c1uti1it6 publique, les 
estimations se fondent sur des chiffres puisés au 
Statistical Summary cle la 3anque du Canada ainsi 
que sur les rapports annuels puhliés par les diver-
ses sociétés, y compris les sociétés établies corn-
ne entreprises commerciales privées. 

Grains en situation conrnerclale. La varia-
tion de la valeur comptable des stocks de grains 
en situation coininerciale s'ohtient en multipliant 
les stocks inatériels au commencement et a la fin 
de la période par les prix initiaux payés aux pro-
ducteurs et en calculant la difference entre les 
deux chiffres. La valeur de la variation matérielle 
est étahlie d'après la moyenne des prix annuels de 
1926-1946 et d'après la noyenne  trimestrielle des 
prix tIe 1947-1956. ')ans le cas clu blé, le calcul 
se fait séparément pour chaque classe de W. 

Les chiffres nécessaires au calcul ci-dessus 
sont pulses dans Grain Trade of Canada et Grain 
Statistics (hebdomadaire) publiés par la Division 
de l'agriculture du B.P.S. 

Commerce de gros. Les stocks des années 
1926 a 1951 se fondent sur les recensernents décen-
naux; pour les années intercensales, on fait appel 
l'étude spéciale sur les sociétés. complétée des 
indices mensuels des stocks de gros de biens non 
durables établis par la Section du commerce et des 
services du B.P.S. Depuis 1945, ont fait aussi 
appel aux Operating /esults Reports de la Section 
du commerce et des services. Les chiffres durecen 
sernent décennal de 1951 sont projetés directernent 
a l'aicie d'une enquéte mensuelle sur les établisse-
ments de gros de la Section du commerce et des 

services. Les chiffres tie Stati.szique fiscale sont 
utilisés pour contrôler les estimations. 

Commerce de detail. Les estimations se 
fondent sur les valeurs co.nptables recueillies par 
le recensernent décennal. Plusieurs sources (étude 
spéciale sur les sociétés, indice mensuel des 
ventes au detail, Seatistique fiscale et Operating 
Results Reports) servent a établir la tendance 
intercensale. Pour les dernières années, ties en-
quêtes spéciales mensuelles sur les grands maga-
sins, les magasins en série et les magasins indé-
pendants percnettent de proieter les chiffres du 
com!nerce de detail. En 1954, l'enquête sur les 
magasins indépendants a été considérablenent 
remaniée et amplifiée. Ii se fait des enquêtes 
clepuis 1948 et 1941, respectivement, sur les maga-
sins en série et sur les grands magasins. 

Services. Le recensement décennal des 
services 'le detail et Statistique fiscale fournissent 
ties chiffres-repère qui sont ajustés pour tenir 
compte de leur couverture insuffisante et pour ex-
clure les services dc reparation compris dans Ia 
fabrication. Avant 1946, les chiffres des années 
intercensales sont estirnés a l'aide de la tendance 
dégagée de l'étude spéciale sur les sociétés. Pour 
les années subséquentes et les années courantes, 
avant que soient disponibles les données de base, 
un inrlice des stocks tie gros, de detail et de la 
fabrication sert a établir le niveau des valeurs 
comptables. 

Finances, assurances et immeuble. Des 
chiffres-repère pour 1945 et les années subsé-
quentes sont tires de Statistique fiscale; un ajuste-
inent tient cornpte des entreprises individuelles 
ainsi que des banques et des assureurs. Le chiffre-
repère de 1945 est projeté a 1926 a l'aide d'un 
indice des stocks ducommerce de gros et de detail. 
Pour les années courantes, avant que soit dispo-
nible la statistique fiscale, l'extrapolation se fait 
généraleinent a l'aide des stocks de la fabrication 
ainsi que du commerce de gros et de detail. 

Réévaluatlon des stocks (Ajustement de l'évaluation 
des stocks) 

Bien que la couverture des stocks, exprimés 
en valeur comptable déclarée, solt incomplete, elle 
suffit pour établir des estimations assezcomplètes. 
L'exactitude des estimations finales des investis-
sernents en stocks portées dans les Comptes na-
tionaux, cependant, se ressent aussi des ajuste-
ments opérés afin d'évaluer a leur juste chiffre 
ces estimations de la valeur comptable. 

Cornme ii est dit plus haut. Ja variation de 
la valeur des stocks, pour les fins de la compta-
bilité nationale, doit se mesurer aux prix courants 
de la période observée; dans la mesure oü d'autres 
néthodes d'évaluation different de celle-ci, une 
réévaluation ties stocks s'impose. Les paragraphes 
qui suivent indiquent certains des problémes qui 
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se posent et expliiuent la méthode utilisée pour 
opérer la réva1uation. La réévaluation du côté 'le 
la dpense est nécessaire seulenent pour les 
stocks des entreprises non agricoles. L'einploi 
de chiffres relatifs aux stocks matriels évalués 
directenent aux prix appropriés rend lajusteinent 
inutile dans le cas des stocks des fermes et des 
grains en situation commerciale du côté de la 
déperise. 

495. En période de rench€rissernent, par exeinple, 
les variations comptables des stocks consommés 
par la production ou la vente au prix primitif, sont 
inférieures aux prix de la p(sriDie courante et la 
coriptabilité des entreprises a la fin de la période 
enregistre des investissements dans les stocks et 
des ben6fices plus considérables qull ne le faut 
pour les Coinptes nationaux; en fail, un élément .ie 
gain analogue a une appreciation de capital est 
inclus. Par corire, en période de baisse des prix, 
les investisseinents dans les stocks et les bén& 
fices sont sous-estimés pour ce qui est des 
Conptes nationaux. Voici un modèle numérique très 
simple qui illustre Ia situation. 

496. 	Compte des stocks 
(A. Prélévements au prix primitif) 

Nombre 
i'unités Prix Valeur 

i) Stocks 	priiiitifs ............. 100 $4 $400 
ii) 	Plus: 	Achats .............. 100 $5 $500 

iii) 	Moms: 	Prélêve'nents 
(au prix primitif) -100 $4 $ -400 

iv) Stocks terminaux............ 100 $5 $500 
v) Variation 	de 	la valeur 

comptable des stocks 
aucours de lapériode $100 

Comptes nationaux 
(3. Prélèveinents au prix courant) 

Nombre Prix Valeur d'unités 
i) Stocks primitifs.............. 100 $4 $400 

ii) 	Plus: 	Achats .............. 100 $5 $500 
iii) 	Moms: 	Prélévements 

(au prix courant) -100 $5 $-500 
iv) Stocks. terminaux 100 $4 $400 
v) Variation 	de 	la valeur 

comptable des stocks 
au coursde lapériode 0 

Ajustement de l'évaluation des stocks 
(0-100) - -$100 
[Ligne B. v)—A. v)1 

497. Dans ltexemple ci-dessus, ii n'y a pas de 
difference entre le nombre d'unités matérielles au 
debut et a la fin de la période. Fn (A) ci-dessus, 
cependant, la valeur comptable est supérieure de 
$100 a la fin de la période par suite de l'inscrip-
tion d'achats a un prix plus élevé que celui des 
prélèvements. Comme ii n'y a pas de variation 
inatérielle dans l'exemple ci-dessus. 11 ne peut y 

avoir 'i'investissernents additionnels dans les 
stocks pour les Comptes nationaux et la variation 
les valeurs comptables déclarées" en (A) est 
ninorée de $100. Les bénéfices sont ajustés 

d 'autant. 

La réévaluation est indiquée de façon expli-
cite du cOté du revenu, en plus ou en moms. Du 
côté ic Ia dépense, la variation ries stocks est 
nette de la réévaluation des stocks et est dite 
"valeur de la variation matérielle des stocks'', 

La comptabilisation des stocks d'urie entre-
prise est chose coinpiexe, inais les estimations des 
Comptes nationaux se heurtent a d'autres difficul-
tés faute de renseignetnents dertinents et a. cause 
de la nécessité d'effectuer une agrégation. Ii faut 
poser certaines hypotheses hnportantes en ce qui 
concerne la comptabilit4 des entreprises, la com-
position des stocks et la pertinence des prix 
connus. n outre, on se souvient que les investis-
sements dans les stocks consistent, pour les 
Comptes nationaux, dans la variation du niveau 
des stocks aucours ne la périoie et que des erreurs 
assez faibles dans l'estiuiation des valeurs cornp-
tables ou clans l'exécution des ajustetients riéces-
saires peuvent entrainer des erreurs relativement 
considérables clans les estimations des variations 
des stocks. Bien qu'il n'existe pas de moyens 
précis qui per'nettent de mesurer l'iinportance de 
l'erreur, l'expérience enseigne que l'agrégation 
tend a annuler certaines des erreurs d'estimation. 
Ii se peut que certaines des autres erreurs soient 
toujours présentes et qu'elles n'aient ainsi guère 
de repercussions sur les estimations de la valeur 
des variations matérielles. 

Les estimations pratiquées pour établir Ia 
valeur courante de la variation matérielle et Ia 
réévaluation pertinente se font a. part pour chacun 
i'une centaine de postes ou ne groupes industriels. 
La méthode d'ajustement des Comptes nationaux 
est expliguée ci-après. Des données sur le "flux" 
ci'achats et de ventes en unites matérielles et en 
prix (telles que celles rlu monléle du paragraphe 
496) ne sont pas normalenent disponibles pour 
l'établissetnent des estimations des Comptes 
nationaux. La indthode d'ajustement en usage a 
donc pour point ie depart les valeurs co'nptahles 
estimées d'après les valeurs comptahies déclarées 
et des données connexes. Des indices de prix dé-
gonfleurs sont appliqués a. ces valeurs comptables 
[tape ii) ci-dessous] afin l'éliminer des chiffres 
de la période de base adoptée les variations de 
prix et d'en arriver ainsi a. lavariation matérielle" 
des stocks (variation des valeurs coinptables en 
dollars constants) de Ia période courante Cette 
"variation matérielle" [1tape iv)1 est ensuite réé-
valuée aux prix rnoyens pertinents de la période 
courante aim d'établir la valeur courante de la 
variation matérielle [Ftapes v) et vi)]. La diffé-
rence entre cette valeur de la variation matérielle 
et la variation des valeurs comptables "déclarées" 
[tape i)J constitue l'ajustement de I'évaluation 
des stocks. 11 y a lieu de noter que la période de 
base utilisée (1949) a l'avantage d'étre celle qul 
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est utilise pour l'estitnation des stocks en dollars 
constants portée au tableau 5: Dpense nationale 
brute en dollars (1949) constants. Voici les diffé-
rentes étapes: 

Estimationde lavaleur cornptabledes stocks 
d'arès les declarations, 

tablissement de l'indice de prix clégonfleur 
propre a la période d'acquisition des stocks 
(cornpte tenu de la période de rotation et 
des pratiques comptables les 2lus communes 
aux entreprises); 
Calcul de la valeur comptable en dollars 
constants Ii) + )] 
Calculde lavariation d'uneannée sur l'autre 
de la valeur comptable en dollars constants 
[par rapport 	iii)1; 

tablissement de l'indice de prix réévalua-
tent (fondé sur les prix moyens de la période 
courante); 
Calcul de la valeur de la variation matérielle 
en dollars courants [iv) x v)]. 
Inscription de la variation d'une année sur 
l'autre des valeurs coinptables déclarées 
[par rapport a i)1; 
Calcul de Pajusternent ne l'évaluation des 
stocks [vfl - vii)]. 

La premiere étape consiste a estimer la 
valeur coinptable des stocks. L'estimation est 
très détaillée pour le commerce de gros et tie detail 
et pour Ia fabrication oü les stocks sont répartis 
en matières premieres, produits en cours et produits 
finis. Les méthodes sont expliuées dans la section 
précédente. 

L'étahlissernent du dégonfleur appelle le 
choix dindices tie prix permnettant de convertir en 
dollars constants la ialeur comptable en dollars 
courants. Les indices de prix sont choisis en fonc-
tion tie la composition présuinée des stocks et, 
clans le cas oü ii faut utiliser des indices synthé-
tiques, sont pondérés selon la composition des 
stocks. Pour la fabrication et le commerce de gros, 
des éléments de l'indice des prix de gros (Division 
du travail et des prix du B.F'.S.) sont trés utilisés. 
En règle gCnérale, pour le commerce tie detail, des 
éléments de l'indice des prix a Ia consoinmation 
sont utilisés; pour les autres industries, on se sert 
de series de prix de gTos. 

Les series de prix adoptées sont ensuite 
examinées a la lumière des méthodes comptables 
pertinentes des entreprises. Jusqu'ici. ii n'est pas 
fait d'ajustements a l'égard de divers éléments de 
coflt (e.g., frals généraux) compris dans les valeurs 
comptables ou dans les series tie prix servant au 
déglonflemnent. Ii est tenu compte, cependant, de 
la jnéthode supposément utilisée pour fixer le prix 
des blens prélevës sur les stocks. Certaines des 
principales méthodes comptables servant a établir 
la valeur des biens gardés en stock sontexpllquées 
ci-dessous. 

La mnéthode de comnptabilisation P.E. - P.S. 
(premier entré - premier sorti) suppose pour la fixa-
tion du coüt que les biens vont a la production ou  

aux ventes clans l'ordre tie leur acquisition. Lors-
que les prix varient, par consequent, une unite 
matérielle tie stocks est comptabilisée en sortie a 
Un prix different tie celui auquel l'unité de rempla-
cement est acquise, tie sorte qu'il y a variation tie 
l'évaluation sans variation tin nombre d'unités 
matCrielles. Ii va tie soi que la valeur comnptable a 
la fin tie la période diffère ainsi tie la valeur appro-
riée aux Comptes nationaux et qu'une réêvaluation 

S 'impose. 

La méthole D.E.—D.S. (clernier entré-
dernier sorti) comuptabilise d'ahord en sortie les 
biens les derniers acquis. Tant que les stocks aug-
mentent, la méthode tionne une. evaluation coinpa-
tible avec les besoins tie la comnptabilité nationale 
et une réévaluation n'est pas nécessaire. Cependant, 
comme la méthode D.E. - D.S. n'est pas une néthode 
d'évaluation athnise par le fisc canadien et qu'un 
trés petit nomnbre ties entreprises enquétées en 
1948 ont déclaré qu'elles l'emnployaient, elle ne 
joue pas dans les estimations des Comptes 
nationaux. 

La mnéthode du coftt moyen permet de recal-
culer le coüt ties biens clans le teinps tie façon que 
les hiens allant aux ventes ou a la production 
reflètent en partie la plupart ties prix récents. 
Diverses méthodes permnettent tie determiner le 
coüt 'noyen, mais elles donnent un coOt de marchan-
clises consomnées ruj se situe entre le coOt pritni-
tif(méthode F.E. - P.S.) et le coOt de re!nplacemnent 
(D.E. —D,S.), de sorte qu'un ajustement d'évalua-
tion s'impose encore ici. 

La mthoLe d'évaluatjon au plus bas du prix 
d'achat et du prix du niarché peut s'einployer en 
conjonction avec les méthodes comptables ci-
dessus et sont fréquemment utilisées en conjonc-
tion avec la mnéthode D.E.—D.S. La valeur 
comptable des stocks est réduite si les prix 
courants du marchC sont inférieurs aux prix coO-
tants établis selon la méthode classique. Mêine 
lorsque le prix du marché est utilisé,une réévalua-
tion s'irnpose parce que le prix du mnarché en fin 
tie période peut différer du prix moyen de la période 
intéressant les Comnptes nationaux. 

Mémne si les concepts et la nature des 
ajustements sont clairs, la documentation ne 
permnet tie determiner qu'approxiuiativement la 
niesure dans laquelle us sont pertinents et doivent 
s'appliquer aux estimations existantes de Ia valeur 
comptable pour les fins des Comptes nationaux. La 
méthode d'évaluation en usage et les ajustements 
a apporter appellent rionc force généralisations. 

Le paragraphe 500 (2e tape) donne a en-
tendre que l'indice des prix utilisé pour dégonfler 
les valeurs comptables est dans plusieurs cas la 
moyenne des prix de plusleurs mois. La période 
dont il faut établir la moyenne se fonde en partie 
sur la période tie rotation des stocks. Celle-ci 
appelle un certain ajustement dans le cas de cer-
tames méthodes comptables étrangères a la méthode 
P.E. - P.S. En général, la période de rotation se 
calcule en divisant la valeur comptable de fin 
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dannée par le coüt des biens achetés pour consti-
tuer des stocks de matières premieres et par les 
ventes de la période en fait de produits finis et de 
stocks commerciaux et en multipliant le taux ainsi 
obtenu par 12 pour i'exprimer en mois. Les donnes 
ncessaires a ces caiculs sont fournies, en ma-
jeure partie, par le recensement de l'industrie ou 
par des estimations fondes sur des sondages. La 
mthode comporte certaines hypotheses et imper-
fections a cause surtout de l'insuffisance de la 
statistique, mais on sait par experience que dans 
la plupart des cas les résultats ne se ressentiraient 
pas grandement des modifications assez consid-
rabies intervenant dans les périodes. 

Pour les stocks évalués au inoyen de la 
méthode P. . - P.S., la période de rotation est 
directement appropriée comme période de dégon-
flernent. tin certain aliongement de ia période dont 
ii faut étahiir la inoyenne des prix convient a cer-
tames autres rnéthodes cornptab1e 	(e.g., coflt 
moyen) oU les prix des périorles aritérieures con-
tinuent d'influer sur ies valeurs comptables de la 
période courante. 

Chaque fois que les stocks sont comptabi-
uses au pius bas du coüt primitif ou du prix du 
marché, le prix cofltant déterininé au moyen d'une 
des méthodes ci-dessus est compare avec le prix 
courant du marché. Le plus bas est suppose avoir 
été retenu par les entreprises pour évaluer leurs 
stocks; ii est donc utilisé pour le dégonflernent. Le 
prix courant du marché dont ii est question ici est 
le prix coté de décembre. Certaines cotes de prix 
qui coinprennent la taxe de vente appellent un 
ajustement destine a éliminer l'effet de La taxe 
de vente. 

L'indice dégonfieur ainsi obtenu sert a 
diviser la valeur comptable courante pour établlr 
une sérle de Ia valeur comptable en dollars cons-
tants (3e 	tape), representative du niveau des 
stocks matériels. Les variations d'année en année 
de la série en dollars constants (4e Etape) cons-
tituent, en fait, une mesure de la variation 
matérlelle. 

La 5e ltape comporte l'établlssernent d'un 
indice de prix permettant de réévaluer la variation 
matérielle fournie par la 4e ftape afin d'obtenir 
une valeur de la variation rnatérlelle qui soit la 
valeur (en dollars constants) pertinente. Cette 
étape est simplement le calcul de la moyenne an-
nuelle ou triinestrielle courante des mêmes indices 
de prix mensuels qui ont servi a établir le dégon-
fleur. La difference entre le dégonfleur (2e tape) 
et le réévaluateur (expliqué ci-dessus) est seule-
ment une difference quant a la période de temps en 
cause. La rnoyenne de l'indice des prix de la 
période courante sert erisuite a réévaluer la "varia-
tion materielle" (variation des valeurs comptables 
en dollars constants). 

La derivation de l'évaluatlon des stocks 
constitue La dernière étape. Elle s'obtient en dé- 

duisant la variation de la valeur comptable (esti-
rnée d'après les declarations de valeurs coinptables 
et portée en 7e Etape) de la valeur de la variation 
matérielle caLculée a la 6e 14 tape. 

Le résumé présenté dans les paragraphes 
ci-.iessus ne doit nulleinent se considérer comne 
étant un exposé définitif ou exhaustif de la ques-
tion; on est constamment a l'affQt de meilleurs 
méthodes. Les estimations de la valeur de la varia-
tion matérielle des stocks sont sujettes a une inarge 
rI'erreur relativement plus étendue que la plupart 
des autres agrégats des Comptes nationaux. 

Exportations de hiens et services moms importa-
tions de biens et services 

Comme le Canada vend une partie de sa 
production courante de biens et services aux non-
residents, il faut ajouter la valeur des exportations 
pour établir, d'après les ventes, le compte défi-
nitif de la production courarite. De mérne, comme 
les ventes aux particuliers, aux gouvernernents, 
aux entreprises au compte de capital et aux non-
residents comprennent des blens et services pro-
duits par les non-residents (importations), ii faut 
soustraire ces biens et services pour établir la 
valeur exacte de la production canadienne 

Les termes " exportat ions" et "importations" 
sont employés ici dans un sens large et ne se 
limitent pas aux seuls biens et services; les inté-
rêts et les dividendes recus des non-residents sont 
compris dans la statistique des "exportations" 
tandis que les intérêts et dividendes verses aux 
non-residents sont compris dans celie des "irnpor-
tations". On se souvient que des corrections 
correspondant a. ces versements de dividendes et 
d'intérts sont apportées aux revenus des place-
ments du côté du revenu dans les Cornptes na-
tinaux. En outre, l'or exportable, les dépenses 
de voyage des non-residents au Canada et les 
credits gagnés par le Canada au compte des 
transports sont compris dans le chiffre des "expor-
tatlons"; les dépenses de voyage des Canadiens 
a. i'étranger et les frais de transport encourus par 
le Canada envers l'étranger sont compris dans les 
'importations''. 

Les chlffres portés dans les Comptes 
nationaux sont les credits et debits bruts au 
compte courant international publiés par la Section 
de la balance des paiements du B.F.S. et accordés 
avec les concepts des Comptes nationaux. Pour ce 
qul est des années courantes, les heritages et les 
fonds des emigrants sont déduits des debits bruts 
(importations) et les heritages et les fonds des 
immigrants sont déduits des credits bruts (exporta-
tions), Ces postes ne constituent pas des paiements 
a. Pégard de biens et services ni ne se rattachent 
aux gains courants des facteurs de production 
canadiens ou étrangers; us sont assimilés a. des 
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transferts 'le capitaux, lesquels ne figurent pas 
clans le Revenu national (bien u'ils soient assez 
réguliers pour kre considgrk comme des operations 
"courantes" en ce qui concerne la Balance des 
paienents). Les exportations spéciales (et les 
annulatioris corresponriantes ne debits) vers les 
pays de l'OTAN sont aussi exciuses. 

En ce qui concerne les premieres années, 
surtout les années de guerre, des corrections spé-
ciales sont apportées aux données de base. L1es 
envois au titre de l'aide inutuelle, de 1'UNRRA et 
de secours militaires sont soustraits des "crédits 
bruts" et inclus dans la déperise des gouverne-
Tnents en hiens et services. Comme les"exporta-
tions" en cause sont financées par l'Etat, cette 
comptabilisation semble plus juste. En outre, les 
invest isse me nts (lu gouverneme nt américain au 
Canada en rapport avec la route de l'Alaska et la 
route a relals du Nord sont déduits des ' 4 cr4dits 
bruts" parce que, cornme on Va indiqué, ces 
penses sont comprises clans la formation brute de 
capital fixe des entreprises. En ce qui concerne 
l'année 1947, certains credits découlant du règle-
inent inter-allié des cornptes de guerre sont aussi 
excius parce qu'ils ne correspondent pas a des 
exportations matérielles de biens et services cette 
annee-la. 

A compter le 1940, Terre-Neuve est consi-
dérée comme partie do Canada dans Ia balance 
canadienne des paiements. Comme Terre-Neuve ne 
s'est pas, en réalité, jointe au Canada avant 1949, 
les Comptes nationaux doivent en tenir compte en 
ce qui concerne la période antérleure a 1949. Les 
transactions de Terre-Neuve avec d'autres pays 
sont donc déduites des postes pertinents dans la 
balance canadienne des paiements et les transac-
tions du Canada avec Terre-Neuve sont ajoutées. 

Les sources et les méthodes utilisées par la 
Section de la balance des paiements du B.F.S. sont 
expllquées en detail dans The Canadian Balance of 
international Payments, 1926 to 1948 et The Cana-
dian Balance of International Payments in the Post 
War Years, 1946-1952, B.F.S. 

Erreir statst1que (Erreur restante d'estimat,ion) 
L'estimatlon finale du Produit national brut 

est la moyenne des totaux obtenus en additionnant 
les éléments non ajustés du Prodult national brut 
et de la Dépense nationale brute, respectiveinent. 
C'est pourquol la moitié de la difference entre les 
agrégats calculés indépenriamment figure en plus 
clans l'agrégat inférieur et en moms clans l'agrégat 
supérieur, aux tableaux 1 et 2 et clans plusleurs 
des tableaux de la Section A2, Partie I. Toutes les 
mesures, il va de soi, sont sujettes & une certaine 
"erreur". L'écart entre les totaux conceptuellement 

égaux tient aux imperfections des chiffres de base 
ou des méthodesd'évaluation etievrait s'anenuiser 
avec le perfectionneinent des sources et des 
méthonles. 

Il vaut mieux partager la difference coinme 
ci-dessus que ne toute l'inscrire du méne côté. 
D'aprês des appreciations grossières de l'exacti-
tude relative du Produit et de la Dépense, l'un et 
l'autre semblent a peu près aussi justes et peuvent 
ainsi compter pour autant clans la moyenne. Fn 
outre, l'importance relative de l'erreur peut mieux 
s'indiquer par rapport au Produit national brut au 
inoyen d'une série égale a la moitié de la diffé-
rence entre les totaux bruts. Cela tient a ce que 
l'agrégat auquel peut s'attribuer l'erreur statis-
tique est beaucoup plus considerable que le Produit 
national brut. L'agrégat qui est cause d'erreur est 
établi par sommation des éléments du Produit 
national brut et de la Dépense nationale brute 
inrlépendamment du signe arithmtique et, ensuite, 
par deduction des éléments communs aux deux 
totaux tels que les postes imputes. Comme le 
Produit et la Dépense comportent des inscriptions 
negatives très considérables, e.g. importations et 
dépensesd'exploitation des fermes, la somme abso-
lue des éléments dépasse beaucoup le Produit 
national brut. Volla pourquoi on obtierit, en corn-
parant la moltlé de l'écart de base avec le Produit 
national brut, a peu près le mme résultat quen 
comparant la totalité de l'écart avec l'agrégat 
supérleur indiqué ci-dessus. 

Un certain nombre d'autres points sont a 
noter au sujet de l'erreur statistique. D'abord, une 
légère erreur restante ne prouve pas a coup sür que 
tous les éléments soient libres d'erreur parce que 
les erreurs ont une certaine tendance a s'annuler 
daris la sommation. Ensuite. en ce qui concerne la 
majeure partie de la période observée, l'erreur 
restante tend a ëtre positive du côté du produit, 
ce qui laisse supposer que les estimations pré-
sentent tin certain "biais" plutôt qu'une erreur 
"accidentelle". Cela n'a rien d'étonnant puisque 
les revenus, principal element du produit, tendent 
toujours a être sous-estimés ou sous-déclarés 
plutôt que surestimés, tandis que du côté de la 
dépense un des principaux problèmes a toujours 
été d'évlter le double emplol clans la sommation 
des elements de la dépense finale. Enuin, l'erreur 
peut être assez Importante du point de vue des 
variations d'année en année du Prodult national 
brut; 11 faut procéder avec prudence dans l'inter-
prétation des augmentations ou diminutions légères 
des agrégats, surtout si l'erreur change de signe. 
Le décalage de certaines transactions économiques 
particullères se reflète dans l'erreur statistique; le 
décalage peut compter davantage dans les périodes 
oü le Produit national brut marque une pause après 
tine période d'ascension ou de baisse. 
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NOTE IWLITIVE A L'1Tt.'DF4dHNTILLO\ SPCflLE SUR LES SOCIETIS 

Le ministére du ZevenU national publie 
depuis 1946 un rapport annuel (Staticrique fi.ea1e) 
qui porte sur les sociëts et les particuliers. It ne 
sera question ici que de Ia statistique des sociëtés. 

Les renseignements sont puisés rlirecteiiient 
aux declarations des socités. Des totalisations 
Ietaillées des revenus. des dpenses et des postes 
de bilan sont faites a l'égard des sociétés qui re 
nettent une léclarat ion. Seuls les hénëfices (revenu 
itoposable) et les LapOts sont re1evs tans le cas 
des banques et des sociéts d'assurances parce 
ue d'autres publications renferment 'ies renseigne-

rients complets stir ces sociètés. Quant aux sociO-
tés qui n'oiit pas encore fourni tous les renseine-
ments utiles au morierit de rnettre sous presse, seuls 
leurs hén(fics et leurs irnpOts sont relevs. Une 
vêrificion soigneuse assure que toutes lesgrandes 
sociétés sout incluses: l'omission de certaines 
sociétês ne doit anoindrir les résultats que darts 
une proportion bien inférieure a 1 P. 100. Les ren-
seignements sont puisés aux declarations avant 
1 imposition, 

La premiere année de Statiseique fiscale est 
1944. La statistique financiére de la périorie de 
1926 - 1944 a fait l'objet d'un vaste sondage du 
rninistère du Revenu national. La liste des sociéts 
qui figurent dans Statistique fiscale est l'univers 
qui a servi a l'échantillon. 

L'ensemble des sociétés a été divisé en 
vingt-trojs groupes industriels, suit neuf pour la 
fabrication, huit pour les finances et les six autres 
pour les mines, la construction, les services d'uti-
lit6 publique, le commerce de gros, le commerce 
de detail et les services. Les groupes de l'agri-
culture, de Ia pêche et du forestage ant été omis 
parce qu'ils ne comptent guère par rapport aux 
autres groupes industriels. L'echantillon ne s'est 
étendu ni aux hanques ni aux sociétés d'assurances; 
qomme ii est dit plus haut, ii existe des publica-
tions qui renferment des renseignements complets 
sur leurs operations. 

On a dressé la liste des sociétês de chaque 
groupe industriel et on y a range les sociétés selon 
leur chiffre d'affaires. Les sociétés les plus im-
portantes de chaque liste ont été incluses dans 
l'échantillon. Des sociétés plus petites ant éte 
prises parmi les autres de la liste, leurs chances 
de l'être etant proportionnelles i leur importance. 
Cette selection a permis d'obtenir de bons résul-
tats même avec un nombre relativement petit de 
societes. L'échantillon complet comprend Un 
millier de sociétés, outre les filiales incluses 
dans le rapport des societes mêres. 

On a relevé, a l'égard des sociétés de 
l'Cchantillon, a peu près les mémes pastes que 
ceux qui sont totalisés dans Statistique fiscale. 

On s'est efforcé d'assurer la comparabilité 
des renseigneinents durant toute Ia période. Si une 

SOC 	.t1re 	re.nis line dtclarôtirin generalt 
certairies annees et ne l'a pas fait d'autres années, 
toutes les filiales visées par la declaration giic-
rale ant etC incluses chaque annee c'est ainsi que 
les renseigneeients ne se ressentent pas de 
c'iange,nents ne coroptahilité. Les declarations 
genCrales, ce 1 enc1ant, ont posC des prohleies 
Iorsque les soCiétés visées fl'apDartenaient pas 
toutes au mëine groupe inclustriel. Ii a fallu classer 
les iocikjs (lans le groupe industriel comptant le 
plus fort pourcentage du chiffre d'affaires, certains 
groupes industriels co.nprennent lone des bene 
fices :jui relévent ,)lutot l'autres groupes. 

Ju;!nle l'iuuiee finariciere des sociCtCs petit 
se teritiner a toute epo4ue tie l'année civile, on a 
lrcinlé d'alopter a l'égard des sociCtés l'année ne 
"totalisation'", c'est-â-lire que toutes les sociCt4s 
nlont l'année financière se terminait entre le ler 
juillet d'une annCe et le 30 juin de l'année sui-
vante cot Cté classées dans la métrie année civile. 
Dc Ia sorte, au moms six macis d'activitC d'une 
societe tomberaient dans l'annCe civile oft elle 
était classCe. Ainsi, la societe clont l'année finan 
cière se terminait Ic 31 aoOt 1940 conpterait huit 
mois d'activité en 1940 tannlis que celle niont 
l'année financière se termninait le 31 mnai 1941 en 
co:npterait sept en 1940. Les deux sociétés seraient 
classëes dans l'année 1940. Cornme l'année finan-
ci?re Ic la majorité des sociétés se terinine le 31 
rlécembre et coincide, par consequent, avec l'annCe 
civile, l'erreur que peuvent comporter les résultats 
par suite de l'einploi de cette méthode nest pro-
bablement pas forte. 

Après avoir relevé au rninistère du Revenu 
national les données relatives aux sociétés Ic 
l'Cchantillon, il fallait ohtenir des résultats valant 
pour l'ensemble des sociétés. On y est arrive en 
comparant le chiffre d'affaires des sociétés de 
l'échantillon en 1946 avec celui de toutes les 
societes la méme année, pour chaque groupe indus-
triel et par groupe en fonction de l'importance de 
la sociétë. Comme les grandes sociétés de chaque 
industrie ont été entièremnent relevées, aucune cor-
rection n'a été nécessaire dans leur cas. Quant au 
deuxièmne gr oupe ci 'importance, on pourrait constater, 
par exemple, que les sociétés Ic l'échantillon 
réponrlaient pour la rnoitié clu chiffre d'affaires de 
toutes les sociétés du groupe. Les résultats du 
groupe ant ensuite été doubles pour établir le total 
approximatif de toutes les sociétés du groupe. On a 
procCdé de mCmne façon pour les autres groupes 
d'importance et les totaux gonflés Ic tous les 
groupes d'importance ont ensuite été additionnés 
afin d'établir les totaux de l'industrie. 

On a ensuite examine soigneusement ces 
totaux pour voir s'ils comportaient des erreurs et 
pour determiner leur valeur. L'exactitude des 
résultats varialt selon le paste et selon le groupe 
industriel. L'objet premier de l'échantillon était de 
fournir une bonne estimation des bénéfices; comme 
l'échantillon était concu spécialement a cette fin, 
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les résultats quant aux bénéfices sont cons idérës 
comme bons en général. 

Les postes tels que les ventes, les béné-
fices et les divldendes payés, dont un grand nombre 
de sociétés font rapport chaque année, sont jugés 
fort exacts. Les intérêts hypothécaires payés sont 
un poste dont les résultats laissent a desirer. 
Comme relativement peu de sociétés ont des dettes 
hypothCcaires, trop rares sont les soclétés qui ont 
déclaré ce poste pour quon puisse obtenir des 
résultats exacts en ce qui concerne les groupes 
industriels. Les estimations de l'ensemble des 
sociétés, cependant, devraient étre passablement 
exactes. 

Les résultats des premieres années, cepen-
dant, ne sont pas aussi exacts que ceux des années 
plus récentes i cause de la méthode qu'on a dü 
employer pour établlr l'échantlllon. Les sociétés de 
tous les groupes, sauf la fabrication, oat été prises 
dans une liste de toutes les sociétés existant en 
1946. Aussi les sociétés ayant existé a une époque 
de la période 1926-1945 mais disparues en 1946 
n'ont-elles Pu être prises. de sorte que les esti-
mations des divers postes sont trop faibles en ce  

qui concerne ces années-là. Diverses sources tie 
renseignements, conime le recensement des ventes 
tie detail et de gros, ont servi a évaluer l'insuffi-
sance des estimations et a apporter les corrections 
nécessaires. 

On a pu, par bonheur, établir la liste des 
sociétës manufacturières existant en 1926 et s'en 
servir pour l'échantillon des sociétés manufactu-
rières; ce groupe, qui répond pour plus de la moitié 
des bénéfices tie toutes les sociétés, n'a donc pas 
nécessité de correction. 

Les Comptes nationaux font grand usage des 
résultats du sondage. La repartition industrielle 
du Produit intérleur brut des années 1926-1944 se 
fonde sur les chiffres du sondage quant aux héné-
fices, aux frais d'épulsement, aux intérêts obliga-
taires payés et touches et a d'autres postes. 
L'analyse des bénéfices des sociétés et leur 
affectation en 1926-1944 se fonde aussi sur le 
sondage. Le sondage a permis d'inclure pour la 
premiere fols des estimations des mauvaises cré-
ances et a rendu plus süres les estimations de la 
formation brute de capital fixe. 

Section B 

NOTES RELATIVES A LA REPAFITITION INDUSTRIELLE 
DU PRODUIT INTERTEUR BRUT 

Les concepts sur lesquels se fonde la 
repartition du Produit intérieur brut au coflt des 
facteurs par industries et la base de la classifica-
tion sont expliques a la section D de Ia deuxième 
Partie. La présente section se borne a expliquer 
les sources et inéthodes tie la repartition indus-
trielle du Produit intérieur brut qui ne l'ont pas 
encore W dans les sections précédentes. 

La repartition industrielle du Produit intérieur 
brut et ses principaux éléments sont indiqués aux 
tableaux 21 a 24. Ii faut retenir que les éléments du 
Produit intérieur brut ne figurent pas tous séparé-
ment et que, par consequent, ces tableaux établls 
par industrie ne s'additionnent pas. 

Comme les élérnents tels que la rémunération 
des salaries, le revenu net des entreprises indivi-
duelles, les provisions pour consommation de 
capital et réévaluations cliverses ainsi que la 
réévaluation des stocks sont d'abord estimés par 
industrie, les sources et les méthodes servant a 
estimer ces éléments sont expliquées & la Section 
A de la présente Partie. 

Le seul élément du Prodult national brut qui 
ne soit pas nécessaireinent estimé par industrie est 
celui des revenus des placements. Les paragraphes 
qui suivent expliquent les sources et méthodes 
utilisées pour répartir par industrie les revenus 
de placements. 

Bènéfices des soclétés avant ImpOts. - Les 
méthodes et les sources utilisées pour estimer les 
bénéfices ties sociétés avant impOts sont identiques 
aux méthodes et sources expliquées a la Section A; 
les chiffres utilisés sont établis selon l'industrie. 
Les principaux groupes industriels de Statistique 
[iscale concordent généralement avec la Classifi-
cation type des industries. 

lntérèts obligataires nets. Le total des 
intéréts obligataires verses par tous les groupes 
industriels moms le total des intérêts obligataires 
recus par ces groupes, y compris les intéréts obli-
gataires reçus des non-residents, est réparti indus-
triellement d'après Statistique fiscale, l'étude 
êchantillon des sociétés, le Rapport du Surintendant 
fédéral des assurances, la documentation tie la 
Section tie la balance des Paiements, les Comptes 
publics et d'autres rapports des gouvernements 
fédéral et provinclaux. La statistique ainsi établie 
est minorée de l'intérêt de la dette publique. 

La repartition industrielle des intérêts des 
prts bancalres se fonde sur ties renseignements 
fournis par la Banque du Canada. Les intérêts des 
dépôts verses par les banques ainsi que la valeur 
des services bancaires rendus aux déposants et ne 
faisant pas l'objet d'un prix déterminé sont compris 
dans les finances, les assurances et l'imineuble. 
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546. Les intérêts hypothécaires agricoles sont 
compris dans l'agrlculture. Presque tous les autres 
intérêts hypothécaires sont verses par des particu-
hers a l'égard de propriétés domicihlaires. Le gros 
de ces intérêts sont compris dans le groupe des 
finances, des assurances et de l'immeuble parce 
que toutes les personnes qui versent ces intérëts 
sont considérées cornme les payant a titre d'ex-
ploitants d'lmtneubles plutöt que de particuliers. 
Les interets touches par les entreprises et par les 
organismes publics sont d4duits du groupe indus-
triel pertinent. 

Les dividendes reçus des non-residents sont 
exchus, par industrie, d'après Statistique fiscale, 
l'étude échantlhlon sur hes soci6t4s et ha documen-
tation de la Section de ha balance des paiements. 

Les bénéfices des enti'eprises commerciales 
des gouvernements figurent dans Ia catégorie indus-
trielle pertinente. Le loyer impute des edifices 
publics est attribué aux services (voir paragraphe 
188). 

Section C 

NOTES RELATIVES A LA REPARTITION GEOGRAPHIQUE 
DU REVENU PERSONNEL 

La présente section indique les methodes 
utihisées pour répartir les diverg éléments du 
revenu personnel par province. Les éléments sul-
vants figurent séparément: remuneration des sala-
riés (tableau 31); revenu net de h'agriculture 
(tableau 32); revenu net des entreprises mdlvi-
duelles non agricoles (tableau 33); intérêts, 
dividendes et loyers  nets des particullers (tableau 
34); et transferts des gouvernements (tableau 35). 
Les éléments suivants sont inclus dans les esti-
mations totales provinciales du revenu personnel 
(tableau 28) inais ne figurent pas separement: coti-
sations patronales et sahariales aux caisses 
d'assurances sociales et aux caisses de pension 
pubhiques; solde et allocations militaires; et dons 
de charitC des sociétés. Le concept du revenu 
personnel est expllqué aux paragraphes 127-130. 

a) Rê'nunération des salaries 
Pour les années 1948 a 1956, environ 70 p. 

100 de l'agrégat des traitements et salaires est 
estimé par province d'après des enquêtes annuelles 
du B.F'.S.; les industries enqutêes annuellqment 
comprennent le forestage, ha pêche, Ia chasse, 
le piégeage, h'extractlon mlnière, la fabrication, 
Ia construction, les services d'utihlte publique, 
certaines des Industries des transports et commu-
nications et certains services. Une tranche de 10 
p. 100 se fonde sur ha repartition des paies décla-
rées mensuehlement au B.F.S.; dans ce groupe se 
trouvent hes transports par air, rail et eau, l'entre-
posage ainsi que les finances, les assurances et 
l'immeuble. Le solde (20 P. 100) est reparti selon 
des chiffres recueihhis au recensement décennal 
de 1951. 

Quand cela est possible, ces mdthodes 
d'estlmation sont aussi utihlsées pour ha période 
de 1938 a 1947; cependant, 11 n'existe pas de 
résuhtats d'enquête et de chiffres sur la paie a 
h'égard de certaines industries pour ces années et 
l'on dolt procéder dans leur cas a ha repartition 
d'après l'emplol declare. 

Les estimations des années 1928 a 1937 
s'obtiennent par Interpolation a l'alde des chlffres  

du recensement décennal (1921 et 1931) et de la 
statistique de 1938 fournie par les sources sus-
mentionnées. 

b) Cotisations patronales et salariales aux caisses 
d'assurances soclales et aux caisses de pension 
publiques 

Pour les années 1951 et les années ante-
rieures, les cotisations patronales et saharlales 
fédérales aux caisses de pension sont réparties 
d'après le nombre de fonctionnaires emphoyés dans 
chaque province en mars 1951. Pour 1952, la repar-
tition se fonde sur he nombre de fonctionnaires 
employés par province en mars 1952; pour les 
années 1953 a 1956, elle se fonde sur ha masse des 
traltements et salaires payés par province aux 
fonctionnaires fédéraux en décembre de chaque 
année. 

Les cotisations patronales et salariales a 
ha Caisse d'assurance-chômage sont réparties 
d'après la population assurée au ler avrll de 
chaque annee. 

Les cotisations patronales et salarlales aux 
caisses de pension provinciales, a la Caisse des 
accidents du travail et aux caisses Industrielles 
de vacances sont tirées des Comptes publics 
provinclaux. 

Les cotisatlons aux caisses de pension 
municipales sont réparties d'après les chiffres de 
1948 fournls par une étude spéclale des regimes 
de pension municipaux. 

C) Solde et allocations milit,aires 
Pour les années 1926 a 1939, la solde et 

les allocations militaires se répartissent, par 
province, selon ha repartition de l'année 1940 
établie dans le rapport de ha Commission Rowelh-
Sirols. Pour 1940 a 1945, la solde et les alloca-
tions de ha Marine et de I'Aviation sont répartles 
d'après les enrôlements provinclaux; pour 1946 a 
1956, Ia statistique annuelle de ha solde de ha 
Marine et de h'Avlatlon, par province, est fournie 
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par le ministère de la Defense nationale: la solde 
et les allocations de 1'Arm6e, par province, sont 
aussi fournies par l.a Defense nationale pour 1940 
a 1956. 

d) Revenu net de l'agriculture 
558. Les chlffres provinciaux du revenu agricole 
en espèces, du revenu en nature et des dépenses 
agricoles sont estimés annuellement pour chaque 
province par la Division de 1'Agriculture du B.F.S. 
Les chiffres sont accordés avec les concepts des 
Comptes nationaux afin d'obtenir une repartition 
provinciale du revenu net de l'agriculture. 

e) Revenu net des entreprises individuelles non 
agricoles 

Le revenu net des entreprises individuelles 
non agricoles est réparti par province pour chaque 
industrie. Dans le cas de la pêche et du piégeage, 
des comptes d'exploitation synthétiques sont eta-
bus d'après la documentation du B.F.S. Les dé-
perises sont soustraites du revenu brut afin 
d'établir le revenu net. 

A compter de 1946, la statistique du revenu 
net des entreprises puisée dans Statistique fiscale 
sert a faire Ia repartition provinciale du revenu net 
de l.a construction, des transports, du commerce de 
gros ainsi que des finances, des assurances et de 
l'immeuble. Avant 1946, l.a repartition dans le cas 
de ces industries se fonde sur les résultats des 
recensements décennaux et sur le rapport de la 
Commission Rowell-Sirois pour ce qui est de l.a 
période 1926-1937. 

Les résultats des recensements décennaux 
sont utilisés en conjonction avec des enquêtes 
pour faire la repartition nationale du revenu net de 
certains groupes de professions libérales tandis 
que pour les autres Industries, telles que le com-
merce de detail et la fabrication, on fait appel a 
des renseignements sur les ventes et sur la pro-
duction fournis par le recensement annuel de Pin-
dustrie, la statistique fiscale et les enquetes sur 
les résultats d'exploitation. 

f) Intérêts, dividendes et loyers nets des particu-
Hers 

Intérêts des JépOts et lntérêts Imputes. Les 
intérêts des depOts et les intérèts imputes payés 
par les institutions financières sont répartis d'après 
l.a valeur des cheques tires sur les comptes person-
nels pour les années 1926 a 1941 et d'après Ia 
valeur des cheques tires sur les comptes d'épargne 
personnels pour 1942 a 1956. 

1ntérts hypothécaires touches par les parti-
cullers. La repartition provinciale des intérêts 
hypothécaires touches par les particuliers d'après 
les chiffres annuels de Statistique fiscale sert a 
répartir, par province, les intérêts hypothécaires 
pour les années 1946 a 1956. Pour 1938 a 1945, on 
suppose que l.a repartition de l'avoir hypothécaire 
des particullers par province a vane comine l.a  

repartition relative de l'avoir hypothécaire des 
sociétés d'assurances et de fiducie. Pour 1926 a 
1937, l.a repartition est supposée semblable a celle 
de 1938. 

564. Dlvidendes et Intéréts obilgataires. Pour 
1946 a 1956, ces postes sont répartis par province 
d'après les chiffres de Statistique fiscale. Pour 
1926 a 1940, l.a repartition se fonde sur le rapport 
de la Commission Rowell-Sirois; ii y a interpola-
tions pour 1941 a 1945. 

565. Intérêts des rentes stir l'itat et revenus de 
placements des soclétés et mutuelles d'assurance-
vie. Pour 1936 a 1956, la repartition se fonde sur 
l.'encours des assurances par province indiqué dans 
le rapport du Surintendant des assurances. La ré-
partition procentuelle quant aux années antérieures 
se fonde sur celle de 1936. 

566. Loyers nets des particuliers. Les loyers 
agricoles nets touches par les particuliers sont 
fournis par l.a Division de l'agriculture du B.F.S. 
Pour 1926 a 1937, les loyers non agnicoles nets 
sont répartis d'après les chiffres de l.a Commission 
Rowell-Sirois. Pour 1938 a 1956, les loyers domi-
cil.iaires non agricoles bruts sont obtenus en mul-
tipliant le nombre de l.ogements de chaque province 
par le loyer moyen par logement. Le rapport moyen 
national des loyers nets aux loyers bruts sert a 
établir les layers nets. Le chiffre des loyers non 
domiciliaires et non agricoles net touches par les 
particuliers se fondent sur les chiffres de Statis-
tique fiscale. 

567. Autres. Les autres postes de cet element 
sont répartis d'après l.a repartition du total des 
postes ci-dessus. 

g) Transferts des gouvernenents 
568. Le gros des transferts fédéraux sont repartis, 
par province, d'après les chiffres des divers minis-
tères et organismes fédéraux payeurs tels que la 
Sante nationale et le Bien-être Social, les Finances, 
les Affaires des anciens combattants et Ia Com-
mission d'assurance-chôrnage. 

569. Le chIffre des transferts provinciaux est 
tire des comptes publics provinciaux. Les trans-
ferts municipaux (secours directs, pensions des 
fonctionnaires municipaux et subventions aux ins-
titutions non commerciales privées) sont répartis 
selon l.a proportion des transferts provinciaux de 
m€me natures 

h) Dons de charité des soclétés 
570. Ces dons sont répartis d'après l.a population 
des diverses provinces. 

I) lmpôts directs provinciaux 
571. Les impOts sur le revenu fédéraux, pour les 
années 1926 a 1945, sont répartis d'après les som-
mes percues des particul.iers dans les diverses 
provinces. Poun1946 i 1956,la repartition se fonde 
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sur la masse des itiUts a payer déclarés par les 	574. Les impOts directs provinciaux sont tires 
particuliers de chaque province. 	 des Comptes publics provinciaux. 

575. Les impOts sur le revenu municipaux sont 
Les druits successoraux fédéraux sont re- 	répartis d'après les estimations provinciales rela- 

partis selon les perceptions par province. 	 tives a certaines années de la Commission Rowell- 
Sirols et de la Conference fédérale-provinciale sur 

Les linpOts directs fédéraux divers sont 	la reconstruction. Les impôts municipaux divers 
répartis d'après la repartition du revenu et des 	sont répartis d'après la repartition provinciale des 
droits successoraux par province, 	 perceptions de la capitation. 

Section D 

NOTES SUR LE DETAIL DE LA DEPENSE 
PERSONNELLE EN BIENS ET SERVICES 

a) Classification des blens par produits 
Comine on l'a déjà indiqué, la dépense per-

sonnelle en services est estiinée séparément pour 
chaque élément ci-après. Cependant, dans le cas 
des biens, seul le total est d'ahord estimé. Afin 
d'obtenir une classification de la dépense person-
nelle en biens et services par genre, ii faut classer 
la dCpense estimative en "hiens" par groupe de 
produits. L'estitnation de chaque produit coinpris 
dans le total se fonde sur la classification des 
ventes de detail par produits adoptée pour les re-
censements de 1930, de 1941 et de 1951 des eta-
blissements ne commerce. Toutes les corrections 
apportées aux ventes de detail, déjà indiquées dans 
l'explication de i'estimation rlu "total des biens", 
s'appliquent aussi aux estimations de chaque 
produit. 

Pour les autres années, les estimations sont 
obtenues en appliquant des indices aux estimations 
de base des années de recensement. Une foule de 
chiffres servent a construire ces indices: statistique 
connexe des ventes selon le genre de magasins, 
statistique des ventes des grands magasins par 
rayons, production, importations et exportations, et 
taxes d'accise perçues. Cette méthode permet 
d'attribuer environ 95 P. 100 du total a des groupes 
déterminés. 
b) Contenu de Ia ClassLflcatlon 

Le tableau ci-après fait voir le contenu de 
chacun des groupes principaux. Les blens durables 
se subdivisent en blens durables princlpaux et 
biens durables divers. Les blens diirables impor-
tants comprennent les roulottes, les automobiles 
(neuves), les automobiles d'occasion (dépenses 
nettes), les meubles et articles d'ameublemerit, les 
appareils de menage (y compris poeles, cuisinières, 
machines a layer, etc.) et les récepteurs de radio 
et de télévision. Les blens durables divers corn-
prennent les bijoux, Jes montres, les horloges, 
l'argenterie, les jouets, les articles de sport et les 
articles roulants ainsi que les outils de malson et 
de jardin. 

La catégorie des Services comprerid tous les 
articles sulvis d'un (s) au tableau sulvant. 

Les blens non durables comprennent le reste 
du total. 

Groupe I— Aliments 76  
Achetés au detail et emportés 
R.epas 7 ' (y compris la pension fournie dans les 

residences universitaires) 
Revenu en nature: 

Produjts auto-consommés 
Vivres fournis aux militaires 
Vjvres comnpris dans les allocations de subsis-

tance accordées aux travailleurs non agricoles 

Groupe H— Tabacs et boissons 
a! cooliques 

Tabacs (y compris papiers a cigarettes) 
Boissons alcooliques 77  

Groupe Ill— Habillement et eflets 
personnels 

Vétemnents pour homnmes et garçons 
Vétements pour femmes et enfarits 
Chaussures 
Tissus a la pièce 
Menus articles et quincaillerie 
Véternents fournis aux militaires 
Bijoux et montres 
Vétemnents sur mesure (s) 
Blanchissage (s) 
'ettoyage a sec, repassage et reparation (s) 
Cirage et reparation des chaussures (s) 
Reparation des bijoux et montres (s) 

Groupe IV - Logement7 ' 

Loyer de locaux brut payé par les locataires (s) 
Déperises (impôt, assurances, etc.) payées par les 

occupants propriétaires (s) 

76  Y compris les boissons non alcooliques et la 
confiserle. 

" Non compris la tranche de service ou le cofit dii 
service d'allments et de boissons alcooliques consom-
més sur place. 

Non cornprls le logement de passage, qul est 
compris dans le groupe VIII. 
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Loyer domiciliaire net impute et irovisions pour 
consoinmation de capital domiciliaire imputées (s) 

Dépenses d'héhergement (nettes) (s) 
Hébergement impute - non dorniciliaire (s) 
Pension et logement dans les universités (s) 

Groupe V— Fonctionnement 
du mnage 

Combustible 
Electricité (s) 
Gaz (s) 
Téléphone (s) 
Savon et produits d'entretien 
Fournitures de ménage, n.rI.a. 
Articles d'ameublement 
Meubles 
Appareils ménagers et postes de radio et de télé-

vision 
Quincaillerie et articles de plomberie 
Outils et équipetnent de jardinage 
Service domestique (s) 
Reparation des meubles et rembourrage (s) 
Frais de déménagement (s) 
Assurance contre le vol (frais d'administration) (s) 
Assurance sur les blens personnels (frais d'admi-

nistration) (s) 
Eau (s) 
Conciergerie (s) 
Location de meubles et d'appareils (s) 
Reparations d'entretlen de la maison (s) 

Groupe VI - Transports 

Véhicules conduits par l'usager: 
Roulottes 
Automobiles neuves 
Automobiles d'occaslon (achats nets) 
Essence, huile, graisse 
Frais de reparation d'automobile (s) 
Assurance-automobile (frais d'administration) (s) 
Péages ne Pont, tunnel et bac (s) 

Transport payé: 
Taxi (s) 
Chemin de fer (s)  

Tramways et autobus (s) 
Bateau (s) 
Avion (s) 

Groupe VII - Soins personnels et rn6dicaux et 
frais funéraires 

Médicaments, cosmétiqueS et preparations de 
toilette 

Coiffeurs (S) 
Soins médicaux (S) 
Soins dentaires (s) 
Ostéopraticiens et chiropraticiens, etc. (s) 
Soins d'infirrnière privée (s) 
Soins hospitaliers (s) 
Soins médicaux payés d'avance (frais d'adminls-

tratlon) (s) 
Assurance-accident et maladie (frais d'adminis-

tration) (s) 
Moms: Indemnités (s) 
Funérailles et inhumation (s) 
Cimetières et crématoires (s) 

Groupe VIII— Divers 

Salles de cinema (s) 
Autres divertissementS (s) 
114ment de service compris dans les repas et 

boissons alcooliques consommés sur place (s) 
Enseignemetit (s) 
Hâtels (s) 
Oeuvres rellgieuses et de bienfalsance (s) 
Assurance-vie (frais d 'administration) (s) 
Commissions sur actions et obligations (s) 
Services d'avocat (s) 
Credit a Ia consommation(frais d'aclministration)(S) 
Affranchissement et services postaux (s) 
Cáblogrammes et télégrammes (s) 
Messageries (s) 
Journaux et revues 
Cotisations syndicales (fraiS d'administratiOfl) (s) 
Marchandises diverses 
Taxes de vente locales et provinciales, n.d.a. 
Services divers (s) 
Dépenses nettes a l'etranger (s) 

Section E 

ESTIMATIONS EN DOLLARS CONSTANTS 
DE LA DEPENSE NATIONALE BRUTE 

589. Une analyse complete des Comptes nationaux 
doit faire appel a des statistiques qui séparent les 
variations de volume des variations de prlx. En 
pdriode øü les prix varlent beaucoup, le besoin 
de données oil les prix demeurent constants est 
particulièrement rnanifeste. Bien que des Indices 
comme celui des prix a la consommatlon et l'indice 
général des prix de gros fournissent des mesures 
qul permettent de determiner l'évolution des prix, 
ces indices ne mesurent pas les repercussions des 
variations de prix sur le Produit national brut. Ii 
faut pour cela des estimations exprimées en dollars 
constants. LeS estimations en dollars constants de 
Ia Dépense nationale brute presentees au tableau 5 

representent les quantites du tableau 2 6valu6es 
auK prix des periodes de base plutOt qu'aux prix de 
la période courante. Ces estimations en dollars 
constants s'obtiennent par dégonflement: chacundes 
grands éléments de la Dépense nationale brute est 
divisé par un indice de prix spécialement cons-
truit (voir tableau 6) afin d'obtenir l'estimation 
correspondante en dollars constants. L'effet des 
variations de prix d'une année sur l'autre est ainsi 
éliminé des estimations en dollars courants. 

590. Le dégonflement de Ia Dépense natioriale 
brute utilise deux bases de prix. La période 1926- 
1947 est dégonflée au moyen d'indices de prix 
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fondés sur la moyenne des prix de 1935-1939 et la 
priode 1947-1956, au moyen d'indices fondés sur 
les prix de 1949. Les deux sries sont raccordées 
it l'année 1947. 

Les estimations en dollars constants, 
utilisées en conjonction avec les estimations en 
dollars courants, fournissent de précieuses lu-
mlères au sujet des repercussions des variations 
de prix sur la valeur du produit final. Tel n'est pas, 
cependant, leur seule utilite. Les estimations en 
dollars constants, ou les estimations volumdtriques 
du produit final, sont nécessaires pour mesurer la 
croissance économique. Les variations d'une année 
sur l'autre des estimations en dollars constants 
constituent une mesure de Ia variation du produit 
final reel et peuvent s'exprimer sous forine Indicielle. 

Le dégonflement et les Indices synthétiques deprix 
Le dégonflement vise surtout a fournir une 

série volumétrique oil les quantites varient d'année 
en annee mais oil les prix demeurent constants. La 
serie permet d'étudier les variations d'une année 
sur l'autre de la Dépense nationale brute et de 
chacun de ses éléments. Pour obtenir cette sdrie, 
ii taut degonfler la série de la valeur a l'aide 
d'indices de prix a pondération courante, c'est-á-
dire d'indices dont les poids en toute annee repré-
sentent la repartition des dépenses cette année-lã. 

La premiere étape du dégonflement consiste 
a obtenir une ventilation de la serie de la valeur 
aussi poussée que possible. Ainsi, la ddpense 
personnelle est décomposde en soixante-dix articles 
(vêtements pour homrnes et garçons, vêtements pour 
femmes et enfants, tabacs, combustible, et le reste). 
La deuxième etape dégonfle chaque article a l'aide 
d'un indice de prix choisi ou construit de façon que 
son contenu en produits et sa pondération corres-
pondent a ceux de la valeur. Chaque article ainsi 
dégonflé est ensuite exprimd en dollars constants. 
La troisième étape fait la somme en dollars cons-
tants des articles détaillés atm d'obtenir les agré-
gats principaux: dépense personnelle, dépenses 
publiques, et ainsi de suite, La Dépense nationale 
brute en dollars constants est établie par ce procé-
dé de sommatlon. Si les series en dollars courants 
sont ensuite divlsées par les series en dollars 
constants au niveau agrégatif, on obtient un ensem-
ble d'indices synthétiques de prix a pondération 
courante. 

Le tableau 6 montre ces indices synthétiques 
de prix appliqués a. la Dépense nationale brute et a 
chacun de ses éléments, sauf les stocks. On peut 
se demander si ces indices sont vraiment valables 
pour mesurer les variations de prlx dans le temps. 
fl taut répondre que les variations d'une année sur 
l'autre de ces indices de prix résultent non seule-
ment des variations des prix, mals aussi des varia-
tions de la composition de la dépense. Ces indices 

synthétiques ne sont pas comparables d'année en 
année dans la mesure oil la composition de la 
dépense a vane, blen que chacun soit comparable 
avec Ia pérlode de base. Si Ia composition de la 
dépense n'a pas subi d'ltnportants glissements 
d'année en annêe, les indices synthetiques fournis-
sent une mesure assez juste des mouvements 
de prix dans le temps. [Ii y a lieu de noter que la 
ligne des stocks est omise au tableau 6 parce 
qu'un indice synthétique de prix dérivé de la som-
me des dollars courants et constants, somme 
constituée d'un grand nombre de variations posi-
tives et negatives, n'est pas slgniflcative (voir 
paragraphes 641 et 642)]. 

Un exemple de l'effet des variations de Ia 
composition est donnd au tableau 6, lignes 11 etl2, 
dans le cas des anndes 1954 et 1955. La ligne 11, 
soit le dégonfleur de l'erreur statistique, représente 
l'indlce synthétique de prix de tous les elements 
de Ia Dépense nationale brute, stocks excius, 
tandis que Ia llgne 12 représente l'indice synthé-
tique des prix de la Dépense nationale brute, 
stocks compris. L'année 1954 en est une øü la 
récolte de cdréales a été relativement faible, ce 
qui a entrainé un désinvestissement dans les stocks 
des fermes au cours de l'annde, tandis que l'année 
1955 a connu une grande récolte de céréales et un 
investissement considerable dans les stocks agri-
coles. Les prix agnicoles ont fléchi depuis 1949 
alors que la majonité des autres prix ont augmerité 
et que certains ont méme fort progresse. Les in-
dices relativement bas des prix des produits agni-
coles ont donc ainsi un poids considerable en 1955; 
l'attribution d'un poids considerable a. un bas 
indice de pnix tend a. abaisser le niveau de l'lndice 
general des prix de la Dépense natlonale brute 
tandis qu'un faible poids le laisse pour ainsi dire 
Inchangé et qu'un poids négatif l'élève. A cause 
surtout de la situation des stocks de grains dans 
les fermes ces annees-la, l'lndice synthétique des 
pnix de la Dépense nationale brute, ligne 12, n'a 
accuse presque pas de variation de 1954 a. 1955 
tandis que la ligne 11, qul ne diffère de la ligne 
12 que par l'absence des stocks, a augmenté de 
1.5 P. 100. 

Le dégonflement vise surtout I donner une 
série volumétrique qui montre les variations d'une 
année sur l'autre du produit final reel. Les Indices 
synthétiques derives du dégonflement peuvent Se 
confronter avec des indices de prix a. pondération 
fixe comme celui des pnix a Ia consommation dont 
les poids, fondés sur la composition de la dépense 
de 1947-1948, demeurent fixes durant une longue 
période de temps. Le tableau qui suit présente un 
exemple de dégonflement et met en regard l'indice 
synthétique ou a. pondération courante des prix de 
l'habillement ainsi obtenu et un indice des prix 
b. ponderation fixe. Parce que la proportion des 
vtements pour homrnes par rapport a. l'habillement 
total (en dollars constants) a baissé de 36 P. 100 
en 1949 a. 32 p. 100 en 1955, l'indice des prix a. 
pondération fixe (104.1) se situe au-dessus de i'm-
dice synthetique A, ponderation courante (103.7). 
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597, 	 Degonllement: Dépense personnelle en habillement 
En dollars (constants) de 1949 

No 1949 1954 1955 

1 Vtements pour hommes et garçons, dollars courants (millions) ............................... 348.2 411.3 430.3 

2 100.0 112.8 112.1 

3 (1)+(2)=Vtements pour hommes et garçons, dollars constants (millions) 348.2 364.6 383.9 

4 

Indice 	des 	prix. 	1949 	a 	100 ............................................................................................. 

630. 5 778.8 808.2 

5 
Vètemerits pour femmes et enf ants, dollars courants (millions) 	............................... 
Indice 	des 	prix, 	1949 	a 	100 	............................................................................................. 100 . 0  101.8 99.7 

6 (4)+(5)=Vtements pour femmes et enfants, dollars constants (millions) 630.5 765.0 810.6 

7 Vétements pour hommes. femmes et enfants, dollars courants (millioris)(1)4(4) 978.7 1,190.1 1,238.5 

8 Vëtements pour hommes. fernmes et enfants, dollars constants (mIllions) (3) 4(6) 978.7 1.129.6 1,194.5 

9 (7) + (8) = Indice synthétique des prix. habillement. 1949 a 100 ................................. 100.0 105.4 103.7 

tndice des prix a pondération Fixe, Ilabiliement, 1949 a 100 
En dollars (constants) de 1949 

N o  
1949 1954 1955 

1 100.0 112.8 112.1 

2 348.2 392.8 390,3 

3 100.0 101.8 99.7 

4 

Vtements pour hommes et garçons, indice des prix, 1949 a 100 ............................. 
(1) x valeur de 	1949: (1949 =348.2 millions) 	............................................................... 

630.5 641.8 628.6 

5 

Vat 	ets pour femmes et enfants, indice des prix, 1949 a 100 ............................... 

978.7 1,034.6 1,018.9 

6 

(3) x valeur de 	1949: (1949=630.5 millions) 	............................................................... 
(2)4(4) somme des indices de prix x poids de 1949 	................................................... 
(5)+valeur de 1949 (978.7 mlilions), indice des prix a pondération fixe, babille- 

ment . 	1949 	a 	100 	........................................................................................................... 100.0 105.7 104.1 

Le raccordement 
598. On a calculé la plupart des series chronolo-
giques publiées sous forme indicielle en utilisant 
pour leur construction plus d'une base de temps et 
de pondération et elles constituent en fait, des 
series raccordées. Ces changements de base ont 
lieu parce que les poids ainsi employés cessent 

aduellement de s'appliquer a la période courante. 
L'lndice des prix a la consommation en est un ex-
cellent exemple. Les poids intervenant dans sa 
construction se fondent sur la repartition des dé-
perises familiales. Les poids comprennent deux 
éléments: les quantités de biens achetés et les 
prix appropriés a ces quantités. Un indice comme 
celui des prix a Ia consommation vane avec le 
ternps. Parce que la panier de biens est garde 
constant, ces variations de l'indice dans le temps 
ne reflètent que les mouvements deprix.Cependant 
a mesure que l'indice s'eloigne de la période de 
base, sa pondération devient mains representative 
de la repartition de la consommation courante. Le 
rapport de la valeur devient mains représentatif 
parce que la consommation courante subit des 
variations de composition et reflète des variations 
de la structure des prix. La variation de Ia compo-
sition de la consommation peut refléter l'appanition 
de nouveaux biens ainsi que des glissements dans  

la faveur dont jouissent les blens existants. Ainsi, 
l'évolution de l'indice des pnix de 1915 a 1920 
dépendait en partie des mouvements des pnix de 
biens tels que les glacières tandis que l'évolutlon 
de l'indice des prix de 1950 a 1956 dépendait en 
partie de l'appanition de nouveaux biens tels que 
les réfnigérateurs électriques, certains biens demo-
des étant abandonnés. En outre, des variations 
importantes interviennent dans la proportion rela-
tive des biens achetés. Ainsi, la farine était un 
élément important du budget alimentaire de 1913 
alors que la rnajeure partle du pain consommé était 
fait par Ia ménagère: dans celui de 1949. le pain 
a remplacé la farine comme élément important. 

599. Les variations des dépenses familiales sont 
périodiquement relevées et incorporées dans la 
construction de l'indice des prix a laconsommation. 
Quand la repartition des dépenses familiales de la 
péniode de base devient peu representative, il faut 
établir un nouvel indice fondé sur la repartition 
relevée par des enquêtes plus récentes. L'indice 
des prix a consommation, par exemple, a été établi 
a divers intervalles ayant chacun sa propre base 
de temps et de poids: l'année 1913 a eté la base 
de la période 1913-1925; l'année 1926, celle de 
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1926-1934; la moyenne de 1935-1939, celle de 
1935 a 1948; et l'anne 1949, celle de 1949 a 1956. 
Quatre series ont été construites et raccordees a 
Pchelon total ainsi qu'ã l'echelon constituant afin 
d'obtenir une série chronologique de 1913 a 1956 
sur la base 100 en 1949. 

La Dépense nationale brute en dollars cons-
tants peut sexprimer sous forme indicielle. On a 
ainsi un indice de volume a ponderation uixe dont 
les poids se fondent sur Ia repartition de la dé-
pense de la période de base. Si un indice de prix 
a pondrat1on fixe sert a mesurer les variations 
de prix dans le temps, un indice de volume a pond-
ration fixe sert a rnesurer les variations de volume 
dans le temps. Les prix sont gardés constants par 
une ,réévaluation des dépenses courantes aux prix 
de la période de base. Cela elimine l'effet de la 
variation des prix par rapport a la période de base 
sur lavaleur deg dépenses courantes et cela permet 
aussi d'isoler et de mesurer les variations quanti-
tatives implicitement contenues dans les variations 
de valeur. 

La structure des prix vane dans le temps par 
suite de l'évolution de l'offre et de la demande. A 
mesure que leur production s'accroTt, le prix relatif 
des biens nouveaux fléchit souvent. L'évolution 
des goOts et des revenus du consommateur aini 
que l'evolution des frais de production et de distri-
bution influent sur le rapport entre les prix des 
divers biens de consommation. Des facteurs sem-
blables se conjuguent pour modifier la structure 
des prix des biens d'investissement et de divers 
produits pnimaires. Comme les poids de Ia sénie 
exprimée en dollars constants consistent dans les 
depenses de la péniode de base, la structure des 
pnix cle la période de base est implicitement pré-
sente dans la ponderation de la serie exprimée en 
dollars constants. A mesure que l'indice des  

dépenses en dollars constants s'éloigne davantage 
de la période de base, la structure des pnix de la 
peniode de base devient moms representative de 
la péniode courante. Ii faut tot ou tard modifier la 
perlode de base et adopter une nouvelle structure 
de prix mleux appropriée a la période courante. 

C'est pour deux raisons que la periode 
1926-1956 a été dégonflée en deux segments de 
temps: 1926-1947 et 1947-1956. Le premier seg-
ment (1926-1947) a ete dégonflé de façon très 
detaillee par des indices de prix ayant pour base la 
moyenne des prix de 1935-1939; le second segment 
(1947-1956) Pa été autant a l'aide d'indices de 
prix fondés sur les pnix de 1949. Les deux series 
ont ensuite été raccordées au niveau du detail 
officiel ordinaire au niveau des grands éléments et 
au niveau de la Dépense nationale brute a l'aide du 
rapport entre les deux indices synthétiques de prix 
l'année de chevauchement: 1947. 

A cause du raccordement, la Dépense na-
tionale brute et ses elements accusent d'année en 
année des mouvements de volume identiques au 
cours de la période 1926 a 1947 dans Ia série en 
dollars de 1935-1939 et dans Ia sCrie indiquee au 
tableau 5 qui est exprimée en dollars de 1949 pour 
1926 a 1946. II y a lieu de noter que Ia sornme des 
éléments ainsi raccordés n'est pas égale A. la 
Dépense nationale brute qui a été raccordée part. 
Les differences résiduelles, dites "ajustements" 
et représentant la difference entre la somme des 
elements et l'agregat principal, sont prsentes au 
niveau de Ia Dépense nationale brute ainsi qu'au 
niveau des grands éléments. Ces ajustements sont 
fonction de la difference que présente Ia structure 
des prix l'année de raccordement et de ladifférence 
que présente la part du produit final l'année en 
cause. Un exemple du raccordement est donné 
ci-dessous. 

604. 

No  
I 

1928 1940 1947 

1 4.314 4.488 9.090 
2 

Dépense 	personneile (dollars courants) .................................................................... 
117.4 106.4 142.2 

85.3x(2) 
3 

Indlcedes 	pnix, 	1935 - 193 9 = 100 	.............................................................................. 

Indice des prix. 1949 = 100 	 (3) = 142.2 i 	 j 70.4 63.8 85.3 pour les années 1926- 1946 
4 (1) +(2) 	1935- 1939 (dollars constants) 	.. .............................................................. 3,675 4.218 6,392 
5 8.128 7.034 10,657 
6 

(1)+(3)= 1949 (dollars 	constants) ............................................................................. 
57. 5 

. 
66.0 100.0 

7 
Indlce 1935-1939 (dollars constants). 1947 = 100 	................................................. 
Indice 	1949 (dollars constants), 	1947 = 100 ............................................................. 57. 5 66.0 100.0 

605. On volt au tableau ci-dessus que le raccor- 	ici avertir le lecteur de ne pas se servir des chif- dement impartit a chacun des grands elements ainsi 	fres du tableau 5 a 1'égd des années 1926-1946 qu'à Ia Dépense natlonale brute l'évolution de 	pour établir les parts réelles. Le raccordement, qul 
volume déterminée par le dégonflernent fondé sur 	permet de relever les tendances de croissance dans 
Ia base de temps et de poids de 1935-1939. 11 faut 	le temps, cause des difficultés quand il s'agit de 
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comparer les parts re1les du produit. Cela tient 
clirectement aux rapports changeants ne prix lannée 
do chevauchement ainsi qu'aux parts du produit 
final de la période en cause; cela depend peu de 
l'importance de l'ajustement qui peut être faible a 
cause de facteurs qui se neutralisent. Pour les fins 
rio ces calculs, ii ne faut utiliser que les chiffres 
en dollars constants de 1935-1939. Le tableau qui 
suit compare, pour l'année 1935 oi l'ajustement 
n'est que de $2,000,000, les parts réelles relatives 
exprimées en dollars de 1935- 1939 et en dollars 
de 1949. 

606. 	Repartition procentuolle du produit 
final de l'anne 1935 

1935-19391 	1949 
(dollars 	do1lars 

constants) constants) 

pourcentage 

76.8 75.2 
12. 5 12.7 

1' ormation brute de capital fixe 8.6 9.2 
Dépense 	publique 	............................... 

1.2 1.4 

Dépense personnelle 	........................ 

Stocks 	.................................................... 
Exportations 	.................................... 26 .9 30.8 

Importations 	...................................... —27. 0 

- 2.3 

... 

- 2.3 Erre'ir 	statistique 	............................. 
—2.3. 7 

- - Ajustement 	............................................ 

8 Total: 	D.N.. 	.............................. 100..0 100.0 

Itilisatians do Ia Dépense nationale brute en 
:Iollars constants 

')es variations rio volume et de prix d'annCe 
en annee sont impliciteinent présentes dans la 
série en dollars courants; cependant, Si les prix 
sont gardés constants, comme dans la sérje en 
dollars constants, on peut alors comparer les varia-
tions de volume d'année en année et ne période en 
période. La série en dollars constants convient 
donc pour réponnire a des questions portant sur la 
croissance ëconomique rapidite et ampleur de l'ex-
pansion de l'ecoriomie durant là guerre; croissance 
réelle niepuis la guerre, etc. Ces questions peuvent 
se poser au sujet do chacun des éldrnents aussj 
hien que de l'enseinble. L'analyse de la croissance 
des ddpenses do consommation réelles comparée a 
cello do Ia population est particulièrement utile 
pour répondre a certaines questions des écono-
mistes qu'intéresse le domaine du bien-étre. 

En periodes de variation rapide des prix 
(par exernple, los années d'après-guerre 1947 et 
1948 et la période post-coréenne 1951), l'utilisation 
do la série en dollars constants en conjonction avec 
la série en rlollais courants peut étre trés utile 
pour determiner les repercussions de l'inflation sur 
l'Cconoinie. Ainsi, de 1947 a 1948, la croissance 
en chiffres reels a été de 2 p.  100 contre une crois-
sance en valeur de 15 p.  100. Ce mode cl'analyse  

peut s'appliquer a. chacun des élércients de la 
Dépense nationale brute. 

Les estimations en dollars constants de Ia 
Dépense nationale brute peuvent aussi s'employer 
en conjonction avec des mesures do l'intrant (tel 
que le travail) pour étudier la productivité, mais 
ces estimations (et les mesures de l'intrant) soot 
sujettes a. des limitations particulières dans le 
present contexte. Des imperfections peu impor-
tantes dans d'autres contextes peuvent les rendre 
inutiles pour dtudier l'évolution de la productivité, 
surtout a. court terme (d'année en annde ou au cours 
d'une pdriode de quelques années). Cela tient a ce 
que ces etudes exigent beaucoup d'exactitude et 
une gamme plus vaste de renseignetnents que n'en 
peuvent fournir les mesures de l'extrant (et de 
l'intrant correspondant) en dollars constants. 

Les etudes de la productivité exigent une 
exactitude plutôt rigoureuse parce que des erreurs 
relativement faibles dans le numérateur ou le déno-
ruinateur d'nn rapport de productivité peuvent en-
trainer des erreurs plus grannies dans la mesure de 
Ia productivité. 

L'étude de la productivité exige aussi une 
vaste gamme do renseignements au sujet du volume 
relatif de la production de divers produits et de 
l'intrant unitaire relatif ndcessaire a la production 
des divers genres de produits. Cela tient a ce qu'un 
rapport de productivité apparent se ressent de 
l'€volution de Ia repartition de la production d'an-
née en arinCe. Ainsi, s'il y a glissement de l'agri-
culture au benefice de la fabrication, le rapport 
peut s'élever sensiblement parce que la production 
par heure de travail est supérieure dans la fabrica-
tion a celle de l'agriculture. Cette augmentation de 
la production génërale par heure de travail pourrait 
so produire sans le moindre changement ne la 
productivité do Fun ou do l'autre secteur. 

Au sujet do l'étude cle la productivité, ii y a 
lieu de noter que certaines estimations, notamment 
los estimations relatives a certains ëléments de la 
formation brute do capital fixe et du secteur public, 
sont établies en posant en hypothése que la pronluc-
tivité demeure constante. On y reviendra plus loin 
(paragraphes 628 et 651), mais il faut retenir qu'il 
s'agit là d'un des défauts de la série pour cc qui 
est de l'étude de la productivité. 

Parce qu'il représente une série raccordée 
qui emploie deux bases de prix pour deux segments 
de temps, le tableau 5 ne peut servir a. l'analyse 
des parts réelles avant l'année 1947. La question 
est discutée dans la note au sujet du raccordement. 

Autres méthodes d'estimation de Ia production 
réelle. 

Il y existe quatre inoyens de séparer les 
mouvements de volume des mouvements de prix 
pour les Comptes nationaux. Chaque moyen fournit 
une estimation de la variation du volume, ou do la 
production réelle comme il est dit fréqueinment, qui 
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se compare, a tous égards importants, a chacune 
des autres estimations. Le premier, comme cela a 
ét expliqué dejà, dégonfle les éiments de la 
Dpense nationale brute; le deuxième dégonfie les 
éléments du Revenu national et d'autres éiéinents 
du Produit national brut; le troisième fait la som-
mation de la valeur ajoutée de chaque industrie de 
l'conomie; enfin, le quatrième suit les biens et 
services produits par les industries canadiennes 
dans toute l'économie, soustrait les biens em-
ploys par l'industrie pour produire d'autres biens 
et services et dduit les importations afin d'en 
arriver au produit terminal reel. 

Afin de inesurer les mouvements de volume, 
tous les chiffres reiatifs a la valeur doivent être 
rattachs a des biens matériels ou a des services. 
Le dégonfiement des elements de Ia Depense 
nationale brute ne s'est heurté a aucun problème 
parce que tous les éléments sont des biens et ser-
vices commerciaiisés et peuvent se dégonfier a 
i'aide des indices de prix pertinents. La Dépense 
nationale brute dégonflée fournit donc aisément une 
mesure de la production réelle de l'économie et fait 
voir dans sa totalité lacroissance économique dans 
le temps. 

Le deuxième moyen,  c'est-ä-dire le dégon-
flement du côté du revenu des Comptes, se heurte 
a de graves difficuités. Ainsi, comment faut-il 
mesurer les traitements et salaires reels? Tant 
que le revenu n'est pas dépensé, ii ne peut s'iden-
tifier ni a un bien ni a un service et ne peut se 
dégonfler: tel est le noeud du dégonflement du 
revenu. Une grande partie des traitements et sa-
laires sont dépensés en biens et services de con-
sommation; cependant, le revenu n'est pas tout 
dépensé et on demeuredevant le problème dudégon-
flement du solde. De métne, ii est difficile de 
rattacher d'autres éléments du Revenu national a 
des biens particuliers afin de pouvoir les dégonfier. 
Certaines tranches des revenus des placements, 
par exemple, peuvent avoir été retenues par des 
établissements et affectées a l'achat de machines 
et d'équipement ou A des placements dans des 
actions et obligations. C'est ainsi que le probième 
du dégonflement des bénéfices seinble insoluble. 

Un moyen souvent employé pour estimer la 
masse salariale réeiie ou le revenu personnel réei 
consiste a diviser l'un ou l'autre de ces éiéments 
par l'indice des prix a la consommation. Ce rnoyen, 
utile pour certaines comparaisons, appelle deux 
reserves importantes. Tout d'abord, ii suppose que 
tout le revenu est dépensé; ii néglige l'épargne. 
En second lieu, ii suppose que la repartition de la 
dépense de l'année dégonflée est celie qui sert a 
la pondération de l'indice des prix a la consomma-
tion. La pondération se fonde sur les dépenses des 
families urbaines dont ie revenu annuel s'échelon-
nait de $1,650 a $4,050 pour l'année terminée le 
31 aoüt 1948. L'indice synthétique des prix A pon-
dération courante appiiqué aux dépenses de 
consommation, indice affecté de poids nationaux, 
serait un meilleur dégonfleur pour ces agrégats 
que l'indice des prix a la consommation. 

Une troisième méthode d'estiination de la 
production réeiie consiste a faire la somme des 
valeurs ajoutées réeiies (y compris les provisions 
pour consommation de capital) de chaciue industrie 
de l'économie. En théorie, le volume des matières 
premieres, du combustible, de i'éiectricité et des 
services consommés clans la production est sous-
trait du volume de la production a chaque étape. 
A cette fin, ia quantité matérielie des biens pro-
duits et de toutes ies niatiêres utilisées est 
chiffrée a chaque période et est évaiuée au prix 
d'une période de base appropriée. On obtient ainsi 
la valeur ajoutée (nette) par les facteurs de pro-
duction de chaque industrie. Le B.F.S. publie un 
indice du volume physique-de la production indus-
trielie qui ernhrasse Ia fabrication, l'extraction 
minière, l'électricitC et le gaz. On est a terminer 
l'extension de l'indice a i'ensemble de l'économie 
et la statistique doit paraltre clans le proche avenir. 
Les industries suivantes seront alors comprises: 
agriculture, forestage, péche, chasse et piégeage, 
construe tion, commerce, transports, coinmunica-
tions et entreposage, finances, assurances et im-
rneuble, et services. L'inrlice mesurera alors la 
variation du volume du produit intérieur brut au 
coüt des facteurs (voir renvoi du paragraphe 73). 

Le quatrième inoyen employé pour chiffrer 
la production réelie oblige a suivre les biens pro-
duits par les diverses industries canadiennes 
jusqu'aux categories de ia dépense finale. Le 
volume materiel de la production de chaque bien est 
mesuré, l'utilisation faite par les autres industries 
est déduite, les importations sont exclues et le 
montant du produit reel final ainsi obtenu est évalué 
au prix d'une période de base appropriée. Cette 
evaluation permet d'additionner les divers éléments 
de la production réelle et d'en arriver ainsi a un 
total exprimé en dollars de Ia période de base. Ce 
moyen de calcul exige un recoupement des produits 
terminaux selon les industries intervenant dans la 
troisième méthode et permet ainsi de contrôler les 
estimations données par la méthode de la sommation 
industrielle et les estimations de la Dépense 
nationale brute dégonfiêe. Cette méthode, cepen-
dant, n'a pas encore été appliquée au Canada. 

Dépense personnelle en htens et services. 
Cet élément répond pour les deux tiers de la 

Dépense nationale brute. En général, le dégonfle-
ment en est meilleur que celui de tout autre élément 
important. Ii existe une masse relativement consi-
dérabie de données sur les prix (Division du travail 
et des prix, B.F.S.) que i'on peut utiliser pour 
dégonfler cet élément. Dans plusieurs cas, les 
données relatives au prix et a Ia valeur peuvent 
s'assortir dans un detail très poussé; dans d'autres 
cas, cependant, ii existe abondance de renseigne-
ments sur les prix et pénurie de données aussi 
détaillées sur la valeur (e.g., ailments) ou vice 
versa. Ces pénuries ne sont pas importantes dans 
ia majorité des cas, mais elles indiquent clans quel 
sens on peut améliorer la statistique. Certains 
sous-groupes et un grand nombre des articles de 
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l'indice des prix a la consommation sont diverse-
ment réunis pour dégonfler le detail des biens et 
services. Le detail ainsi dégonflé comprend main-
tenant environ soixante-dix caté gories particulières. 

Le dégonflement de certains des éléments 
importants est expliqué ci-après. Jusqu'en 1949, 
les ailments achetés étaient dégonflés a l'aide 
de l'indice officiel des prix des aliments. A 
compter de 1949, cependant, les ventes directes 
des laiteries et des boulangeries aux ménages et 
les ventes de produits maraichers des boutiques 
en plein vent sont dégonfldes a part de tous les 
autres aliments achetés. (Ce dernier élément est 
dégonflé a l'aide d'un indice ajusté des prix des 
aliments.) A mesure qu'on disposera de plus de 
données sur la valeur des divers produits, cet élé-
ment sera dégonflé plus en detail. 

Les éléments de l'habillement dans l'indice 
des prix a la consommation groupent séparément les 
vtements pour hommes, femrnes et enfants tandis 
que la série en dollars courants réurLit les vétements 
pour hommes et garçons et les vtenents pour 
femmes et enfnts. Ii a donc fallu construire a partir 
des données existantes sur les prix des indices de 
prix appropris a chacuri des éléments exprimès en 
dollars courants. 

Les deux éléments "tabacs" et "hoissons 
alcooliques" sont dégonflés a l'aide d'indices 
mixtes: cigarettes et tabac haché, et bière et spi-
ritueux. Chacun de ces articles est pondëré (pour 
l'année 1949) a l'aide de poids fondés sur la com-
position de la consommation nationale de la pé-
node. 11 y a lieu de noter que, lorsque les pnix de 
produits compris dans les chiffres de la valeur. 
tels que les cigarettes et le yin ci-dessus, sont 
omis du dégonfleur, on suppose que le prix de ces 
produits secondaires évolue comrne celui des pro-
duits plus importants représentds. 

Les series dégonflées ayant pour base 
1935-1939 et 1949 different l'une de l'autre a 
plusieurs égards en plus de la période de base. 
Les pnix utilisés dans le dégonflement fondé sur 
1949 sont plus nombreux que ceux du dégonflement 
fondé sur 1935-1939 et tiennent compte de nou-
veaux produits importants ainsi que de prix absents 
de la période antérieure. Sont coinpris, par exem-
pie, les prix de la bière et des spiritueux ainsi que 
des véternents pour enfants. Dalis le dégonflement 
rattaché a 1935-1939, la valeur moyenne des dé-
penses en boissons alcooliques dans le temps a 
l'aide d'un indice de volume fondé sur le gallon-
nage des boissons alcooliques consommées. Cer-
tains des nouveaux produits affectés d'un prix et 
compris dans les dégonfleurs rattachés a 1949 sont 
les cuisinières électniques, les aspirateurs et les 
fers a repasser. Les pnix de ces produits sont 
utilisés en conjonction avec d'autres prix pour 
dégonfler la dépense personnelle en appareils 
ménagers et postes récepteurs de radio. 

Une deuxième difference consiste en ce que 
les indices de prix rattachés a 1949 sont construits  

a l'aide de poids tnimestriels estiinés. Les poids 
saisonniers variables rlonnent une estimation an-
nuelle différente le la simple inoyenne des quatre 
tnilnestres; plus le poids saisonnier est conside-
rable, plus grande est Ia difference. Cela est parti-
culièrement remarquable rians le cas d'articles tels 
que les voitures neuves et le combustible. 

La troisième difference intéresse non seule-
ment les deux series de dégonfleurs, 1935-1939 et 
1949, mais aussi le dégonflement continu dans le 
temps. A mesure que de nouveaux produits gagnent 
en importance, les series doivent étre ajustées pour 
tenir compte de ces modifications de structure. 
Deux exemples en sont l'augmentation de la con-
sommation d'huile 1 chauffage et Ia multiplication 
des voyages en avion. Ces deux postes sont parti-
culiêrement iinportants depuis la guerre. Aussi, 
une sénie comme la dépense en combustible, qul 
était auparavant dégonflée a l'aide d'un unique 
indice de pnix, l'est maintenant a l'aide de ses 
éléments dont l'un est l'huile a chauffage. De 
méme, le volume des transports aériens payés est 
maintenant estimé directement. Cette estimation 
forme ensuite un des éléments des transports payés. 

Dépense publique en biens et services 
Il est extrémement difficile d'obtenir une 

ventilation détaillée de la dépense publique des 
trois echelons de gouvernement. C'est Ia raison 
pour laquelle la ventilation se fait a l'échelon total 
et comme suit: traitements et salaires fédéraux, 
traitements et salaires provinciaux et municipaux, 
solde et allocations militaires, loyer impute des 
edifices publics, formation brute de capital fixe et 
ses éléments, dépenses militaires et un reste. 

Les traitements et salaires dans la sénie 
ayant 1935-1939 pour base ont été dégonflés a 
l'aide d'un indice special des taux de salaire de 
certains emplois de la fonction publique et du 
nombre annuel de fonctionnaires. Dans le dégonfle-
ment ayant 1949 pour base, chacun des grands élé-
ments est dégonflé au moyen d'un indice synthé-
tique des prix obtenu en partie en la valeur de 1949 
a l'aide d'un indice de volume fondé sur le nombre 
d'employés, et en partie en dégonflant les valeurs 
courantes au moyen d'indices des gains horaires 
moyens des employés occasionnels. L'estimation 
en dollars constants des dépenses des gouverne-
ments provinciaux et municipaux comprend une 
estimation du volume des dépenses des commis-
sions scolaires municipales fondée sun un indice 
du nombre d'instituteurs. Les estimations en dollars 
constants de la solde et des allocations militaires 
se fondent sur un indice de l'effectif des forces 
armées. La sénie est ajustée, quant a la période de 
guerre, pour tenir compte des variations de la 
composition hiérarchique de l'effectif. 

Le loyer impute des edifices publics est 
dégonflé a l'aide de l'élément des loyers compnis 
clans l'indice des pnix a la consomrnation. Les con-
tributions officielles (UNRRA, Aide mutuelle, etc.) 
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ont été ventilées surtout d'aprês le Canadian 
lluluni Aid Board Report par groupes de produits 
qui correspondent aux classes des exportations 
et ont été dgonf16es a l'aide d'indices de prix a 
l'exportation appropris. Les dégonfleurs de la 
formation brute de capital fixe des gouvernements 
sont expliqus ci-dessous a la rubrique "formation 
brute de capital fixe''. 

Le dégonflement des dépenses inilitaires 
publiques pose un certain nombre de problêines 
épineux. En premier lieu, ii est difficile d'obtenir 
une ventilation selon l'objet. Ensuite, il est diffi-
cue de fixer le prix des biens qui font l'objet des 
dépenses. Les variations de prix peuvent facilement 
se mesurer si la nature des biens dont le prix est 
fixé demeure constante. Ainsi, un hoisseau de blé 
du Nord n o  1 est essentiellement le méme en 1956 
et en 1945. Par contre,des biens teisque les avions 
ne cessent de suhir des modifications d'ordre tech-
nique et structural, si bien qu'un avion de 1950 n'a 
rien de comparable avec un avion de 1956. Voilä 
pourquoi les variations du coüt le ces biens ache-
tés par les gouvernements ne peuvent se considérer 
entièrement comme des variations de prix. A cause 
de ces difficultés, le dégonfleur actuel des dépen-
ses militaires réunit divers indices de rnatériaux et 
de gains horaires inoyens, on pose en hypothèse 
que ces prix évoluent de la méme façon que ceux 
des produits terminaux. 

Formation brute de capital lixe des prix 
Ce groupe se compose de trois éléments' 

construction domiciliaire neuve; construction non 
ciomiciliaire neuve; et machines et équipernent 
neufs. Chacun est dégonflé a l'échelon de ses 
sous-éléments. Comme il n'existe pas de prix de 
produits terminaux pour une large tranche de ces 
estimations, des indices spciaux de salaires et 
de rnazériaux ont été construits. L'er:iploi de ces 
indices pose en hypothèse que les variations des 
prix Jes salaires et matOriaux correspondent aux 
variations du prix du produit terrdnal. Malheu 
reusement, la documentation ne permet pas d'éta 
blir des ajustements de bénéfices ou de productivité. 

La construction non clomiciliaire neuve est 
dégonflée selon quatre éldments: constructions non 
agricoles neuves; constructions agricoles neuves, 
tranformat ions, ameliorations et modifications 
importantes; et frais supplémentaires de construc-
tion. Chacun des trois premiers groupes a étd 
dCgonflé a l'aide d'un indice qui réwiissait les 
prix des matériaux de construction domiciliaire et 
les taux de salaire de Ia construction. 

La construction non domiciliaire neuve a ëté 
"Iegonflée selon deux éléments pour la série 1935 - 
1939 et selon trois éléments pour Ia série 1949. 
La construction non domiciliaire comprend le báti-
ment et le genie civil. Pour la période 1926 -1947, 
chacun de ces éléments a Oté dégonflé a l'aide 
d'indices de prix du coOt construits a partir de 
données sur les prix des matériaux et sur les taux 
de salaire de Ia construction. Pour la période  

1947-1956, la construction ferroviaire est isolée 
des autres travaux de genie civil et chacun des 
trois dléments est degonfle a l'aide d'un indice 
approprié fondé sur l'évolution des prix des maté-
riaux et des taux de salaires. 

Pour 1926 1947, les machines et équipement 
neufs ont été divisés en deux éléments agricoles 
et non agricoles. Le second ëlément a été sub-
divisé en materiel cle fabrication canadienne et 
en materiel importé. Le materiel canadien a dté 
dégonflé a l'aide dun inlice mixte des taux de 
salaire et des matérlaux. Comme le gros des impor 
tations de machines et d'equipe!nent viennent des 

tats-Unis. le materiel iinporté a êté dCgonfl4 a 
l'aide ri'un indice des prix le l'Cquipement durable 
de production public par le département du Com-
rnerce des Etats Unis. L'indice a ëté corrigé des 
variations du change, des riroits d'i,nportation, des 
taxes de vente et daccise, des frais de transport 
et de la marge heneficiaire afin d'obtenir un indice 
approximatif des prix terniinaux canadiens. L'elé--
ment agricole a ëte dégonflé a l'aide de lindice 
des prix des machines agricoles publié par Ia 
r)ivision du travail et des prix du B.F.S. 

Pour 1947 a 1956, les voitures commerciales 
et les voitures particulières achetées pour des fins 
commerciales sont isolées 'lu groupe non agricole, 
ii tranche iniportée du groupe non agricole est sub-
clivisée en cinq categories de machines et quipe-
nent importés. Chacune est dégonflée a l'aide d'un 
indice des prix des machines approprie public par 
le jépartement du Commerce des Etats-Unis. De 
cette facon, les prix arnéricains sont couramment 
ponderés par des rldpenses fondees sur la compo 
sition ie nos importations des 	tats-Unis. Des 
ajustements sont apportés au prix synthétique a 
l'échelon total pour tenir compte des variations 
du change et des droits de douane. Les voitures 
particuliCres et commerciales sont degonflécs a 
laide d'indices de prix des produits terminaux 
appropries. La méthode utilisee pour degonfler les 
machines non agricoles et les machines et l'equi-
pement agricoles de fabrication canadienne n'est 
pas modifide. 

Variation des stocks 
Afin de convertir en rrmstants les estima-

tions en dollars courants. les stocks sont divisés 
en deux secteurs principaux stocks agricoles et 
grains en situation comnerciale et stocks des 
entreprises non agricoles. La méthode de degonfle 
ment de ces deux series different a cause de lit 
nature des données ne base. 

Dans le cas des stocks agricoles et des 
grains en situation coln!nerciale, la série en dollars 
constants est obtenue en évaluant (aux prix appro-
priés a Ia période de base adoptee) le volume phy-
sique des stocks. Les prix, le noinhre de volailles 
et de bestiaux ainsi que la quantité de grains 
gardés en stocks sont fournis par la Division de 
l'agriculture du B.F.S. 
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La méthode de conversion des stocks des 
entreprises non agricoles diffère de la précddente 
parce que le detail des quantités matérielles n'est 
pas connu. Les renseignements donnds consistent 
seulement dans Ia valeur comptable en dollars 
courants; ii faut en éliminer l'effet des variations 
de prix par rapport a une période de base. Pour 
cela, on emploie des nombres-indices de prix qui, 
divisés par les chiffres en dollars courants, donnent 
une estimation de la valeur coniptable exprimée en 
dollars constants de Ia période de base. La varia-
tion des valeurs comptables en dollars constants, 
qui constitue le chiffre h inclure dans les Cornptes 
nationaux, est obtenue en établissant la difference 
entre les valeurs comptables en dollars constants 
de fin d'année. 

Le choix des indices de prix appropriés a la 
composition estimative des stocks est très poussé 
pour la fabrication, le commerce de gros et le corn-
rnerce de detail. Presque tous les indices choisis 
sont des éléments de l'indice des prix de gros et 
de l'indice des prix a la consommation publiés par 
la Division du travail et des prix du Bureau fédéral 
de la statistique. Bien qu'on ne dispose pas de 
renseignements précis sur Ia composition des 
stocks, il est possible d'établir des estimations. 
Pour la fabrication, cela se fait a partir de ren-
seignements sur la valeur des matières achetdes et 
sur les produits et la designation des industries, 
d'aprês les rapports annuels sur la fabrication de 
la Division de Pindustrie et du commerce du 
Bureau fddéral de la statistique. Les estimations 
du commerce de gros et du commerce de detail sont 
établies & partir des ventes par genre de commerce 
publiées dans les volumes VII et VIII du recense-
ment de 1951 et dans les rapports annuels sub-
séquents sur les commerces de la distribution, 

Pour les industries autres que la fabrication 
et le commerce de gros et de detail, telles que le 
forestage, l'extraction minière, les services publics, 
la construction, les transports et les finances et 
les services, les indices de prix appropriés sont 
choisis aprés étude des publications du Bureau 
fédéral de la statistique relatives a l'industrie, 
des rapports des associations professionnelles et 
des rapports annuels de certaines grandes sociétés. 
Les indices de prix adoptés sont ensuite pondérés 
selon l'importance des produits d'après une étude 
de ces statistiques connexes. Dans plusieurs cas, 
oü la composition precise des stocks n'est pas 
connue, les indices de prix utilisés se rattachent 
a un groupe de produits plutôt qu'â un seul produit. 
D'autres ajustements sont apportés aux indices de 
prix, ajustements qui dependent surtout d'hypo-
theses au sujet des méthodes comptables en usage. 
Ces ajustements sont expliqués aux paragraphes 
503 a 511. 

Un dégonfleur synthétique des stocks des 
entreprises non agricoles peut s'obtenir en divisant 
la somme des valeurs comptables en dollars cou-
rants par la sornme en dollars constants. Ce pendant, 
le dégonfleur ainsi obtenu n'est pas conceptuelle-
ment l'équivalent des ddgonfleurs synthétiques des 

autres éléments de la Dépense nationale brute pré-
sentés au tableau 6. Chacun des indices portés au 
tableau représente Un indice de prix a pondération 
courante fondé sur la rnoyenne des prix de la 
période. (Dans le cas du tableau 6, la période est 
de 12 mois.) Les dégonfleurs des valeurs comp-
tables des stocks, cependant, couvrent des périodes 
variables conformément aux hypotheses posées au 
sujet des périodes de rotation et des méthodes 
comptables. Certains dégonfleurs des valeurs 
comptables des stocks peuvent comprendre des 
indices de prix relatifs aux 24 mois precedents et 
d'autres, des indices de prix relatifs seulement au 
mois précédent. Les dégonhleurs de tous les autres 
éléments de la Dépense nationale brute se fondent 
sur la moyenne des prix de la période dégonflée: 
12 mois dans le cas d'un dégonflement annuel et 3 
mois dans le cas d'un dégonflement trimestriel. 
L'indice synthétique des prix des stocks compa-
rable aux indices portés au tableau 6 constitue le 
réévaluateur. Chacune des variations des valeurs 
comptables en dollars constants est réévaluée a 
l'aide d'un indice de prix fondé sur la moyenne des 
prix de Ia période de dégonflement. On obtient 
ainsi la valeur de la variation matérielle. Les réé-
valuateurs synthétiques s' obtiennent en divisant 
la somme des valeurs de la variation matérielle par 
celle des variations en dollars constants. 

Le réévaluateur synthétique ainsi établi est 
une moyenne a pondération courante d'indices de 
prix, mais les poids de l'indice comprennent des 
éléments positifs et négatifs (contrairement a 
l'indice synthétique des prix des autres éléments 
de la dépense dont les poids sont tous positifs). 
Quand les poids d'une rnoyenne pondérée d'indices 
de prix sent affectés de signes opposes, comme 
c'est le cas du réévaluateur synthéticue, le résul-
tat s'inscrit d'habitude en dehors du champ du réé-
valuateur synthétique pour ce qui est de tous les 
éléinents positifs et de tous les éléments négatifs. 
(Ii est possible aussi que le réévaluateur soit 0 ou 
un chiffre indéterminé.) On ne peut donc considérer 
le réévaluateur comme significatif et ii n'est pas 
porte au tableau 6. 

Exportations et importations de biens et services 
Les exportations et importations de marchan-

dises ont été dégonflées au moyen d'indices de 
prix a pondération courante spécialeinent cons-
truits. Ils ont été obtenus en dégonflant la statis-
tique détaillée des marchandises a l'aide de rapports 
de prix dérivés en grande partie des chiffres publiés 
dans Commerce du Canada. Ii a fallu remanier les 
groupements de la publication afin d'abord de 
construire des indices de prix et afin, ensuite, 
d'accorder les chiffres aux definitions retenues 
pour les Coinptes nationaux. Ainsi, les contribu-
tions officielles faites aux autres gouvernements 
durant la guerre ont été soustraites de chacun des 
groupes d'exportations en cause. (Ces contributions 
sont comprises dans les dépenses publiques.) Dans 
le secteur du commerce extérieur, les indices de 
prix a pondération courante peuvent différer beau-
coup des indices de prix a ponderation fixe a cause 
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des glissements intervenus dans la composition du 
commerce. On a done jugé particulièrement important 
de construire des indices de prix a pondération 
courante pour dégonfler les exportations et impor-
tations de marehandises. 

Le dégonflement de certains des éléments 
des exportations et importations invisibles pose 
des problèmes de dégonflement du revenu (voir 
paragraphe 616). Un bon exemple en est le dégon-
flement des intdrêts et dividendes payés et reçus 
par les non-residents. Pour le dégonflement de ces 
éléments, on suppose que les paiements faits aux 
non-residents servent a acheter des exportations 
canadiennes et les recettes venant des non-
residents, a acheter des importations. Les paie-
ments d'intérêts et de dividendes sont done 
dégonflés a l'aide de l'indice synthdtique des prix 
a l'exportation et les recettes d'intérêts et de 
dividendes, a Paide de l'indice synthétique des 
prix a l'importation. 

Les dépenses des touristes sont dégonflées 
a l'aide d'indices fondés sur les prix des biens et 
services normalement achetés par les touristes. Les 
prix des biens canadiens servent a dégonfler les 
ddpenses des touristes étrangers au Canada et les 
prix des biens américains (aprês ajustement appelé 
a tenir compte des variations du change), a dégon-
fler les dépenses des touristes canadiens a 
l'étranger. 

Les autres éléments des invisibles sont 
dégonflés a Paide d'indices destinés sUit a estimer 
soit a représenter les mouvements de prix des élé-
ments de la statistique de la valeur, 

Ii y a lieu de noter particulièrement une 
difference importante entre les dollars courants et 
les dollars constants dans le cas du secteur du 
commerce extdrieur. Dans la série en dollars ecu-
rants, la difference entre les exportations et les 
importations est dite "excédent" ou ddéficitP  soit 
la valeur de l'investissement (ou du désinvestisse-
ment) net a l'étranger au cours d'une année. C'est 
une entité significative en ce qu'elle mesure soit 
combien le Canada a accru ses créances sur 
d'autres nationaux ou combien les autres nationaux 
ont accru leurs créances sur le Canada. Comme le 
dégonflement de la Dépense nationale brute sert en 
particulier a chiffrer la production réelle de l'éco-
nomie, on a jugé bon de dégonfler les exportations 
a l'aide d'indices des prix a l'exportation et les 
importations, a. l'aide d'indices a. l'importation. A 
cause de l'emploi de cette méthode de dégonfle-
ment, la difference entre les exportations et les 
importations en dollars constants peut n'être pas 
proportionnée a l'excédent ou au deficit en dollars 
courants. Ii est fort possible que les estimations 
en dollars courants donnent un excddent et les 
estimations en dollars constants, un deficit. Il en 
a été ainsi en 1952 alors que l'investissement net 
a. l'dtranger a atteint $173,000,000 tandis que les 
estimations en dollars constants se sont traduites 
par une difference negative de $32,000,000 entre 
les exportations et les importations. 

Valeur des estimations en dollars constants 
Dans le dégonflement, les chiffres relatifs 

a la valeur et au prix doivent être assortis dans le 
detail. Il existe, ii va de soit, plusieurs secteurs 00 
l'insuffisance de la documentation ne permet pas 
d'obtenir des chiffres relatifs a. la valeur dans le 
detail (e.g., ddpense persannelle en aliments) ou 
des renseignements sur les prix des produits ter-
minaux. En pareils cas, ii faut poser des hypotheses 
au sujet soit de la composition des chiffres relatifs 
a. la valeur ou des causes ddterminantes des mouve-
ments des prix. Beaucoup de ces hypotheses sont 
valides et certaines sont peu sOres, mais dans tous 
les cas les estimations obtenues sont les meilleures 
qui soient,eu égard a. la documentation. 

Bien que les indices synthétiques de prix 
comportent une pondération courante aux paliers 
auxquels us figurent au tableau, ii faut noter que 
l'étape initiale du dégonflement a employé des 
indices de prix qui, dans bien des cas, comportent 
une pondération fixe; en d'autres termes, les rap-
ports de prix ont été affectés de poids fixes, la 
composition de Ia dépense de la période de base 
n'ayant, par hypothèse, pas change. C'est un point 
qui s'éclaircira davantage peut-être Si Von se 
reporte a. l'exemple numérique (voir paragraphe 597) 
du degonflement. On a vu que le total des vte-
ments pour hornmes exprimé en dollars courants, 
total constitud de plusieurs articles (ligne 1), est 
divisé par un md ice de prix applicable au total des 
vétements pour hommes (ligne 2); cet indice de prix 
est pondéré a l'aide d'une repartition fixe de la 
depense en vétements pour hommes, soit la répar-
tition de la période de base. Pour autant que les 
quantités relatives des divers articles du groupe des 
vétements pour hommes aient vane dans la méme 
proportion, ii n'importe pas que Ia pondération en 
soit fixe ou courante. Cependant, si des variations 
dans les quantités relatives interviennent et si, 
au surplus, les prix relatifs varient, les estimations 
en dollars constants présenteront une difference 
selon que des indices a. pondération courante ou 
fixe sent utilisés. C'est pour cela que le dégonfle-
ment est le plus détaillé possible, c'est-ã-dire afin 
de tenir compte le plus possible des variations de 
Ia repartition des achats ou, en d'autres terrnes, 
afin de rapprocher les résultats d'un système d'in-
dices de prix a pondération entièrement courante, 

Il y a lieu de noter que les indices de prix 
sont construits a. l'aide des pnix d'un échantillon 
d'articles et qu'on pose en hypothèse que les prix 
de l'échantillon ont évolué de la méme facon que 
les prix non couverts. 

On sait que plusieurs des éléments (notam-
ment celui de la formation brute de capital fixe) 
sont dégonflés a. l'aide d'indices des coOts plutt 
que d'indices des prix des produits terminaux. 
Cela suppose que les prix des produits terminaux 
ont évolud d'accord avec les prix des matériaux et 
de la main-d'oeuvre. On n'a pas encore réussi a. 
tenir compte des variations de la marge bénéfi-
ciaire et de la productivité dans la construction de 
ces indices. La Division des prix et du travail est 
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en train de construire des indices de prix des pro-
duits terminaux des machines et de l'équipement. 
Quand cette tche sera terminée, le dgonflement 
des machines et équipement non agricoles de fabri-
cation canadienne sera fort amélioré. 
652. Un autre problème est celui de l'incorporation 
des variations de qualité dans la statistique ex-
prime en dollars constants. Ainsi, l'automohile 
ordinaire a connu une amelioration de qualité avec 
le temps, amelioration gui peut s'attribuer en partie 
au progrès technique, a. l'augmentation de ses di-
mensions, a. l'accroissement de sa puissance, etc. 
Les variations d'une année sur l'autre du prix de 
vente de l'automobile reflète non seulement les 
variations de prix mais aussi les variations de 
qualité. Si l'indice du prix des automobiles peut 
se calculer tie façori a. y inclure seulement les pures 
variations de prix, les estimations en dollars cons-
tants dégonflées comprendront des augmentations 
tie valeur attribuables a. l'amélioration de Ia qualité. 
Autant que possible, le B.F.S. fixe les prix selon 
les caractéristiques des voitures afin de chiffrer 
les variations uniquement des prix. Quand le calcul 
des prix se faiL ainsi (e.g., dans le cas de certains 
articles des vtements pour hommes), les estima-
tions en dollars constants conservent ainsi les 
variations de qualité. Dans le cas des biens très 
ouvrés, ii est difficile tie fixer le prix d'après les 
caractêristirjues (e.g., tel est le cas de Ia plupart 
des biens durables) et cest le dégonfleur, pltitôt 

que les estimations en dollars constants, gui con-
serve d'habitude les variations de qualité. 

Le dégonflement tient compte, cependant, 
d'une variation particulière de qualité gui ne se 
reflete pas normalement dans les mesures directes 
de la production matérielle. Cette variation de 
quaJ.itè tient h ce que des groupes de prodults, 
traités par la statistique corirne constituant un seul 
,roduit, changent souvent de composition. Si, par 
exemple, Ia proportion des achats d'autonohiles 
tie rneilleure qualité et plus coUteuses a étO plus 
élevée en 1955 qu'en 1946, on peut dire que la 
qualité moyenne du groupe des automobiles a aug-
menté et cela se traduirait par une augmentation tie 
Ia valeur en dollars courants. Si l'on divise cette 
valeur accrue par un inrlice des prix de certaines 
automobiles particulières, Ia rnesure de la quantité 
conportera une augmentation du fait de cette 
amelioration tie la qualité du groupe. 

D'autres facteurs dont on ne peut tenir 
compte dans Ia construction des indices de prix 
sont les ventes d'aubaine et les remises ou primes 
masquées. C'est pourquoi, si les prix fléchissent 
plus rapidement que ne l'indique Ia statistique 
officielle, les estimations en dollars constants 
s'en trouvent minorées. Par contre, Si les prix 
progressent plus rapidement, les estimations en 
dollars constants s'en trouvent majorées. 
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produit intérieur brut, 21 
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repartition géographinue du revenu net, 32 
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subventions, 45 
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Aide mutuelle, 
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17, 19 
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34 
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rémunération des salaries, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
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coles, 33 
revenu personnel, 28, 29 
revenu personnel disponlble, 30 
transferts, 35 

Alimentation, 
dépense personneUe, 47 
dépenses de consommation imputées, 49 
en dollars constants, 48 

Allocations, 
anciens combattants, 44 
familiales, 44 
invalides, 46n 
metes et personnes a charge, 44 
oeuvres de charité de guerre, 44 
réadaptation, 44 

Amortissement, voir Provisions pour consoromation 
de canital 

Anciens combattants (loi sur les terres destinées 
aux), 54n 

Appareils de radio et telévlseurs, 47 
rtic1es d'axneuhlement, 47 

Assuran ce-ch6mage, 
cotisations, 42 
prestations, 44 

Assurances, 
cotisations, voir Cotisations patronales et salariales 
industrie, voir Finances, assurances et immeuble 

Automobiles, 47 

B 

Balance (canadienne) des paiements, 55 
Banques et soclétés d'assurance, imp6ts indirects 

payés, 40 
Banques,valeur ImputCe des services rendus grabji-

tement, 49n 
Ben éfices, 

entreprises commerciales publiques. 8, 16, 41 
imp6t (mines et abattage du bois), 39 
sociétés, 

.agriculture, 52n 
après imp&s, 50 
avant impts, 1, 50 
dividendes payés aux non-residents. 50 
gardés au Canada. 50 
non distribués, 3n, 16, 17, 50 
repartition industrielle, 27 

Biens durables, 
dépense personnelle, 47 
dépense personnelle en dollars constants, 48 

Biens et services, 
achats des gouvernements, 

aux entreprises, 10, 11, 20 
dépenses rnllitairesduternps de guerre a l'étran-

get, 10, 13; voir aassi Gouvernements fédéral, 
provinciauX et municipaux 

de services directs, 7, 10 
par echelons de gouvemement, 37 
par genre de dépenses, 43 
postes imnutés, 49 

achats personnels, 
aux entreprises, 8, ii, 20 
aux non-rsidents, 8, 13, 20 
dépenses de voyage, 8, 13; voir aussi Dépense 

personne lIe 
de services directs, 7, 8. 20 
en dollars constants, 48 
postes imputes, 49 
ventilation, 47 

Biens et services, dCpense personnelle en, 2. 3, 20 
Biens non durables, 
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dépense en dollars constants, 48 
dépense personnelle, 47 

Billets de chemin de fer (de tramway et autres), 47 

Blanchissage et nettoyage a sec, 47 

916, Commission canadienne, 
operations, in, 7n, 12n, 32n, 45n, 52n 
pertes d'exercice (subvention), 45 

Boissons alcooliques, 47 • 48 
Budget, excédent ou deficit du gouvemement fédéral, 

53; voir aussi GouvernementS fCdéral, nrovinciaux 
et municipaux 

C 

Caisse d'indemnisation des travailleurs accidentés, 
cotisations, 42 
prestations, 44 

Caisse de sécurité de la vieillesse, 
allocations, 53n 
paiements, 44 

Caisse pivotante de la production de defense, 2n, On 
Céréales, ajustement relatif aux transactions stir les, 

in, 3n, 12, 17, 19, 52 
Chaussure, dépense personnelle, 47 
Cinémas, 47 
Colombie-Pritannique, 

intérts, di vi riendes et loyers nets des particuliers, 
34 

Dopuhtion, I 
rémunération des salaris, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
revenu net des entreprises individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel, 28, 29 
revenu personnel disponlble, 29 
transferts, 35 

Combustible, dépense personnelle, 47 

Commerce de detail, 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises,25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agricoles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Commerce de gros, 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agricoles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Co:nrnission royale d'enquête sur les relations 
[edérales-provinciales (Rapport de la), 53n 

Commission RowelinSirois • excédent (oU deficit) 
budgétaire du gouvernement fédéral, 53n 

Communications (industrie) des, 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital uixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agricoles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de Ia variation matérielle, 26 

Comte de l'épargne nationale, 
emploi, 18 
source, 17 

Comptes des secteurs, 
consolidation de la dépense, 20 
consolidation du revenu, 19 

Comptes publics, 
excédent ou deficit du gouvernement fédéral 

(d'après les), 53 
Consommation de capital, provisions pour, voir 

Provisions pour consommation de capital 

Construction dorniciliaire, 2, 11, 18. 20. 54, 25n 
en dollars constants, 5 
indices (synthétiques) des prix, 6 

Construction domiciliaire et non domicillaire, 2, 11, 
20 
voir aussi Entreprises et Gouvernements 

Construction (Industrie de Ia), 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération de salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agricoles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Co-operative Theat Producers (Canadian), in, 7n, 
12n, 32n, 52n 

Corporation de la stabilisatlon des prix des denrées, 
45 
genre de subvention accordée, 45n 

Cotisations patronales et salariales aux caisses 
d'assurances sociales et aux caisses de pension 
publiques, 3n, 7 
élément du revenu des gouvernements, 9 
recettes par echelons de gouvernement. 36 
ventilation, 42 

Credits de rétablissement, 44 

D 

Dépenses de guerre, voir Dépenses militaires 

Dépenses militaires, 2n, 37n 
du temps de guerre, 10. 13, 43n 

Dépense nationale brute aux prix du marché, 2, 20 
en dollars constants, 5 
indices (synthétiques) des prix, 6 
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postes imputes. 49 
Dénense rersonnelle. 

l'étranger, 8, 47, 48n 
diverse, 47. 48 
en dollars constants, 5, 48 
en biens et services, 2. 3, 20 
indices (synthetiques) des prix, 6 
totale, 8 	- 
ventilation, 47 

Dividendes. 50. voir aussi Intérêt.s et dividendes 
Dollars constants. 

principaux éléments de Ia Dépense nationale 
brute. 5 

dépense personnelle, 48 
Dons de charité, 7. 16, 50 
Drawback payé aux nieuniers. 45 
Droits d'accise, 40 
Droits de douane, 40 
Droits successoraux, 8. 9 

par echelons de gouvernement, 38 

Electricité, dépense personrielle, 47 

Entreposage. 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunCration des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agricoles, 24 
revenus des placements. 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Lntreprises, 
achtts aux non-residents, 12 
comptes d'exploitation, 11. 12 
cofits des facteur.s et autres, 12 
dépenses, 12 
épargne brute, 17 
formation brute de capital fixe, 2 

en dollars constants. 5 
construction domiciliaire et non domiciliaire, 2, 

11, 18,20 
repartition industrielle, 25 
machines et équipement, 2, 11, 18, 20 
indices (synthétictues) des prix. 6 
conciliation avec Private and Public Investment 

in Canada, 54 
individuelles, voir entreorises individuelles 
revenu, 11 
stocks non agricoles. 2 
ventes aux non--residents, 11 
ventes aux residents, 11 

Entreprise "Canol", 25n, 54n 

Entreprises individuelles, 
provisions pour consomrnation de capital, 51 
revenus, 1,7, 12, 19 

repartition géogranhique, 33 
repartition industrielle. 24  

tpargne, 
ernploi, 18 
source. 17 
voir aussi }pare des particuliers, des entre- 

ori.ses et des gouvernements 
pargne personnelle, 
sans la variation des stocks agricoles, 3 
nette, 3, 8, 17 
par raoport au Revenu national et au revenu 

personnel, 3 

rreur statistique, 1, 2,4. 11, 12, 17, 18, 19, 20 
en dollars constants. 5 
indices (synthétiques) des prix, 6 

Etats-Unis (gouvernenient), 
construction de la'route de 1'Ala.ska et de la route 

I. relais du Nord, 25n 
dépenses consacrêes a i' entreprise ' 4 Canol" , 25n. 

54n 
Excédent ou deficit des operations des gouvernements 

intéressant les Comptes nationaux, 10, 17 
Excédent ou deficit des transactions courantes avec 

les non-residents, 13, 18 

Exportations, 
biens et services, 2, 20 
en dollars constants, 5 
état de conciliation, 55 
indices (synthétiques) des prix, 6 
paiements aux entreprises et aux autres secteurs, 

14 

[ 

Fabrication (industrie), 
bénéuices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunératjon des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

aricoles, 23 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Finances, assurances et 1mm euble (industrie), 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agricoles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Forestage (industrie), 
bénéfices des soclétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agrlcoles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de Ia variation matérielle, 26 

Formation de capital, voir Entreprises, Stocks et 
Gouvernements 
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Fonctionnernent du ménage, 47 
en dollars constants, 48 

Frais d'utilisation des automobiles, 47 

Gains non payés aux particuliers, 3 
Gaz, dépense personnelle, 47 
Gouverriements (voir aussi Fédéral, provinciaux et 

niunicipaux) 
caisses de pension et regimes d'assurances 

soci ales. 
en tant que partiedu revenu des gouvernements, 

9, 36; voir au.csi Cotisations patronales et 
salariales, 

dépenses, 
indices (synthétiques) des prix, 6 
en hiens et services, 2, 20, 37,43 
en dollars constants, 5 
par echelons de gouvernement, 37. 43 
total, 10, 37 

entreprises commerciales, 
hénéfices (total), 9, 16 
bénéfices par echelons ne gouvernement, 41 
formation brute de capital fixe, 25 n 
provisions pour consommation de capital, 51 

formation (brute) de capital (fixe), 2, 25n, 54 
en dollars constants, 5 
indices (synthétiques) des prix, 6 
par echelons de gouvernement, On 
ventilation, 54 

irnpôts, 9, 36: voir aussi Impôts 
loyer impute rips edifices publIcs, 49 
offices de denrées, 2n, 43n 
revenu, par echelons de gouvernement, 36, total, 9 
revenus des placements, voir Revenu 
transferts, 10. 37; voir aussi Transferts 

Gouvemement fédéral voir aussi Gouvernements) 
cotisations salariales et patronales aux caisses 

d'assurances sociales et aux caisses de pension 
publiques, 36, 42 

dépenses en hiens et services, 37, 43 
dépenses totales, 37 
excédent ou deficit budgétaire, 37n, 53 
formation brute de capital fixe, On 
impôts, 

drojts successoraux etimoôts directs divers, 38 
impôts directs frappant les particullers et les 

socjétés, 36 
imp6ts indirects (total), 36 
imp6ts retenus, 36 
impöts sur le revenu, particuliers, 38 
impôt.s sur le revenu, socités. 39 

revenus,total, 36 
revenus des placements, 36 

ventilation, 41 
subventions, 37 

ventilation. 45 
transferts. 37 

entre Ochelons de gouvernement. 36. 37. 46 
ventilation, 44 

Gouvernements municipaux f voir aussi Gouveme-
ments), 

caUsations salariales et patrona les aux caisses de 
pension publiques, 36, 42 

dépense totale, 37 
dépenses en biens et services, 37, 43 
excédent ou deficit, 37 
formation brute de capital fixe, On 
lmpôts, 

impôts directs divers, 38 
impôts directs frappant les particuliers, 36 
impôts indirects (ventilation), 40 
impôts indirects (total), 36 
impbts stir le revenu des particuliers. 38 

revenu total, 36 
revenus des placements, 36 
reventis des placements (ventIlation), 41 
transferts, 

entre echelons de gouvemernent, 36, 37. 46 
total, 37 
ventilation, 44 

Gouvemements provinciaux (voir aus.'i Gouverne-
ments), 
cotisations patronales et salariales aux caisses 

d'assurances socialesetaux caisses de pension 
publiques, 36, 42 

dépense totale, 37 
dépenses en biens et services, 37, 43 
excédent ou deficit, 37 
impts, 

directs frappant les narticuliers par genres 
d'imp&s, 38 

directs frappant les particullers et les sociétés, 
36 

indirects (total), 36 
indirects selon le genre, 40 
sur le revenu des sociétés, 39 
sur les bénéfices des mines et de l'abattage, 39 

formation brute de canital fixe. 43n 
recettes (total). 36 
revenus des placements (ventilation). 41 
revenus des placements (total). 36 
subventjons accordées (total). 37. 45 
transferts, 

entre echelons de gouvernement. 36, 37, 46 
total, 37 
ventilation. 44 

Grains en situation commerciale, 2, 26 
Gratifications de service de guerre, 44 

H 

H a hill en en t. 
valeur imputée des effets distribués aux militaires, 

4 9n 
dépense personnelle, 47, 48 

Heritages et fonds des migrants, 55n 

ii e du -P rin c e-Edoua rd, 
thtérAts, dividendes, loyers nets des particuliers, 

34 
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population. I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
revenu net des entreprises individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel, 28, 29 
revenu personnel disponible, 30 

Importations, 
biens et services, total, 2, 20 
en dollars constants, 5 
état de conciliation, 55 
indices (synthtiques) des prix, 6 
recettes provenant des entreprises. des gouverne-

ments et des particuliers, 13 

suhventions, 45n 
Indices (syhthétiques) des prix, 

principaux 61ments de la Dépense nationale 
brute, 6 

Impóts, 
hjens mobiliers et immobiliers, 40 
impôts directs, 

frappant les particuliers, 9, 36, 38 
par echelons de gouvemerient, 36, 38, 39 
selon le genre, 38, 39 
sur les sociétés, 9 

lmnôts 'livers, 40 
impôt facultatif sur les sociétés, 50n 
lrrnôts frappant les soclétés (non sur les béné-

fice.$), 40 
impôts inclirects, 9, 19 

coüt des entreprises, 12 
moms les subventions, 1,4 
selon réchelon de gouvernement, 36 
selon le genre, 40 

impôts retenus, 3n. 9, 16, 36 
impôts sur le revenu, 

particuliers. 38, 53n 
partie rernboursable, 38n, 39n 
sociétês, 3n, 9, 16, 3. 50, 53 

frappant les particuliers, 
impôts directs, total, 3 

sur les hénfices des mines et de l'abattage, 39 
sur les excédents de bénéfices, 38n, 39n 

Intért, 
dette publique, 3, 16, 44 
fonds publics détenus par les gouvernements, 9, 

16,41 
prèts, avances et placements, 9, 16. 41 

Intéréts, dividendes et layers nets des particuliers, 
7, 16 
repartition géographique, 34 

Intérêts et dividendes, 
payés aux non-residents, 14, 15, 19. 55 
recus par les non-residents. 13, 16. 19. 55 

Investissements, 
privés et publics, total, au Canada, 54, 
voir aussi Formation brute de capital fixe des 

entreprises et Gouvernements 

L 

Tjcences, droits et permis, 40 
Licences et permis, voiture autoaobi1e, 

paiements des entreprises, 40 
palements des particuliers, 38 

Logement, 47, 48 
dépenses de consornmation (imnut4es), 49 
dépenses payées par les propriétaires occupants.47 
dépenses payées, en dollars constants, 48 
logement non domiciliaire, coüt (impute), 49 
layers bruts payés, 47 

Logements, possession (de), 21n 
Layers, dépense personnelle, 47 
Layers (imputes), 

edifices publics, 49 
maisons agricoles occupéps pane propriétaire. 52n 
propniétés domiciliaires, 47, 49 

Loyers, intérèts et revenus divers des placements, 1 
Loyers, touches par les particuliers, voir Intéréts, 

dividendes et layers nets des particuhers 

il 

Machines et équipement, 2, 11, 18, 20, 54 
en dollars constants. 5 
indices (synthétiques) des prix, 6 

Manitoba, 
intéréts. dividendes et layers  nets des particuliers, 

34 
population, I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
revenu net des entreprises individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel. 28, 29 
revenu personnel disponible, 30 
transferts, 35 

Materiel militaire fabriqué anténieurem en t et expédié 
a I'OTAN, 2n, 53 

Meubles, déoense personnelle, 47 
Mines, carriêres et puits de pétrole, 

bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non 

agnicoles, 24 
revenus des placements. 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Mines d'or, aide d'urgence a l'exploitation, 45 

N 

Non-residents. 
excédent ou deficit des transactions courantes. 

13, 18 
Journaux et revues, 47 
	 pal ements aux entreprises, 14. 19, 20 
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paiements aux autres secteurs, 14, 19 
paiements pour services rendus, 55 
palements totaux falts au Canada, 14 
recettes provenant des entreprises, 13, 19, 20 
recettes provenant des gouvemements, 13, 19, 20 
recettes provenant des particuliers, 13, 20 
recettes provenant de services rendus, 55 
recettes totales provenant du Canada, 13 

Nouveau-Brunswick. 
intéréts. dividendes etloyers nets desparticuliers, 

34 
population, I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de itagri cu lture, 32 
revenu net des entreprises individue lies non agri-

coles, 33 
revenu personnel. 28, 29 
revenu personnel disponible, 30 
transferts, 35 

Nouve1le-12cosse, 
intéréts, dividendes et loyers nets des particu-

hers, 34 
population. I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
revenu net des entreprises Individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel, 28, 29 
revenu personnel disponible, 30 
transferts, 35 

Offices des denrées, 2n, 43n 
Ontario, 

intérts, dividendes et loyers  nets des particuliers, 
34 

population, I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
revenu net des entreprises individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel. 28, 29 
revenu personnel disponlble, 30 
transferts, 35  

produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non agri-

coles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Pensions, 
de vieillesse, 44 
de vieillesse etaux aveugles, transferts aux autres 

echelons de gouvemement, 46 
du service public, cotisations, 42 
Ire et He guerres mondiales, 44, voir aussi Cotisa-

tions patronales et salariales aux caisses de 
pension publiques 

recettes et paiements extra-budgétaires du gouverne-
ment fédéral, 53 

servies aux employés des gouvernements, 42 
Personnes occupées et inoccupées, II 
Population active, II 
Population active civile, II 
Population du Canada et des provinces, I 
Postes imputes compris dans la Déperse nationale 

brute, 49; voir aussi, Habillement, Airnentation, 
Loyer et Logement 

Prairies, 
loi sur lassistance a l'agrlculture, 44, 52 
programme de revenu agricole, 44n, 52 

Primes sur les porcs, 45 
Production d'or exportable, 55 
Produit intérieur brut au coit des facteurs, 4 

par rapport au Produit national brut aux prix du 
marché, 4 

repartition industrielle, 21 
Produit national brut aux prix du marché, 1, 4, 19 

par rapport au Produit intérieur brut au cout des 
facteurs, 4 

Provisions pour consommation de capital et réévalua-
tions dlverses, 1, 12, 17, 19, 51 
coit des entreprises, 12 
imputées a 1' égard des Immeubles domicillaires, 49 
selon la forme juridique des entreprises, 51 
voir aussi Sociétés 

Provisions pour mauvaises créances, 51n 

P 
ff 

Particullers et entreprises mdi viduelles, 
provisions pour consommation de capital et rééva-

luatlons diverses, 51 
Pays étrangers (revenu des Canadlens dans les), 

rémunération des salaries, 31 
revenu personnel, 28 
revenu personnel disponibie, 30 
transferts, 35 

Pêche et plégeage (Industrie), 
bénéfices des soclétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 

Québec, 
Intéréts, dividendes et loyers nets des particu-

liers, 34 
population, I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
revenu net des entreprises individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel, 28, 29 
revenu personnel disponible, 30 
transferts. 35 
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R 

Raccordemerit de l'anne financière a l'annéecivile, 
53 

Réévaluatlon des stocks, voir Ajustement de l'éva-
luatlon des scks, 

Rémunration des salaries, 1 
entreprises, 

coit des, 12 
reçue des, 7, 19 

gouvernements, 
dépenses des, 10, 20 
payee par echelons. 43 
recue des, 7, 19 

particullers, reçue des, 7, 19 
repartition géographique, 31 
repartition industrielle, 22 

Repartition industrielle, 
bénéfices des soclétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non agri-

coles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de la variation matérielle, 26 

Reserves et annulations imputées sur les dépenses, 
53 

Ressources naturelles, 
accords de règlement, On 
inipóts, 40 

Revenu, 
ayant son origine dans, 

le secteur des entreprises, 19 
le secteur des gouvernements, 19 
le secteur des non-residents, 19 
le secteur personnel, 19 

de l'agriculture, 
ajustements, 52 
revenu net allant a l'agriculture, 1, 52 

repartition industrielle, 24 
revenu net,?, 12. 19,52 

repartition géographique, 32 
des particuliers exercant 	titre indépendant une 

profession libérale, in 
entreprisesindividuelles non agricoles,1,7, 12,19 

repartition géographique, 33 
repartition industrlelle, 24 

impôts sur le revenu, 38. 	; voir aussi Impôts 
non-residents, 

payés aux, 4 
reçus des, 4 

revenus des placements, 3n 
en tant que coat des facteurs allant aux entre-

prises, 12, 15, 19 
gouvemernents, 9, 16, 36. 41 
partie du revenu de l'agriculture, 52 
repartition industrielle. 23 

Revenu national au coflt des facteurs, 1, 3, 19 
par rapport au revenu personnel, au revenu dis-

ponible et a l'épargne nette, 3 
Revenu net allant a l'agriculture, voir Revenu et 

Agriculture, 

Revenu personnel, 
disponible. 3 

par rapport au revenu national, 3 
repartition géographique, 30 

par habitant, 29 
par rapport au Revenu national, 3 
repartition géographlque, 28 
selon la source. 7 
total, 3 

Revenus des placements, 
comptes d'affectation, 15, 16 
repartition industrielle, 23 
vrnr aussi Revenu 

Revenus touches par les Canadlens temporairement 
l'étmnger, 28n, voir aussi Pays étrangers 

Route de l'Alaska, 25n 
Royaume-Uni, 

accord sur le blé, 45n 
expansion de ses installations de guerre au 

Canada, 25n 

S 

Saskatchewan, 
intéréts, dividendes et loyers  nets des particullers, 

34 
population, I 
rémunération des salarIes, 31 
revenu net de I'agriculture, 32 
revenu net des entreprises individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel. 28, 29 
revenu peisonnel disponible, 30 
transferts, 35 

Secours aux chómeurs, 44 
Secours aux chômeurs et a l'agriculture, 46 
Secours militaires, 

dépenses des gouvemements, On 
excius des exportations, 2n, 55n 

Services, 
dépense en dollars constants, 48 
dépense personnelle, 47 

Services d'électricité, de gaz et d'eau (industrie), 
bénéfices des socldtés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit Intérieur brut, 21 
remuneration des salaries, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non agri-

coles. 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de Ia variation matérielle, 26 

Services (industrie), 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprlses. 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salaries, 22 
revenu (net) des entreprisesindividuelles non agri-

coles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks. valeur de la variation matérielle, 26 



COMPTES NATIONAUX 
	 203 

Société centrale d'hypothques et de logement, 54n 
Sociêté Radio-Canada, 25n 
Sociétés, 

bénéfices avant impôts, 1, 27. 50; voir aussi 
Bénéfices 

dividendes payês, 50 
dons de charité, 7, 16, 50 
impôt sur le revenu, passif et perceptions, 9, 16, 

39, 50, 53 
provisions pour consommatlon de capital, 51 

Soins hospitaliers, etc., 47 
Soins médicaux et dentaires, 47, 48 
Solde et allocations milltairs, 1,7, 10, 19, 20, 22n, 

28n, 43 
Stocks des entreprises non agricoles, 2 

en dollars constantS, 5 
voir aussi Variation des stocks 

Subventions, 19 
avoine et orge. 45n 
charbon, 45 
coton, 45n 
dérivés du pétrole, 45n 
dlverses, 45, 45n 
genre de subvention, 45, 45n 
gras de beurre, 45 
hygiene (aux provinces). 46 
institutions privées non commerciales, 44 
intérieures. 45n 
lalt, 45, On 
paiements des gouvemements, 10 
reduction des erib1avures, 45 
recettes des entreprises, 12 

T 

Tabacs et articles pour fumeurs, 47. 48 
Tarifs-rnarchandiSeS dans les provinces Maritimes 

(loi sur les), subventions. 45 
Taxe, 

accise. 40 
divertissements, 40 
essence. 40 
vente au detail (y compris alcools et tabacs), 40 

affectation a la Caisse de sécurité de la vieil-
lesse, 53n 

Téléphone. 47 
Terre-Neuve, in 

intérts, dividendes et layers nets des particuliers, 
'34 

population, I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de I'agriculture, 32, 52n 
revenu net des entreprises individuelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel. 28, 29 
revenu personnel disponible. 30 
transferts, 35 

Territoires du Norrl-Ouest, voir Yukon et Territoires 
du Nord-Ouest, 

Traitements, voir Rémunération des salaries, 
Trans ferts, 

gouvern ements. 
aux particullers, 7 
entre echelons, 36, 37, 46 
repartition géographique, 35 
selon l'échelon, 37 
selon le genre, 44 
total, 10 

Transport, 
dépense personnelle, 47 
en dollars constants, 48 

Transports (Industrie), 
bénéfices des sociétés, 27 
formation brute de capital fixe des entreprises, 25 
produit intérieur brut, 21 
rémunération des salarIes, 22 
revenu (net) des entreprises individuelles non agri-

coles, 24 
revenus des placements, 23 
stocks, valeur de Ia variation matérielle, 26 

U 

UNRRA, 
dépenses publiques. 41n 
exclusion des exportations, 2n, 55n 

V 

Vacances des employés industriels, contributions, 
42 

Valeur de Ia variation matérielle des stocks, voir 
Variation des stocks, 

Variation des stocks, 
ajustement de l'évaluatlon, 1, 3n, 12, 17, 19 
en dollars constants, 5 
valeur de la variation matérielle, 2, 11, 18, 20 

repartition industrielle, 26 
valeur de la variation matérielle des stocks agri-

coles, in. 3, 8n 
ajustement, 52n 

valeur de la variation matérielle des stocks des 
entreprises non agricoles, 2 

valeur de la variation physique des grains en 
situation commerciale, 2 

Voyage, dépenses de, 
paiements des non-residents aux entreprlses, 14 
recettes des non-residents provenant des particu-

hers, 13 
V 

Yukon et Territoires du Nord-Cuest, 
intérts, divldendes et layers nets des particu-

hers, 34 
population, I 
rémunération des salaries, 31 
revenu net de l'agriculture, 32 
revenu net des entreprises inthvlduelles non agri-

coles, 33 
revenu personnel, 28, 29 
revenu personnel disponible, 29 
transferts, 35 
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INDEX DES DEUXIME ET TROISIEME PARTIES 
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tchats terminaux, 37 
Actifs durables, 62-63 
Activités extra-budgétaires des gouvemements, 98, 

126, 130, 147, 440 
Activités non comoerclales des gouvernements, 28, 

136 -138 
tdministratlon et defense publiques, 109, 179 

Agents économiques, voir Secteurs 

Agriculture, 
amortissement, 304, 364 
formation brute de capital fixe des entreprises, 

405, 458 
rémunération des salaries, 222 
revenu en nature, 27, 303, 410 -411 
revenu net allant a l'agriculture, 54, 92, 128, 190, 

301 - 308 
valeur de la pension et du logement, 240 
variation des stocks, 92, 95, 131, 306, 479 -480, 

637 
Agriculture, voir Production agricole et Agriculture 

Aide mutuelle, pays de l'OTAN, 50, 152, 155, 519, 
629 

Ajustement de l'êvaluation de l'amortissement, 61 
Ajustement de I'évaluation des stocks, 

comptes des secteurs, 152, 160 
definition, 4,48, 94-95, 475-476, 493 -498 
repartition industrielle, 181, 541 
revenu personnel, 127n 
sources et methodes, 

comptabilité des entreprises, 499 
coit moyen, 506. 511 
demier entré-premier sorti, 504 
dollars constants, 502, 512. 636-642 
indices des prix. 502, 513, 637 -642 
plus bas du prix d'achat et du prix du marché, 

507 
période de rotation, 509-510, 641 
premier entré-dernier sorti, 505 
résumé, 500, 514-515 
valeurs comptables, 501 

Ajustement de l'évaluation du capital, 63 -66 
Ajustements d'évaluation, 59, 61, 63-66, 94 

AIlments, 581, 621 
Allocations de reprise, 43. 153, 402. 406 -408 
Allocations farniliales, 127, 130. 143 
Allocations pour rebuts et de récupératlon, 68, 

381 -382 
Amortissement de valeurs incorporelles, 70, 386 

innuaire riu Canada, 261 
Annulations de dépenses de traçage, 70, 386 
Associations de particullers, 121 -124 

Assurance-chSmage, 76-77, 98, 127, 142, 147, 242, 
296, 54, 568 

Assurances. 43, 67, 86, 87, 120, 123-125, 276, 420-
42 1 

Aviation cIvile, 464 

B 

Balance can adi enne des ir.vestissem ents, 42n 

Balance canadienne des paiements, 42n, 50, 113n, 
132, 152, 155, 165n, 521 

Balance des paiements, voir Excédent ou surplus des 
transactions courantes avec les non -residents 

Banques, 
pertes en mauvaises créances, 80 
reserves, 80, 383 
valeur imputée de services, 31, 85, 134, 150-15 1 

Bénéflces,voir Bénéfices des sociétés avant impôts 
et Revenu net des entreprises individuelles 

Bénéfices des soclétés avant impôts, 
comptes des secteurs, 153 
definition, 79 -80 
intérieurs et nationaux, 169 -173 
repartition industrielle. 194, 543 
revenu des facteurs, 50, 54 
sources etméthodes, 246-253 
valeur ajoutée, 53 

Rénéfices non distribués des sociétés, 57, 159, 160 
Riens de capital, 

existants, 103, 112, 115, 117, t'oir aussi Biens 
usages neufs, voir Forrration brute de capital 
fixe des entreprises, et Dépense publique en 
biens et services 

Biens matériels, 62-63 
Biens usages, 49n, 69, 112, 132, 382, 402. 406 -408, 

440, 452 
lé, frais d'entreposage, 92n 

C 

Caisse de sécurité de la vleillesse, 130. 139 
Caisses d'assurances sociales, 98, 111, 126, 130, 

241-242,296 
Caisses de pension, 
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prives, 77, 87, 98, 120, 126 -127, 130, 149, 289 
publiques, 126, 130, 147, 296 

Caisses de pension et d'assurances sociales des 
gouvemements, 88. 142, 143, 296, 553-556 

Canadian Co-operative Wheat Producers, 92, 95, 1284  
190, 308, 476 

Capital, 53-55 
Chasse et pigeage, 

rntreprises individuelles, amortissement, 364 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net, 325 
rémunration des salaries, 224, 325 

Commerce, 
entreprises individuelles, amortissement, 369-370 
entreprises individuelles, pertes nettes en mau-

vaises crances, 384 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net, 331 -332 
formation brute de capital fixe des entreprises, 465 
remuneration des salaries, 230 
variation des stocks, 487 -490 

Commerce de detail, voir Commerce 

Commerce des grains du Canada, 488 
Commerce de gros, voir Commerce 

Commerce du Canada, 643 
Commission canadienne du ble, 92, 95, 128, 139n, 

160, 190, 303, 308, 348, 474, 476 
Commissions immobilières, 66, 86, 277 
Commission royale d'enqute sur les perspectives 

économiques du Canada, 73n, 113n 
Commission royale d'enquête sur les relations 

federales-provinciales, 225, 320, 332, 341, 347, 
349, 403, 445, 447-448, 557, 560, 564, 566, 575 

Commission Rowell-Sirois, voir Commission royale 
d' enqu éte su r les relations fédéral es-pro yin dales 

Communications, 
formation brute de capital fixe des entreprises, 

46 3-464 
par rapport au secteurdes gouvernements,138, 179 
rCmunération des salarIes, 214, 228 
revenu net des entreprises non agricoles, 330 
variation des stocks. 485 

Comptabilité commerciale, 1, 59, 94-95, 499 
Comptabilité d'exercice, 92, 102, 140, 148 
Comptabilité de gestion, 102, 140 
Comptabilité nationale, 1, 97 
Compte d'affectation des revenus des placements, 

105, 116-117, 158-159, 171-175 
Compte de capital, voir Compte d'êpargne 

Con'ipte d'épargne, 103, 112, 114, 115, voir aussi 
Epare nationale, Epargne personnelle, Epargne 
des entreprises et Excédent ou definition des 
gouvernements 

Cornpte d' exploitation, vojr Compte d' exploitation 
des entreprises et Compte de oroduction 

Compte d'exploitation des entrenrises, 145-154 

Compte d'investissement, voir Compte d'épargne 

Compte des non-residents, 104n 

Compte de production, 103, 106-110, 114-115, 180: 
voir aussi Comptes desoarticuliers, des gouveme-
ments, des entreprises et den non-residents 

Compte de production des gouvemements, 109, 116, 
118, 138n 

Compte de production des particuliers, 108, 116, 118 
Cornpte de production des entreprises, 107, 117 

Compte de revenu etdé9ense,103,111,114,117-119, 
voir aussi les comptes des secteurs des particu-
hers, des gouvernements, des entreprises et des 
non-réirlents 

Compte de revenu et de dépense des entreprises, 
105, 111, 116-117, 

Cornpte de revenu et de dépense des gouvemements, 
111, 117-118, 136-148 

Coropte de revenu et de dénse des non-residents, 
111, 116, 155- 157 

Compte de revenu et de dépense des particuliers, 
111, 117-134 

Compte de reserve, voir Compte rl'épargne 
Compte des transactions courantes, voir Compte de 

revenu et de dépense 

Comptes des transactions financi??res, 2, 99, 103, 
104, 113-115,117,165,180 

Comptes des transactions d'investissenient, voir 
Compte d'épargne 

Comptes, 103-119, voir aussi les comptes des 
secteurs des particuliers, des gouvernements, des 
entreprises et des non-residents 

Comptes des flux de fonds, voir Coinpte des transac-
tions flnancières 

Comptes nationaux, 
comptes des secteurs publiés au Canada, 116-119 
historique, 15-17 
utilisation, 18-23 

"Comptes des transactions nationales, 1946-1954", 
113n 

Comptes publics, 214, 218, 244, 256,261, 279, 281, 
290, 294-296, 298, 300, 341, 345, 349, 351, 363, 
403, 419, 424, 440, 445-447, 471, 544, 555, 569, 
574 

Consolidation des comptes, 115-119 
Consommateurs, voir Secteur des particuliers 
Construction, 

entreprises individuelles, amortlssement, 367 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net, 329 
formation brute de capital fixe des entreprises, 462 
rémunératjon des salaries, 212, 225 
variation des stocks, 484 
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Construction, 38, 45, 47, voir aussi Formation brute 
de capital fixe des entreprises et Dépise publi-
que en biens et services 

Construction au Canada, 212, 468 -469 

Constructions et machines, voir Formation brute de 
capital fixe des entreprises 

Construction pour Ia defense, 39n, 51 

Cooperatives, 80, 375 
Cotisations patronales (aux caisses de pension, 

etc.), 77, 126, 130, 241-242. 553-556 

Coat de remplacement, 61, 475 
Coat ou revenus des facteurs, 53-55, 72-73, 99, 

107, 1l1,127,186-187,voir aussi Revenu national 
et ses divers éléments 

0 

Defense, 109, 179 
Dégontlement, 61n, 80, 153, 165n, 247, 357 
Delimitation de la prockictlon, 27-33 

Dépense nationale brute, 
concept, 37 
definition des éléments, 43-5 1 
dollars constants, 589 -654 

Dépense personnelie en biens et services, 
associations de particuliers, 122, 124 
assurances, 123 -125, 415, 420-421 
classification Dar produits, 576-588 
comptes des secteurs, 131 -132 
definition, 43 
dollars constants, 133, 620-626 
imputatIons, 134, 410-412, 428-429, 434-435 
intérêt des dettes de consommation, 84, 435 
produit terminal, 36-37 
sources et méthodes, 

achats non personnels au detaIl, 398-405 
allocations de reprise, 402, 406 -408 
dépense personnelle en marchandises, 389 -412 
dépense personneilenette 4 l'étranger, 437 -438 
dépense personnelle en services, 413-436 
dépenses de reparation, 409, 422 
dépenses de voyage, 43, 403 
frais de courtage, 436 
impôts, 397 
imputations: marchandises, 410 -412 
imputations: services, 427-428, 434-435 
institutions non commerclales, 415, 420-421, 

426 
marchandises achetêes non au detail, 391 - 396 
résumé, 387 -388 
ventes au detaIl, 390 
voitures automobiles d'occaslon, 14,43,69, 402 
voitures automobiles, 400, 402, 406 -407, 458 

Dépense publique en blens et services, 
achats nets des offices de denrées publics, 48n, 

146, 440, 474 
comptes des secteurs, 143 -145 
definition, 44, 439, 444 
dollars constants, 627 -630  

formation brute de capital fixe, 39, 44, 98, 137, 
146, 166, 441, 450, 471 -472, 629 

loyer impute des edifices publics, 6. 30, 44, 98, 
137, 154, 294, 442. 629 

prodult terminal, 36-37 
soldeetallocatlons militaires, 44, 243-245, 444, 

628 
sources et méthodes, 439-448, 471-472 

Dépenses de capital imputées sur les dépenses 
courantes, 47, 62, 354, 377 -378, 453 

Dépenses de consommation, voir Dépense person-
nelle en biens et services 

Dépenses d'entretlen, 47, 453 
Dépenses militaires, 144 
Dépenses personnelles diverses en biens etservlces, 

588 
Dépenses de reparation, 47, 409, 422 
Dépenses en soins personnels et médicaux et frais 

flinéraires, 587 
Dépenses de traçage minler, 64, 379 

Dépenses de voyage,43,  49, 107. 132, 152, 403, 517 

Détérioration accidentelle du capital fixe, voir 
Provisions pour consommatlon de capital fixe 

Dette publique, 5, 82-83, 144, 153, 157, 167-169, 
174, 297-298 

Dettes de consommation. 84. 297, 299 
Directeur de l'enreglstrement des sociétés de prêts 

de laprovince d'Ontario, rapport.s (&), 261, 263 

Dividendes, 79-80, 193-194, 248, 564, voir aussi 
lntérêts regis ou payés par les non-residents et 
Dividendes sur actions 

Dividendes sur actions, 130 
Dollars constants, 

croissance économique (mesure de la), 607 -608 
definition, 133, 589-592 
dégonflement, 589, 592, 593, 596-597 
dégonflement du revenu, 616-617, 644 
flux de biens, 619 
Indice des prix a la consommatlon. 598, 599, 617 
Indice synthétique des prix, 592 -597, 641-642 
pérlodes de base, 590, 602 
pondération, 598-601, 625 
productivité (mesure de is), 609-612 
produit reel, voir volume 
raccordement, 599, 602-606 
repartition par parts, 605-606,613 
sources et méthodes, 

dépense personnelle en blens et services, 620-
626 

dépense publique en bins et servlces,627 -630 
exportatlons etimportatlons de biens etservices, 

643- 647 
formation brute de capital fixe des eritreprises, 

631 -635 
valeur des chiffres, 648-654 
variation des stocks, 636-642 

valeur ajoutée réelle, 618 
variations de qualité, 652-653 
volume (mesure du), 27n, 600,607, 6 14-619 
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Domestiques, 108, 130, 178 

Dons, voir Transferts 
Dons de charité, 80, 130, 153, 247, 549, 570 

Droits, voir Impôts 

Droits de courtage, 65, 385, 436 

E 

coles municipales, 138, 178-179, 188, 220 
Emprunts, 103, 113 - 114, 117. 165 
Enqu&esurles dépenses familiales, 1947-1918, 336 

En trepos age, 
formation brute de capital fixe des entreprises, 

463 -464 
rémunération des salaries, 215, 229 
variation des stocks, 485 

Entreprise, 53 -55, 180-182 
Entrepnses commerciales des gouvemements, 28, 

44, 89, 98, 136- 137, 141, 294, 363, 548 
Entreprises individuelles non agricoles, revenu net, 

voir aussi Production agnicole 
comotes des secteurs, 98, 127. 130-132 
definition, 93 
repartition géographique, 559-561 
repartition industrielle, 181, 541 
revenu des fcteurs, 53-55 
sources et méthodes, 

chasse et piégeage, 325 
commerce. 331-332 
communications, 330 
construction, 329 
definition, 310 
fabrication, 327-328 
finances, assurances et immeuble, 333 
forestage, 323 
mines, 326 
pche, 324 
résumé, 310 
revenu des professions libérales, 312 -321 

dlvertissements, 321 
services commerciaux, 317-320 
services sanitaires, 312-315 
services sociaux, 316 

services, 312-321, 334, 336 
services de reparation, 328 
transports, 330 

Entretien différé, 70 
Epargne des entrepnises, 111, 120, 140, 160 

Epargne nationale, 
ajustement relatif aux non-residents, 161 
compte consolidé, 116-119 
definition. 40-41 
sourceet emploi, 114 - 115, 160 - 166 

Epare personnelle, 111, 112, 122. 124, 126, 131-
132 

Erreur, vojr Erreur statistique (erreur restante 
d' estimation) 

Erreur statistique (restante d'estimation), 56, 522-
524 

Itab1issement, 176 -182 
Etats-Unis, National Income, 1951 edition, 17n 

Etude-échantillon sur les sociétés, 525-538 
va1uation de la production, 26 - 27, voir aussi Prix 
du marché et Cotit des facteurs 

Excédt ou deficit des gouvemements, 111 -112, 
126, 147-148, 160 

Excédent ou deficit des transactis courantes avec 
les non-r6sldents,40,42, 111 -112, 156, 161, 164-
165, 443, 516-521, 647 

Excédent ou deficit des transactions courantes des 
non-residents, 42, 111, 112, 156, 161, 164-165, 
443, 516-521, 647 

Exploration (frais), 64, 379 
Exportations de biens et services, 

comptes des secteurs, 152, 155 
definition, 49-51, 516-518 
dollars constants, 643 -647 
produit terminal, 136-137 
rebuts, 68 

Extraction minière, 
entreprises individuelles, amortissement, 364 
entreprises non agricoles, revenu net, 326 
foimation brute de capital fixe des entreprises, 461 
rémunération des salaries, 210 
variation des stocks, 482 

F 

Fabrication, 
amortissement, 365-366 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net, 327-328 
formation brute de capital fixe des entreprises, 465 
integration verticale, 182 
rémunération des salarIes, 211 
variations des stocks, 483 

Facteurs de production, 24, 53 

Financement de l'activite économique an Canada, 
11 3n 

Finances, assurances et immeuble, 
entreprises individuelles, amortissement, 275,371 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net, 333 
formation brute de capital fixe, 465-470 
rémunératlon des salaries, 217, 231 
variation des stocks, 492 

Flowof Funds in the United States, 1939-1953, 113n 

Flux de fonds, voir Transactions flnancières 
Flux inter-industriel de biens et services, 2n, 56n, 

101, 103, 104, 110, 619 
Flux technologiques intrants et extrants, 101, 103. 

106 -110 
Fonctionnement du ménage, 585 
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Fonds des migrants, 50, llln, 113n, 152, 155, 518 	Habitation, voir Immeubles dornicillaires 

Forces armées, voir Solde et allocations mill taires, 
Dépenses mill taires et Administration et defense 
publiques 

Forestage, 
entreprises individuelles, amortissement, 364 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net, 323 
formation brute de capital fixe des entreprises, 460 
rémunération des salaries, 209 
valeur de la pension et dii logement, 240 
variation des stocks, 481 

Formation de capital, voirFormation brute decapital 
fixe des entreprises et Dépenses publiques en 
biens et services, 

Form'ttion de capital fixe, voir Fonnation brute de 
capital fixe des entreprises et Dénense publique 
en biens et services, 

Formation brute de capital fixe, 
brute et nette, 38, 46, 59-60, 451 
cornptes des secteurs, 152, 163 
definition, 38, 45 
dépenses de capital imputées sur les dépenses 

courantes, 62, 453 
dollars constants, 631-635 
épargnenationale. 40-42, 163 
produit terminal, 36-37 
repartition industrielle, 191 
sources et méthodes, 

agriculture, 405. 458 
commerce, 465 
communications, 463-464 
construction, 462 
entreposage, 463 -464 
extraction minière, 461 
fabrication, 465 
finances, 465 -470 
forestage, 460 
gouvernements, 471 -472 

immeuhies domicillaires, 466 
institutions non commerciales, 467-470 
pche, 459 
résumé, 449-457 
services, 465 
services d'utillté publique. 463 -464 
transports, 463-464 

Frais d'emmagasinage des reserves temporaires de 
W. 9 

Frais de financement a temperament, 84 

G 

Garages, 45, 86 
Gazette du Canada, 383 
Gouvernements, voir le detail pertinent 

H 

Habillement et effets personnels, 58 1 , 622 

Heritages et fonds des migrants,50, ilin, 113n, 152, 
155, 518 

Hpitaux, 
municipaux, 98, 121. 130, 470 
privés, 467-469 
provinciaux et fédéraux, 138, 178-179, 188 

Imrneubles, voir Construction et Immeubles domi-
ciliaires 

Immeubles non domicillaires,voir Formation brutede 
capital fixe et Dépense iiblique en biens et 
services 

Impact of War on Civilian Consumption, The (Com-
mission mixte de la producfion etdes ressources), 
393 

Impôt.s. 72-74 
directs, 74 

abattage et mines, 80, 247, 252 
droits de succession, 131 -132, 572 
excédents de bénéfices, 132, 141, 153 
franpant les particuliers, 132, 571, 573-575 
frapnant les .sociétés, 140-141, 148 
licences, 74n, 132 
recettes des gouvemements, 139-142 
retenus, 91, 139, 141, 153, 157, 171-175, 300 
transferts, 103, 111 

indirects,53,72-74, im, lii, 139, 141, 142, 186, 
337, 339-347 
droits de douane, 7, 340 
fonciers, 53, 72, 73n, 186n, 189, 275, 342, 346 
licences, 72, 73n, 74ri, 132, 340, 342- 343 
ressources naturelles, 186n, 342 
taxes et droits d'accise, 72, 73n, 340 
de vente, 53, 72, 73n, 340, 342, 397 

Importations de biens et services, 
comptes des secteurs, 155 
definition, 49-51, 516-518 
dollars constants, 643 -647 
produit terminal diminué des, 37 

Inipôts directs, voir Impôts 
Impôts frappant les sociétés, 140-141, 148, 153 

Impôts indirects, voir Irnpôts 
imputations, 

delimitation de la production, 27 -31, 99 
loyer des edifices Dublics,6, 30, 44, 98, 137, 141, 

154, 160, 188, 294, 442, 548, 629 
loyer des logements occupés par le propriétaire, 

30, 43, 92, 134, 149, 160, 188, 274-278,428 
pension et logement, 31, 134, 240, 411, 429, 434 
production agricole, 27, 92, 134, 303, 410-411 
services bancaires, 31, 85, 134, 150-151, 265, 

435, 562 
vlvres et vêtements distribués aux milltaires, 77, 

134, 245, 410, 412 

income and ' 1 eaith, Studies in,(National !ureau of 
!conomic Research,)Conference au sujet de Ia 
recherche stir le revenu et la nc/jesse, 
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Volume X, 17n 
Volume XX, 96n 
Volume XXII, i'm 

Income and ealeh (Association internationale cle la 
recherche sur le revenu et la richesse), 
Série I, 96n 
Série VI, 127n 

lnco.'nes in the fedical Profession in Canada, 1939, 
1944, 1945 and 1946, Survey of, 313 

lnco'aes in the Profession of flentistry, 1941-1914, 
Survey of, 313 

Incomes, Liquid 'lssets, and Indebtedness of nn-
Farm "in,ilies in Cana'la, 127n 

In'iice le in production industrielle, 73n, 618 
Indices de prix, 502, 513, 592-599, 617, 641-642; 

voir aussi )oilars constants 
Industrie des pates et papiers, 481 
Industries, 110, 176- 179, voir anssi Agriculture, 

Péche, etc. 
Institutions, voir Institutions non commerciales 
Institutions de bienfaisance, 98, 121 
Institutions non commerciales privées, 43, 85, 98, 

103, 120-122, 130, 374, 415, 420-421, 426, 467-
470 

Intéréts, divirlendes et loyers nets des perticuliers, 
par rapport aux layers, intéréts et revenus divers 

des placen.ents, 153, 171, 174 
repartition géographique, 562-567 
revenu personnel, 124, 130, 135 

IntCréts et loyers nets les particuliers, 
definition, 85- 37 

Intérêts 11ypoth6caires, 85, 86, 149, 257-261, 546, 
563 

Intéréts obligataires, 53, 85, 256, 544, 564 
Intéréts sur, 

c'isses publirlues ne pension et d'nssurances 
scxiales, 88, 142, 143, 296 

d6p6ts. 31. 85, 151, 262-265. 545, 562 
dette publique, 5, 82-83, 144, 153, 157, 167- 169, 

174, 297-298 
dettes de conson'nation, 84, 297, 299 
hypothêques, 85-86, 149. 257-261, 275, 546, 563 
obligations, 85, 256, 544, 564 
payés et recus par les non-residents, 49, 57, 79, 

152-153, 157, 169-175, 184, 194, 285, 517, 
546, 644 

préts et avances des gouvernements, 90, 295 
rente sur I'Etat, 87, 126, 290, 565 
valeur ajoutée, 53 

Inter-Industry Flow of Goods and Services, Canada, 
1949, 2n, 56n, 181n 

Integration verticale. 182 
Investissement, voir Formation brute de capital fixe 

des entreprises, Dépense publiciue en blens et 
services et Variation des stocks 

Investisse ment étranger net, voir Excédent flu deficit 
des transactions courantes avec ies non-residents 

Investment in Canada, Private and Public, 39, 191, 
441, 454, 456 

Investissement intérieur brut, voir Formation brute de 
capital fixe des entreprises et Variation des stocks 

L 

L.icences, voir ImpOts 

Legal Profession in Canada, Survey of the, 317 

Loge ment, 584 

Logernents. voir Immeubles domiciliaires 

Loge aents occupés par le propri6taire, voir Layers 

Layers, 
edifices publics, 6,30, 44, 98, 137, 141, 154, 160, 

138, 294, 442, 629 
logements occupés par le propriétaire, 30, 43, 86, 

92, 134, 149, 160, 188, 274-277, 428 
repartition géograpIiiue, 566 
repartition industrielle, 188 
revenu des facteurs, 53-54 
revenus des placements, 86 
sources et méthodes, voir Layers, intéréts et 

revenus divers des placements 
valeur ajoutée, 153 

Loyers de locaux, 86, 272-274, 398, 428 
Layers fiscaux, 20 

Loyers, intéréts et revenus divers des placements, 
base intérieure et nationale, 169-171, 174-175 
definition, 13, 81-91 
par rapport aux intéréts, dividendes et layers nets 

des particuliers, 174 
revenu des facteurs, 53-54 
soirees et méthodes, 

bénéfices des entreixises coinmerciales des 
gouvernernents, 294, 548 

impôts retenus, 300 
intéréts, 

caisses de pension publiques, 296 
depOts, 262-265, 545, 562 
dette publiiue, 297, 298 
dettes de consommation, 297, 299 
hypothécaires, 257-261, 275, 546, 563 
obligataires, 256, 544, 564 
reçiis des non-residents, 285, 546 
rentes six l'Etat, 290, 595 

loyers, 266-284, 566 
commodités fournies par le propriétaire, 272-

273 
dépenses des propriétaires, 275 
loyers bruts payés, 270-271, 279. 281 
loyers nets payés et imputes, 274-278, 283 

reclevances, 292 
résumé, 254-255 
revenus des placements, 

caisses ir1ustrie1les de pension, 289 
gouvernements, 293- 296 
sociétés d'assurance-vie, 291 

sociétés fraternelles et mutuelles, 288, 565 
sociétés mutuelles d'assurance (saul vie), 291 
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Machines et êquipement, 38, 45, 47, voir aussi 
Formation brute de capital tixe des entreprises 

Manuel de la classification type des industries, 110, 
176, 180n 

lianufacturing industries in Canada, cenerai eview 
of, 73n 

Marché des capitaux, 113, 165 
'iining industry, General Review of the, 73n 
1oneyflotvs in the United States, a Study of, 113n 
tort gage Lending in Canada, a Factual Summary 
(S.C.H.L.), 261 

Llotor Carriers: Freight-Passenger, 464 

in 

Nations Unies, Concepts et definitions concernant 
la form cion de capital, 38n 

Nations Unies, international Standards in Basic 
industrial Statistics, 180n 

Nations Unies, 'iesure du revenu national et établis-
sement d'une cornptabilité nationale, 17n 

Nations Unies, Méthodes d'évaluation du revenu 
national, un 

Nations Unies, Système de comptabilité nationale et 
tableaux connexes, lie, 196n 

Office crsnadien de l'aide mutuelle, Rapport (de 1'), 
629 

Or exportable, 49, 517 
Operating Results Reports, 489-490 
Organisatlon etropéenne tie cooperation économlque, 

1 in 

P 

Péche, 
entreprises 1rIIv1duelles, amortissemert, 324, 364 
entreprises Individuelles non agricoles, revenu 

net, 324 
formation brute tie capital fixe des entreprises, 459 
rémunération des salaries, 223, 324 

Pension et logement, 31, 43, 76, 134, 240, 336, 430, 
434 

Pension Funds, Survey of Canadian Trusteed, 126n 
Pertes des chemins de fer, 67, 380 
Pertes en mauvaises créances, 7, 71, 80, 128n, 356, 

383-384 
Plus-values ou moms-values, 95 

Plus-values et moms-values de capItal, 79 
Postes (les), 137n, 178, 218, 294, 419, 439 
Préts, 103, 113-114, 117, 165 

Préts et avances des gouvernements, 90, 295 
Prix, voir Prix du marché 

Prix du rnarché, 26-27, 52-53, 72-75, 186 
Produit intérleur, 32, 57, 170, 184, voir aussi Produit 

intérleur brut 

Prod uit intérieur brut, 
coüt des facteurs, 72 
prod ult intérieur, 32, 57 
repartition industrielle, 8, 73n, 176- 189, 539-548 
valeur ajoutée, 73n, 155, 183, 618 

Produjt national brut, 
brut et net, 59-60 
comrte cons olidé du revenu et de la dépense, 119 
concept, 24-34 
concept de Ia production, 25 
definition, 34 
delimitation de la production, 27-33 
imputations, 27-31, 134 
mesure d'arrès la valeur ajoutée, 34, 52, 56 
mesure d'après le revenu, 34, 52-56 
méthode tie mesure d'après la dépense, 34, 35-37, 

56 
prix du marché, 26-27, 52-53, 72-75 
Produit national, 32, 57, 170 

Produit terminal, 35-36, 107 
Production, 

definItion, 25 
delimitation, 27-33 
evaluation, 26-27 
intrant et extrant, 101. 103, 106 

Production agricole, 
imputations, 27, 303, 410-411 
repartition géographique, 558 
revenu net allant a 1' agrIculture, 54, 92, 128, 190 
revenu net de l'agriculture, 128, 130, 135, 153 
sources et méthodes, 

ajustements de conformation avec les Comptes 
nationaux, 305 -308 

ajustement relatif aux transactions hur les 
céréales, 130, 308 

dépenses d'exploitation ties fermes, 304 
revenu en espéces, 303 
revenu net de l'agriculture, 304 
stocks agricoles, 306, 479-480 

variation des stocks, 92, 95, 131, 306, 479-480, 
637 

Production forestière, Operations en foret au Canada, 
460, 481 

Prodtxtion des ménages, 29 
Production intermédlaire, 36, 56n, 101, 103, 106, 

114-115, 138n 
Production nationale, 32, 57, 170; voir aussi Prodult 

national brut 

Production réelle, 73n, 181n, 591, 614-619 
Production, Survey of, 73n 
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Professions Libérales, 93, 98, 178, 312-321, 561 
Proprlétaires, 30, 86, 98, 134, 149, 188, 272-275, 

428 
Propriété domiciliaire. 

achat de nouveaux logements.43. 45, 98, 132, 466 
constructiOn, 466 
loyer impute des logements occupés par le proprlé-

taire, 30, 43, 86, 92, 134, 149, 160, 188, 274- 
277, 283, 428 

Provisions pour amortissement et frais sernblables 
des entreprises. voir Provisions pour consomma-
tion de capital et réévaluationS diverses 

Provisions pour consommation de capital et rééva-
luations diverses, 
amortissement, 61 

allocations de rebuts et de récupération, 68, 
381- 382 

commissions immohiliéres. 66, 385 
comptes des secteurs, 153, 160 
dépenses courantes imputées sur le compte de 

capItal, 379 
forinaUon nette de capital, 38 
forme juridique, 154 
frais de traçage et d'exploitation mlniers. 64, 

379 
imputations a l'égard des edifices publics, 44, 

153, 160, 357, 376 
repartition industrielle. 181, 183, 189, 541 
soirees et méthodes, 

agriculture (entrexiseS individuelles), 304, 
364, 

chasse et piégeage (entrepri ses Individuelles). 
364 

commerce (entreprises individuelles), 372- 373 
construction (entrepriseS individuelles), 367 
cooperatives, 375 
entreprises commerciales des gouvernements, 

363 
extraction minlére (entrepriseS Individuelles), 

364 
fabrication, 365-366 
forestage (entrepriSeS individuelles), 364 
institutions commerciales, 374 
péclie (entrepriseS indivliiuelles), 324. 364 
résumé, 358-359 
services (entrepriseS indivlduelles), 372-373 
soclétés, 360-362 

valeur ajoutée, 53 
amortissement de valeurs incorporelles, annula-

tions de depenses de traçage, entretien différé 
et provisions diverses pour reserves, 70, 386 

definition, 59-71, 353-359 
dCpenses de capital imputées sur les dépenses 

coirantes, 47, 62, 354, 377-378, 453 
droits de courtage, 65, 385 
indemnités d'assurance relatives aux entreprlse 

et aux habItations, 67, 355, 380 
pertes en mauvaises créances, 71, 356, 383-384 

R 

Railway Transport, 420 
Recensement de l'industrle, 73n, 180  

Recensement du Canada de 1951, 639 

Redevances, 85, 91n, 292 
Régies provinciales des alcools, 139n, 294 

Relevi de l'enseignernent supérieur, 468 

Rémunération des salaries, 
comes des secteurs, 130 
caUsations versées aux caisses de pensIon, 126, 

130, 241-242 
definition, 76-77, 204-205 
repartition geographiqUe, 135, 549, 550-556 
repartition industrielle. 181, 541 
revenu des facteurs, 53-54 
sources et méthodes, 

agrIculture, 222 
commerce. 230 
communicatiOns, 214, 228 
construction, 211-212, 225 
entrepoSage, 215, 229 
fabricatIon, 211 
finances, assurances et immeuble, 217, 231 
foresttge, 209 
mines, 210 
péche, 223, 324 
péche et piégeage, 224, 325 
résumé, 206 
revenus supplémentaires des salaries, 77, 241-

242 
services d'utillté publique, 216 
transports, 213. 226 
services, 218- 221, 232-239 
valeur de La pension et du logement, 240 
valeur des renseignements, 207 

valeur ajoutée, 53 
Rémunération des salaries des gouvernements, 218-

220, 628 
Rentes sur l'tat, 87, 126, 290, 565, voir aussi 

Caisses de pension 
Repartition industrielle, voir divers postes tels que 

Produit Intérleur brut, Formation brute de capital 
fixe des entreprises 

Rpartition des revenus non agricoles au Canada, 
par classes, 127n 

Repartition du revenu, par classes, 127n 

Reserves, 70, 80 
Residential Real Estate in Canada, 466n 

Residents, 32-33, 57 
Residents canathens, 33 
Ressoirces naturelles, 24, 80, 186n 

Reste du monde, voir Non-residents 

RJsumd statistique, Banque du Canada, 252, 294- 
295, 298, 347, 448, 472, 486 

R.evenu des gouvernements, 139- 142 
Revenu des placements, 

associations de personnes, 122, 124, 126 
comZes des secteurs, 153. voir aussi Bénéfices 

des sociétés avant impOts et Loyers, intéréts et 
revenus divers des placements, 
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concepts relatifs A divers agrégats, 167- 175 	Services de reparation, 328, 365 
definition :les êléments, 13, 79-91 
divers, 286-289 	 Services de sante, 109, 138, 179, 233-234, 313-315, 
repartition inrlustrielle, 181, 184, 185, 188, 542- 	372 

548 	 Services d'utilité publique, 
evenus des placements les gouvernements, 	 formation brute de capital fixe des entreprises, 
comptes des secteurs, 141, 142. 153 	 463-464 
definition, 88-90 	 rémunération des salaries, 216 
sources et méthodes, 293- 296 	 variation des stocks, 486 

Revenu en nature, voir Imputations 
Revenu étranger a l'exploitation, 149. 185 
Revenu national, 

definition, 54 
definition des élérnents, 76-93 
dollars constants. 616-617 
par rapport au revenu personnel, 128 
repartition industrielle, 8, 183 

Revenu personnel, 
definition, 122, 124, 126- 130 
disponible, 131 

definition, 131 
repartition géographique, 135 

par personne, 135 
pertes en mauvaises créances des sociétés, 7 
repartition géographique, 135, 549-575 

9.evenu supñémentafre des salaries, 
definition, 77, 241-242 
voir aussi Rémiinération des salaries 

oute a relais duNord, 51n, 455, 519 
Route de 1'Alaska, 51n, 455, 519 
1 oyaurne-Uni, National Income Statistics, 17n 

S 

Secteurs, 97; voir aussi Secteurs des entreprises, 
des gouvernements, des particuliers et des non-
residents 

Secteur des entreiriss, 98, 149 
Secteur des gouvernements, 9, 98, 136-138 
Secteur des non-residents, 97n, 98 
Secteur des particuliers. 98, 120-134 
Services, 

entreprises individuelles, amortissement, 372- 373 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net,312-321, 334-336 
formation brute de capital fixe des entreprises, 465 
rémunération des salaries, 218-221, 232-239 
variation des stocks, 491 

Service civil, voir Administration et defense puhliques 
Service gouvernemental, 

evaluation, 138 
industrie, 9 
terminal ou interniédiaire, 138n 

Services commerciaux, 52n, 73n, 106, 235, 317-320, 
334, 373 

Services d'enseignement, 109, 138, 179 

Sociétés, 98, 149 

Sociétés d'assurance-vie, 85. 123- 127, 153, 287. 421 
SocjétCs mutualistes, 87, 121, 288. 565 

Soldes et allocations niilitaires, 
comtes des secteurs, 130 
definition, 78 
•iépenses piibliques, 44, 444 
repartition gCographiue, 135, 549, 557 
revenu des facteurs, 541 
sources et méthodes, 243-245, 628 

Statistique comparative des finances publiques, 345, 
447, 470 

Seaeistique des groins, 488 
Statistique des peches du Canada, 324, 459 
Statistique des téléphones, 463 
Statistique fiscale, 180n, 181, 241, 246, 250-251, 

256, 278-279, 281-282, 313, 315, 318-319, 323, 
327, 329, 330, 332-333, 360, 367, 370-371, 383, 
385-386, 406, 436, 478, 484-485, 489-492, 525, 
527, 530, 543, 544, 560, 563-564, 566 

Steari '?'zilu'ays of Canada, 378, 380 
Stocks, voir Variation des stocks 
Stocks des entreprises, voir Variation des stocks 
Suhventions, 72, 73, 75, 92n, 107, 111, 143- 144, 

338, 348,-352 
Surintendant des assurances du Canada, Rapport(du), 

217, 252, 256, 261, 263, 276, 279, 281, 287, 291, 
333, 361, 380, 420-421, 544, 565 

Syndicats de cré'lit au Canada (Les), ministére de 
l'Agriculture, 264 

Syndicats ouvriers, 121 

T 
Tahacs et boissons alcooliques, 582, 623 
Tableaux 

1 24-34, 	52-95, 	119, 	134, 	171-174, 	184, 
194, 522 

2 24-51, 119, 522, 589 
3 128, 131 
4 8. 57, 73n, 184 
5 27n, 500, 589, 603, 605, 613 
6 27n, 589, 594, 595, 641, 642 
7 105, 117, 120- 130 
8 105, 117, 120-126, 131-132 
9 105, 117, 136-141 

10 105, 117, 136-138, 143-144, 147-148 
11 105, 117, 149-152 
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12 105, 117, 149- 151, 153 
13 105, 117, 155-157 
14 105, 111, 155, 157 
15 105, 117, 158-159, 171-174 
16 105, 117, 158, 159, 171-174 
17 40, 105, 117, 160-162 
18 105, 117, 163-166 
19 115, 169- 170 
20 115 
21 8, 176-190, 194, 540 
22 179-181, 540 
23 176, 184-185, 188, 540 
24 176, 540 
25 191 
26 192 
27 193-194 
28 135, 549 
29-30 135 
31-35 135, 549 
36 142 
37 145 
38-42 142 
43-46 145 
47-48 133 
49 31, 134 
50 171, 173-175, 193-194 
51 128n, 154 
52 92 
53 148 
54 39 
55 50 
Tableau de l'intrant-extrant, voir Flux inter-industriel 

de hiens et services 
Traitements, voir R.émunération des salaries 
Transactions, 

definition, 99- 100 
temps oii elles interviennent, 102 
voir aussi Coinpte de production, Compte de revenu 

et de dépense, Compte d'épargne et Compte des 
transactions financlères 

Transactions de troc, 99 

Transferts, 54, 80, 92, 100, 103, 111, 122, 127, 143, 
145, 147, 568-569 

Transferts de capitaux, llln, 132, 155, 518 
Transferts des gouvernements, 92, 111, 122, 127, 

143, 145, 147, 568-569 
Transport, 586 
Transports, 

entreprises individuelles, amortissement, 368 
entreprises individuelles non agricoles, revenu 

net, 330 
formation brute de capital fixe des entreprises, 

463-464 
rémunération des salaries, 213, 226 
variation des stocks, 485  

Travail, 53-55 

Terres, 47, 53-55, 112 
Terre-Neuve, 307, 520 

U 

Universjtés, 98, 121, 130, 421, 467-468 

LVA 

Valeur ajoutée, 52-53, 73n, 103, 107-111, 114-115, 
176, 180, 183-187, 618 

Valeur ajoutée par Ia fabrication, 73n, 180 
Valeur brute de la production (expeditions), 73n 
Valeur nette de la production, 73n 

Valeur de la variation matérielle des stocks, voir 
Variation des stocks 

Variation des stocks, 
achats nets des offices publics de denrées des 

gouvernements, 48n, 146, 440, 476 
comite des secteurs, 152, 163 
definition, 48 
dollars constants, 636-642 
épargne nationale, 40-42, 163 
extraction !ninière, 482 
production finale, 36-37 
repartition industrielle, 192 
stocks des fermes, 92, 95, 131, 303, 306, 476, 

479-480 
sources et méthodes, 

agriculture, 306, 479-480 
commerce, 487-490 
communications, 485 
construction, 484 
entreposage, 485 
fabrication, 483 
finances, assurances et immeuble, 492 
forestage, 481 
résumé, 473-478 
services, 491 
services d'utilité publique, 486 
transports, 485 

valeur de Ia variation rnatérlelle, 4, 48, 95, 152, 
163, 192, 475, 512, 641 

valeirs comptables, 4,48, 95, 131-132, 475, 501 

Ventes de materiel agricole, 458 
Vétusté, voir Provisions pour consommation de capital 
Voitures d'occasion, 14, 43, 69, 112n, 402, 406-407 
Voitures neuves, 69. 400, 402, 458, 635 
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